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INTRODUCTION 
A LA DEUXIÈME ÉDITION. 

. . 

Aucune doctrine n’a été plus faussement jugée que celle 
e Malthus ; aucun écrivain n'a été l'objet d'accusations 
us injustes, portées le plus souvent à la légère par des 
ns qui ne s'étaient point donné la peine de lire l'Essai 
r le principe de population. Malihus a été transformé, 
ir des adversaires ignorants ct peu scrupuleux, en: 
1e sorte de précurseur du philosophe pessimiste Scho- 
nhaucr, se complaisant à rêver l'extinction de la race 
imaine et ne reculant point devant les moyens les plus 
imoraux pour atteindre ce but criminel. « La théorie de 
althus, s’écriait M. Proudhon dans un article demeuré 
lèbre*, c’est la théorie de l'assassinat par philanthropie, 
r amour de Dieu. Il y a trop de monde au monde : 
il le premier article de foi de tous ceux qui en ce mo- 
ent, au nom du peuple, règnent et gouvernent. C’est 
ur cela qu'ils travaillent de leur mieux à diminuer le 
nde. Ceux qui s'acquittent le mieux de ce devoir, qui 
iquent avec piélé, courage et fraternité les maximes de 
thus, sont les bons ciloyens, les hommes religieux ; ceux 
1 protestent sont des. anarchistes, des socialistes, des 
iées. » Aux yeux de l’auteur de celte diatribe enfiévrée : 
de ses émules, Malthus n’était pas seulement un ennemi : ] Ï 

. Les Malthusiens, dans le journal le Représentant du peuple, 18:8 . 

‘ a  
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de l'humanité en général, il éfait encore l'ennemi particu- 

lier des faibles et des pauvres ; cet économiste dépourvu 

d'entrailles ne recommandait-il pas de-les laisser périr 

sans secours, justifiant ainsi l'égoïsme des puissants et des 

riches? Tel est le Malthus de fantaisie que les coryphées 

du socialisme ont inventé et qu'ils ont réussi à imposer à 

l'ignorance et à la crédulité publiques. 

Estil nécessaire de dire que le vrai Malthus n’a rien de 

commun avec celui-là ? L'auteur de l'Essai sur le principe 

de population n'a jamais eu en vue de « diminuer le 

monde ». En admettant que ses préceples fussent généra- 

lement mis en pratique, ils auraient au contraire pour cffet 

de l'augmenter. Encore moins était-il l'ennemi des faibles 

et des pauvres. Gette calomnie qui lui avait élé au cœur, il 

la repoussait avec éncrgie dans les dernières lignes de son 

ouvrage : « Tout lecteur équitable, disait-il, doit recon- 

naître que l'objet pratique que l'auteur à eu en vue par- 

dessus tout, quelque erreur de jugement qu’il ait pu com- 

mettre d'ailleurs, est d'améliorer le sort et d'augmenter le 

bonheur des classes inférieures de la société. » À quoi nous 

ajouterons que telle est l'impression que l'étude attentive 

de l'Essai sur le principe de population laisse à lout lecteur. 

d'un jugement droit. 

Il 

Si l'on veut apprécier sainement la doctrine de Malthus, 

il faut tenir compte de l’état des choses et des opinions qui 

prévalaient de son temps en matière de population. I faut 

avoir égard. surtout aux effets désastreux du droit à l’assis- 

tance, reconnu aux pauvres par les statuts d'Élisabeth, et
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aux vices chroniques de la législation qui avait appliqué ce droit. Aussi longtemps que les classes inférieures qui ont formé de tout temps la grande majorité de la population élaient demeurées dans un état de sujétion, Icur multipli- cation avait été réglée, en grande partie, d'une manière . indépendante de leur volonté. Le propriétaire d'esclaves réglait le croît de ses bêtes de somme à face humaine comine celui de ses autres troupeaux, d’après les ressour_. ces qu'il pouvait appliquer à leur reproduction ct l'étendue des débouchés dont il disposait pour leur travail, soit qu'il l'employât lui-même, soit qu’il le louât. Le seigneur, pro- priélaire d'un domaine peuplé de serfs attachés à la glèbe, n’aulorisait les mariages (ct il en a été ainsi en Russie jusqu’à l'abolition du servage) que dans la mesure né- cessaire à la culture de ses terres. Les corporations indus- triclles, en limitant le nombre des apprentis ct parfois en subordonnant le mariage des compagnons au consen- tement du maître, créaient de même des obstacles préven- tifs à la population : enfin, dans un grand nombre de pays, : notamment en Allemagne, les communes n’aulorisaient le mariage qu'autant que les futurs conjoints juslifiaient de la possession de ressources suffisantes pour élever une fa- . Mille. En Angleterre, la multitude avait été plus (ôtet plus : Complètement qu'ailleurs délivrée de ces entraves. Les ou- vriers de l’agriculture et de l'industrie pouvaient se marier librement et, jusqu'à l'époque d'Henri VIT, les pauvres recucillaient aux portes des couvents d'abondantes aumôûnes. Lorsque les couvents eurent été abolis etleurs biens confis- qués, il fallut bien pourvoir autrement à l'entretien. des pauvres, et les statuts d'Élisabeth rejctèrent ce fardeau sûr : les paroisses. Seulement, on ne pouvait obliger légalement
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les paroisses à entretenir leurs indigents qu'à la condition 

de reconnaitre à ceux-ci un droit à l’assistance, el telle fut 

l'origine des lois des pauvres. 

Mais la continence el la prévoyance ne sont point des 

vertus généralement répandues, et elles le sont d'autant 

moins que l'homme est plus ignorant et moins capable de 

se gouverner lui-même. Les classes inférieures, en pos- 

session de la liberté du mariage et obéissant à l'instinel le 

plus énergique de notre nalure, ne s’avisèrent point de la 

nécessité de mesurer leur reproduction à leurs ressources 

et au débouché qui leur était ouvert, comme les y contrai- 

gnaicnt leurs maîtres à l’époque de l'esclavage et du ser- 

vage. Elles suivirent leur penchant naturel et elles ne man- 

: quèrent point d'y être encouragées par les lois qui obli- 

gcaient les paroisses à les assister. On vil, en conséquence, 

les pauvres se mulliplier, complant sur l'assistance qui 

leur était due, et les paroisses succomber sous le faix d'une 

obligation qui aurait promptement, si elle avait été remplie 

dans toule son étendue, absorbé la totalité de leurs res- 

sources. Quoique cette obligation se trouvät éludée en 

partie par les empèchements apportés à la multiplication 

des habitations rurales, on vil la (axe des pauvres s'élever 

de 1,720,316 liv. st. en 1776, à 2,167,749 liv. st. en 1783, 

_et à 5,348,203 en 1803, tandis que le paupérisme allait 

croissant et que la mortalité des enfants pauvres allcignait 

des proportions cffrayantes. 

L'apparition et le développement de ces tristes et mena- 

çants phénomènes provoquèrent naturellement une vive 

émotion dans les esprits et ilsinquiétèrent particulièrement 

“les classes qui supportaient le fardeau devenu de plus en 

plus lourd de Ja taxe des pauvres. D'un autre côté, les phi-
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lanthropes et tous les hommes qui s’occupaient de l'amé- 
lioration du sort des classes ouvrières se demandaient: 
comment il se faisait qu'à une époque où l'invention de la 

. machine à vapeur et des métiers mécaniques imprimait à 
l'industrie un essor extraordinaire et où l’on pourvoyait 
avec plus de libéralité que jamais aux besoins des indigents, 
la condition de la masse du peuple devint plus misérable et 
que le nombre des pauvres s'augmentât au lieu de diminuer. 
Aquoi attribuer cette anomalie économique et sociale, sinon 
au vice des institutions politiques ou même de l'organisa- : 
tion de la société? En Angleterre comme ailleurs, on croyait 
volontiers, en ce temps-là, que la prospérité ou la misère 
publique dépendait uniquement du gouvernement et des lois ; qu'il suffirait par conséquent de les changer, en rem- 
plaçant des institutions aristocratiques par un régime de 
Souvernement populaire pour guérir, d'une manière ins- fantanée, tous les maux de la société. Tel fut le thème que : développa un écrivain de plus de cœur et d'imagination que 
de bon sens et de science, William Godwin, dans ses Re- 
cherches sur la justice politique et son influence sur les mœurs et le bonheur, et dans son Investigateur :. Comme le remar-. 
que Joseph Garnier dans sa noticesur Godwin, « il attribuait 
le mal moral et les maux du genre humain aux vices des 
Souvernements, el il essayait de construire un système d’é- 
galité ou plutôt de communauté ‘dans lequel les riches étaient considérés comme de simples administrateurs du bien d'autrui et toute jouissance qu’ils se donnaient à l’ex- clusion de quelqu'un des membres de la société comme une injustice ». Ce thème, que Godwin avait emprunté à Har- 

4. Tnguirer, l'Investigateur, essai sur diverses questions et notam- ment sur l’avarice et la prodigalité. |
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rington ct à Thomas Morus, pour ne pas remonter jusqu’à 

Platon, et qui allait devenir, après lui, la platform de tous 

les écrivains el oraleurs socialisles, ce (hème, un jeune dis- 

ciple d'Adam Smith, ministre de l'Évangile et desservant 

d'une cure de village, Thomas-Robert Malthus, entreprit 

de le réfuter et, à cette occasion, il fut amené à étudier, 

en s'aidant des recherches de ses devancicers, les lois 

de la populalion‘. D'abord publié sans nom d'auteur, 

sous un format modeslé ct dans un moment où la Ré- 

volulion française occupait l'attention générale (179$), 

son ouvrage demeura presque ignoré, ct la première édi- 

lion mit cinq ans à s'écouler. Mais, à dater de la seconde, 

le succès s’accentua rapidement; les éditions, continuelle- 

ment augimentées et améliorées, se succédèrent en peu de 

temps. Violemment atlaqué et injurié par les socialistes de 

toulcs les écoles, sans oublier un appoint de dévols, non 

moins vivementdéfendu parleséconomistes «malthusiens », 

l'auteur de l'Essai sur le principe de population acquit une 

célébrité universelle. Qu'avait-il fait pour oblenir ce succès 

retenlissant? Que contenait son livre pour exciter à un si 

haut point la colère bruyante des uns et mériter d’être 

adopté comme une sorte d'évangile par les autres? Il con- 

tenait surtout (c'est peut-être son principal mérite) 

une revendication énergique et solidement motivée de la 

responsabilité individuelle. Les maux que Godwin attri- 

4. « Ce fut, dit-il, un écrit de M. Godwin (Essai sur l'avarice et la 

prodigalilé) qui me mit la plume à la main comme je l'annonçai dès 
lors dans ma préface. Je suivis l'impression du moment et j'employai 
les matériaux que j'avais à ma portée à la campagne où je vivais. 
Bume, Wallace, Adam Smith, Price, furent ceux qui me servirent de 

guides. Leurs ouvrages sont les seuls qui aient pu m'aider à déve- 
lopper le principe auquel je me suis atlaché ».
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buait exclusivement aux vices des gouvernements, Malthus 
les impulait principalement au mauvais emploi de la liberté 
des individus, à l'ignorance, à l'imprévoyance, aux lacunes 

et aux défectuosités intellectuelles et morales qui vicient le 
self government, le gouvernement de soi-même ; il les attri- 
buaït encore aux encouragements décevants que des lois et 
des pratiques philanthropiques, mais irréfléchies et im- 
prudentes, donnaient à l’imprévoyance, en affaiblissant le 
sentiment de la responsabilité individuelle. Appliquant cette 
doctrine à la question particulière de la population, que la 
multiplication des classes paupérisées avait mise: à l’ordre 
du jour, il soutenait, au grand scandale des dévois et des 
philanthropes, què le règlement de celte question ne doit 
pas être abandonné à la sollicitude de la Providence et aux 
bons soins du gouvernement; que c’est l'affaire de l'indi- 
vidu; que chacun est tenu de gouverner sa reproduction, 
en contenant et en réglant ses appétits sexuels au lieu de 
leur lâcher la bride ; que c’est commeltre un acte nuisible 
etimmoral que de donner le jour à un enfant sans avoir | 
les moyens de le nourrir et de l'élever; que le fait de mettre 
un enfant au monde ne confère pas le droit d'obliger la so- 
ciété à pourvoir, en totalité ou en partie, aux frais d’entre- 
tien de cet enfant; qu’en reconnaissant ce droit prétendu, 
la société s'imposerait un fardeau qui ne tarderait pas à 
excéder ses forces; que la puissance de reproduclion, en 
cessant d’être contenue par le frein de la responsabilité in- 
dividuelle, lui fournirait plus d'enfants qu'elle n’en pour- 
rait élever; que de deux choses l’une, ou elle devrait laisser 
périr ces enfants dont elle aurait imprudemment provoqué 
la naissance, ou elle succomberait à la tâche ; qu'aucune 
réforme politique et sociale, si radicale qu'elle püt être,
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n'aurail la vertu d'empêcher celte catastrophe inévitable; 

qu'on ne devait point se bercer à cet égard d'illusions dé- 

cevantes et inhumaines, car elles n'avaient ct ne pouvaient 

avoir d'autre résultat que de faire moissonner hâlivement, 

ainsi que l'allestaient les relevés de la mortalité des classes 

paupérisées et « assistées », les êtres inforlunés dont on en- 

courageail artificiellement la multiplication ; qu'au lieu de 

continuer à relâcher, en cette matière, le frein de la res- 

ponsabilité, il fallait le renforcer et 1e remettre à son état 

naturel, en supprimant le droit à l'assistance et en réfor- 

mant, avec les ménagements et les transitions nécessaires, 

la législalion des pauvres. ° 
Ces propositions, inspirées par un pénétrant csprit d'ob- 

servalion ct un rigoureux bon sens, ne manquèrent pas de 
révolter {ous les esprits faux et chimériques, auxquels se joi- 
gnirent les gens qui, n'ayant jamais réfléchi sur cette ma- 
tière, élaient convaincus que le Créateur, en cnjoignant aux 
hommes de croître ct multiplier, comme il était dit dans la 

* Bible, avait fait son affaire du règlement de la question de 
la population ct que, ‘chaque fois qu'un enfant arrivait au 
monde, la Providence se chargeait du soin de l'héberger. 
On accusa donc l'auteur del'Essai sur le principe de popula- 
tion d’inhumanité, d'immoralité et mème d’impiété. On pré- 
tendit que sa théorie n’était autre chose qu'une justification 
de l’égoïsme des riches ct un encouragement à leur dureté 
de cœur, qu'elle condamnait la charité, recommandait des 
pratiques réprouvées par la morale dans les rapports des 
sexes, enfin qu'elle était en opposition avec le précepte 
divin : Croisses et multipliez. À ces imputations calom- 
nieuses ou erronées, Malthus n’était pas en a peine de ré- 
pondre.
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Aux partisans du droit à l'assistance, il opposait cet argu- 
ment irréfutable : 

«Supposons un instant que l'on fasse dans un pays quel- 
conque une égale répartition de toute la propriété territo- 
riale. Si, dans cetle situation des choses, une moitié des 
habitants, usant de prudence, évitaient de multiplier au- 
delà des moyens de subsistance que leur fournirait le pro- 
grès de la culture, ils jouiraient constamment du même 
état d’aisance avec lequel ils auraient commencé leur éta- : 
blissement. Si, au contraire, l'autre moitié avait adopté 
l'usage de se marier dès l’âge de puberté, dès cet âge où 
naissent les passions et où ellesagissent avec le plus de force, 
il est évident que cette moitié scrait Lombée dans la plus dé- 
plorable misère. Maintenant, sur quel prétexte de justice ou 
d'équité cette parlie de la société fonderait-elle son droit à 
réclamer de l’autre, en vertu de sa pauvreté, la moindre 
portion des biens que celle-ci aurait conservés par sa pru- 
dente retenue? La pauvreté qu'elle étale est l’effet de son 
ignorance ou de son imprudence. Et la manière même dont 
ce fléau a fondu sur ellé prouve que si l’on admettait ses 
prétentions et si on ne laissait pas peser sur elle seule les 
maux qu'elle s’est attirés, bientôt la société entière serait 
entraînée dans la même ruine t. 

… « Aucun effort humain, ajoutait-il, ne pourra main- 
tenir le salaire de l'ouvrier à un taux qui rende celui-ci ca- 
pable de soutenir par son gain une famille médiocrement 
nombreuse, aussi longtemps que ceux qui ont plus de deux 
enfants seront considérés comme ayant droit à l'assistance: 
paroissiale. 

| 4. Essai sur le principe de population, dans la Collection des pr incipaux 
économistes, 2° édit., p. 589.
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« Si ce système devenait universel (et j'avoue que les lois 

sur les pauvres me semblent naturellement y conduire), il 

n'y a aucune raison pour que les secours de la paroisse ne 

se donnent pas de jour en jour avec plus de facililé, et je 
n'hésite point à affirmer que si le gouvernement ct la cons- 
litution du pays étaient à tout autre égard aussi parfaits que 

le visionnaire le plus confiant se flatterait de pouvoir les 

faire; si les parlements étaient annuels; si l'on établissait 

le suffrage universel; s’il n’y avait ni guerres, ni taxe, ni 
pensions ; si la liste civile était réduite à 1.500 iv. stert, par 
an, la grande masse de la société pourrait fort bien n'être 
qu'une communauté de pauvres. » 
À ceux qui l'accusaient de vouloir défendre aux pauvres 
de se marier, il répondait : 

« On m'a accusé de proposer une loi pour défendre aux 
pauvres de se marier. Cela n’est pas vrai. Bien loin d'avoir 
proposé une {elle loi, j'ai dit distinctement que si un indi- 
vidu voulait se marier sans avoir une espérance légilime 
d’être en état d'entretenir sa famille, il devait avoir la pleine 
liberté de Le faire; et toutes les fois que des propositions 
prohibilives m'ont été suggérées comme convenables par 
des personnes qui avaient tiré de fausses conséquences de 
ce que j'avais dit, je les ai toutes sincèrement ct uniformé- 

. ment réprouvées. Je suis en effet de la manière la plus dé- 
cidéc de l'opinion que toute loi positive pour limiter l'âge 
du mariage serait injuste et immorale; ct de toutes mes 
objections à un système de communauté et à celui des lois 
sur les pauvres (deux systèmes qui, bien que différents dans 
leur origine, sont de nature à produire les mêmes résultats) 
la plus grande est que la société dans laquelle on réussirait 
à les réaliser serait finalement réduite à la triste nécessité
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d'opter entre la détresse universelle ct la mise en vigueur 
de lois directes contre le mariage. | 

« Cc que j'ai proposé est une mesure bien différente : c'est 

l'abolition graduelle etmême très graduelle des lois sur les 
pauvres. La raison pour laquelle j'ai hasardé une proposi- 
tion de cette espèce est la ferme conviction où je suis que 
ces lois ont décidément fait baisser les salaires des classes 
ouvrières et ont rendu généralement leur condition plus 
mauvaise qu'elle n'aurait été si ces lois n'avaient jamais 
existé !, » ° 

Mais si Malthus n’admet pas que la loi intervienne pour . 
empêcher des unions hâtives et imprévoyantes, il est d'avis 

que c’est commettre une action nuisible, immorale et con- 
traire à la volonté divine, que de se marier sans avoir les 

moyens d'élever une famille : 
« En appliquant à l’état actuel de la société l'esprit des 

préceptes de saint Paul; sans perdre de vue les lois connues 

de la nature, on accordera, je pense, que lorsque le mariage 

.n’est pas en opposition avec des devoirs d'un ordresupérieur, 
il doit être approuvé, mais que dans le cas contraire il est 

blämable. Cela est conforme à ce principe incontestable de 
la plus saine morale : « Le moyen de connaître la volonté de 

« Dieu parles lumières naturelles, est de chercher quelle est : 
« la tendance d'une action relativement au bien général. » 

Or, il y a peu d'actions qui tendent plus directement à di- 
minucr le bonheur général que celle de se marier sans avoir 

de quoi fournir à l'entretien de ses enfants. Celui qui la 

commet agit donc contre la volonté de Dieu. 11 devient un 

fardeau pour la société dans laquelle il vit. Il se plonge lui- 

1. Ibid., p. 380.
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même cl plonge sa famille dans une situation qui de toutes 
est la moins propre à entretenir les habitudes vertucuses. 
Il viole ses devoirs envers son prochain et envers lui-même. 
[écoute la voix de la passion, sans égard à des obligations 
sacrées !, » 

Celle violation des devoirs envers le prochain et envers 
soi-même, clle est encouragée par les lois, et les consé- 
quences funestes qui enrésultent sontensuite, parunce aber- 
ralion singulière, imputées à la nature. 

« Par les lois de la nature, un enfant cst confié direc- 
tement el exclusivement à la garde de ses parents ; par les 
lois de la nature, la mère d'un enfant est confiée, d'une 
manière presque aussi positive, à l'homme qui en est le 
père. Si ces liens n'étaient point alérés, si la nature était 
laissée à elle-même ct si tout homme en même lemps élait 
bien convaincu que c’est de lui seul que dépend l'existence 
de sa femme et de l'enfant dont elle l'a rendu père, je ne 
sais s’il s'en trouverait d'assez dénaturés pour abandonner 
l'une ct l’autre, ou si dans toute l'espèce humaine il y au- 
rait dix pères capables d’un crime aussi atroce, Mais les lois 
anglaises, contredisant formellement les lois de la nalure, 
annoncent que si les parents abandonnent un enfant qui 
leur appartient, d’autres personnes sont chargées d'en pren- 
dre soin à leur place ; que si une femme est délaissée par 
son mari, elle trouvera de la protection ailleurs; ainsi l'on 
a pris tous les moyens les plus propres à affaiblir ou à cffa- 
cer les sentiments naturels, et l’on accuse ensuite la nature 
dont on a violé Les lois. Le fait est que la société réunie en. 
corps politique est seule coupable de cette violation. Elle a 

1.1bid., p. 548.
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fait des lois qui la prescrivent, elle a proposé des récom- 
penses à ceux qui fouleraient aux pieds les sentiments les 
plus utiles ct les plus respectables 1, » 

Au lieu de faire des lois pour exciter l'homme à mécon- 
naître et à violer ses obligations naturelles, il faudrait plu- 
tôt en faire pour en assurer l'accomplissement : 

« L'obligation imposée à tout homme de pourvoir à l'en- 
tretien de ses enfants, soit légitimes soit illégitimes, est si 
évidente ct si impérieuse, qu'il serait juste d’armer la so- 
ciété de tout pouvoir nécessaire pour lui donner une nou- 
velle force, en choisissant les moyens les plus propres à pro- 
duire cet heureux effet. Mais il n’y a, je crois, aucun moyen 
de force à la portée du pouvoir civil, qui puisse être aussi 
efficace à cet égard qu'un simple avis universcllement ré- 
pandu, portant qu’à l'avenir les enfants ne seraient plus 
entretenus que par leurs parents, et que si ces protecteurs 
nalurels venaient à les abandonner, ils ne devaient point 
s'atlendre à voir leurs soins remplacés autrement que par 
les secours casuels de la charité des particuliers?.» : 

Mais quoi! se récriait-on, vous voulez que les enfants 
soicnt victimes de l'imprudence et de limprévoyance de 
leurs parents?— Cette reversibilité des fautes des parentssur 
les enfants ne se manifeste pas en ce cas seulement, répon- 
dait Malthus, c’est une loi immuable de la nature, et l’on. 
doit réfléchir à deux fois avant d’y faire obstacle d’une ma- 
nière systématique. 

€ J'ai vu souvent mettre en opposition la bonté de Dieu 
et l'article du Décalogue où il déclare qu'il punira les 

1. Ibid., p. 319. 
2. Ibid, p. 519. 
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péchés des pères sur les enfants. Gctle difficulté n'a peut- 

être pas élé suffisamment discutée, À moins d'opérer dans 

la nature de l'homme un changement lotal, à moins de 

l'élever jusqu'à la nature des anges ou en général d'en faire 

un ètre fort différent de lui-même, il est impossible de se 

soustraire à la loi dont on est disposé à se plaindre. Ne 

faudrait-il pas un miracle perpétuel, ce qui n'est peut-être 
au fond qu'une contradiction dans les termes, pour que 
les enfants ne se ressentissent point, dans leur état civil et 
moral, de la conduite de leurs parents ? Y a-L-il un homme 
qui, ayant été élevé par ses parents, ne jouisse pas sous cer- 
lains rapports de leurs vertus et ne souffre pas de leurs 
vices, dont le caractère ne se ressente pas des utiles impres- 
sions qu’il a reçues de leur prudence, de leur justice, de 
leur bienveillance, de leur tempérance, ou n'ait pas êté 
flétri par l'effet de leurs mauvaises dispositions à ces divers 
égards, de qui l'élat dans la société n’eût pas été relevé et 
soutenu par leur réputation, leur prévoyance, leur tra- 
vail, leur prospérité, ou abaissé par leur imprudence, par 
leur paresse et par les revers qu'ils ont cssuyés ? 
Combien l'assurance de transmettre ainsi son bonheur 
ne contribuc-l-clle pas à animer la vertu el à soutenir 
les forces d’un père ! Combien n’ajoute-t-elle pas aux mo- 
fs qu'ont les parents de donner à leurs enfants une bonne 
éducation etde pourvoir à leur établissement ! Si un homme 
pouvait abandonner sa femme et ses enfants sans qu'il en 
résullàt pour eux aucun mal, combien n’en verrait-on pas 
qui, las des chaînes du mariage ou faiblement attachés à 
leurs femmes, se soustrairaient aux embarras ct aux peines 
que cause le soin d’une famille et rentreraient dans le cé- 
libat ! Mais la pensée que les enfants portent la peine des 
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fautes de leurs parents a de l'empire même sur le vice; 

plusieurs personnes qui se sont fait une habitude de ne plus 
se soucier pour elles-mêmes des suites de leur conduite ont 

à cœur d'empêcher que leurs excès n'aient sur leurs enfants 
une pernicieuse influence. Il paraît indispensable dans le 

gouvernement moral de cet univers que les péchés des pères 
soientpunissurlesenfants. Etsi notre vaniléseflatte de mieux 
gouverner, en contrariant systématiquement celle loi, je suis 
porté à croire qu’elle s'engage dans une folle entreprise‘. » 

A ceux qui prétendaient qu'en refusant aux pauvres le 

droit à l'assistance, on les pousserait au mécontentement 
et à la sédition, qu'on développerait chez eux des senti- 

ments de haine à l'égard des riches, il répondait encore: 

« Je ne puis juger du sentiment qu'ils éprouveraient 

‘qu’en me mettant à leur place par la pensée, afin de voir 

ce que j'éprouverais moi-même en ce cas. Si l’on me disait 

que par les lois de la nature et par celles qui sont en vi- 

gueur dans le lieu où je vis, les riches sont tenus de m'as- 

sister et de me nourrir, premièrement je n'aurais pas une 
bien grande reconnaissance des secours que je recevrais; 
en second lieu, si l’on me donnait une nourriture d'une 

qualité inférieure à celle à laquelle je suis accoutumé, sans 
qu'il me fût possible de voir très clairement la nécessité 
d'un tel changement, je croirais avoir raison de me 
plaindre. Or, ilest bon de remarquer que très probablement 
je n’apercevrais point la nécessité de cette réduction faite 
sur ma dépense. Je croirais donc que les lois ont été violées 
à mon égard, que j'éprouve une injustice, que l’on empiète 
sur mes droits. Dans une telle situation, je pourrais sans 

1. Ibid. p. 519.
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doule être contenu par une force supérieure, qui n'empè- 

cherait de me livrer à mon ressentiment ct de faire des 

actes ouverls de résistance. Mais je croirais de tels actes 
pleinement justifiés, s'ils devenaient jamais possibles ; et le I Jj ; J 
tort que, dans mon opinion, j'aurais cnduré me mettrait, 
à l'égard des classes supéricures de la société, dans les” 
disposilions les plus défavorables. Je ne puis, en effet, rien 
imaginer de plus propre à aigrir le cœur que d'être en 
proie au besoin et de l'imputer, non à soi-même ou à 
l'action des lois générales, mais à l’avarice ct à l'injustice 
de ceux qui occupent les premiers rangs dans le monde. 
Or, on sait assez que les lois sur les pauvres ct la profusion 
de la bienfaisance n’empêchent pas qu'en Angleterre on ne 
ressente souvent le besoin de la manière la plus pénible: 

« Au contraire, si je suis fermement convaincu que les 
lois de la nature, c'est-à-dire les lois de Dieu, ne me donnent 
aucun droit à l'assistance, je me sentirai d'abord fortement 
tenu de mener une vie frugale ct laborieuse. Mais si, mal- 
gré loule ma prudence, j'étais en proie au besoin, j'envisa- 
gcrais ce malheur du mème œil dont on envisage la ma- 
ladie, comme une suite de l'état présent des choses, comme 
unc épreuve qu'ilestde mon devoir de supporteravec courage 
el résignalion lorsque je n'ai pas pu réussir à l'éviler. Je 
n'ignorcrais pas que le meilleur titre à l'assistance que je 
puisse faire valoir auprès des hommes charitables et bienveil- 
lants est de n'avoir pasmérilé mon sort par ma paresse ou ma : 
folie. Les bienfaits que je reccvrais m'inspireràient les senti- 
ments les plus favorables envers Les classes supérieures de 
la société. Lors même qu’au moyen de celte assistance je 
n'aurais pas les jouissances auxquelles j'élais accoutumé, 
je ne croirais pas qu’on me fait tort, je me regarderais au
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contraire comme ayant contracté des obligations de recon- 
naissance envers ceux de qui je l'aurais reçue!» 

La charité obligatoire déprave celui qui la recoit ct qui 
ne la trouve jamais suffisante; elle ne déprave pas moins 
celui qui la fait et qu'elle rend indifférent, sinon hostile à 

Ceux à qui il est contraint de la faire. | 
:« On peut dire de la charité, comme de la pitié, quelle n’a 

rien de contraint, qu’elle $e répand sur la terre comme 
une douce rosée. C’est à tort qu'on décore du nom de cha- 
rité les sommes immenses qu'on répand en Angleterre en 
vertu d'une taxe. Il y manque le caractère distinctif de la 
véritable bienfaisance. Et comme on' doit s’y attendre en 
forçant des actions dont l'essence est d'êlre libres, cette 
profusion tend à dépraver ceux de qui on l'exige comme 
ceux à qui elle est destinée. Au lieu d’un soulagement réel, 
il n’en résulte qu'une aggravation et une multiplication 
de misère d’une part et, de l'autre, au lieu des sensa- 
tions délicieuses que produit l'exercice de la véritable bien- 
faisance, une irritation et un mécontentement perma- 
nents? ». a _ 

L'auteur de l'Essai sur Le Principe de population, après 
s'être justifié des reproches de vouloir détruire le sentiment 
de la charité, ne repousse pas avec moins d'énergie l’accu- 
ation d’immoralité que l’on adressait à sa théorie. S'il 
outenait que l'homme devait gouverner et limiter sa re- 
roduction, il n’admeltait point qu’il lui fût loisible d'em- 
loyer des Moyens artificiels pour arriver à ce résultat. 
a contrainte morale, telle qu’il la conseillait, se résumait ans ce précepte rigoureux : s'abstenir de tout commerce 

1. Ibid, p. 593. 
2. Ibid: p. 831.
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sexuel aussi longtemps que l’on ne possède point les moyens 

de pourvoir à l'entretien d'une famille ; mais du moment 

où l'on se marie, s'interdire toute limitation volontaire du 

nombre des enfants. 

« Je repousserai loujours fout moyen artificiel et hors des 

lois de la nature que l'on voudrait employer pour contenir 

la population ct comme élant un moyen immoral et 
comme tendant à supprimer un stimulant nécessaire pour 
exciler au travail. Si dans chaque mariage le nombre des 
enfants était assujetti à une limitation volontaire, il y 
aurait lieu de craindre un accroissement d'indolence, etil 
pourrait arriver que ni les diverses contrées prises indivi- 
duellement ni la terre entière envisagée d'une manière 
collective n’arrivassent au degré de population qu'elles 
doivent atteindre. Les gènes'que j'ai recommandées sont 
d'une tout autre nature. Non seulement elles sont indi- 
_quées par la raison et sanctionnécs par la religion, mais 
elles tendent de la manière la plus marquée à animer Île 
travail et l'industrie. Il n’est pas aisé de concevoir un plus 
puissant encouragement au (ravail et à la bonne conduite 
que d'avoir en perspective lemariage comme l'état auquel 
on aspire, mais dont on ne peut jouir qu’en acquérant des 
habitudes de travail, de prudence et d'économie. Et c’est 
sous cet aspect que j'ai constamment voulu le présenter ! ». 

Cetle façon rigide de comprendre la contrainte morale 
était bien celle qui convenait à un ministre de l'Évangile. 
On peut prétendre qu'elle ne tient pas assez compte de la 
véhémence des appétits de notre nature, mais du moins on 
ne peutla taxer d'immoralité. 

1. Ibid., p. 616.



INTRODUCTION. . XXIII 

  

Peut-on, avec plus de justice, accuser Malthus de vou- 
loir «diminuer le monde » et d’être un ennemi de la popu- 
lation ? Il ne lui était pas difficile de démontrer qu'en gou- 
vernant sa reproduction et en ne mettant des enfants au 
monde qu’autant qu’on aurait les moyens de les nourrir ct 
de les élever, on augmenterait au contraire le chiffre de la 
population possible, en épargnant à la société, — ctcette ob- 
servation est décisive, — les sommes énormes qu'elle dé- 
pense en pure perte pour les enfants qui meurent d’une mort 
prématurée causée par la misère 1. ‘ 

« Si j'ai réussi, dit-il, à faire saisir à mes lecteurs Je but 
principal de cet ouvrage, ils comprendront aisément que, 
quand je recommande de ne pas faire naître plus d’en- 
fants que le pays n’en peut nourrir, c'est précisément 
afia qu'on nourrisse {ous ceux qui naissent. Toute perte 
d'enfant qui est la suite de la misère ne peut manquer 
d’être précédée et accompagnée de beaucoup de maux pour 

l'individu. Et si l'on considère l'intérêt public, tout enfant 
qui meurt au-dessous de dix ans occasionne à la nation Ja 
perte de toute la nourriture qu’il a consommée 2». 

« .… Cest méconnaître entièrement mes principes, in- 
siste-t-il, que de m'envisager comme un ennemi de la po- : 
pulation. Les ennemis que je combats sont le vice et la 
misère. C’est pour diminuer l'influence de ces redoutables 
adversaires que je propose d'établir entre la population et 
la nourriture un rapport qui leur donne moins de peine. ‘Du reste, ce rapport est indépendant de la population 
absolue. 

: 
« On peut jeter quelque jour sur ce sujet par une com- 

d. Ibid, p. 871. 
2. Ibid. p. 567.
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paraison. Supposons qu'on dise à un fermier établi sur 
des lerres à pâlurages de garnir sa terre de bestiaux, parce 
que c'est le vrai moyen d'accroilre ses profits, lout le monde 
conviendra qu'on lui donne un fort bon conseil. Mais si, 
pour le suivre, ce fermier augmentait le nombre de ses 
bèles au point de ne pouvoir les nourrir, et qu'elles fussent 
en conséquence amaigries cl affamées, il aurait lort sans 
doute et ne devrait s'en prendre qu'à lui-même, Lorsque 
ceux qui le dirigeaient lui parlaient de garnir ses terres de 
besliaux, ils entendaient évidemment parler de Lètes saines 
et en bon état, et non de bète fort nombreuses, mais souf- 
frantes et qui ne trouveraient point d'acheteur. L’expres- 
sion qu'ils employaient n'indique aucun nombre absolu : 
garnir unc ferme de besliaux, c'est agir selon la grandeur 
de la ferme et selon la richesse du sol qui comportent cha- 
cune un certain nombre de bêtes. Le fermicr doit désirer 
que ce nombre absolu croisse, c'est vers ce but qu'il doit 
diriger tous ses efforts. Mais on ne pourrail pas envisager 
comme un ennemi de l'accroissement des troupeaux celui 
qui ferait sentir aux fermiers que c’est une cntreprise vaine 
el contraire à leurs intérêts de prétendre augmenter le 
nombre de leurs bestiaux avant d'avoir 
élat de les nourrir ! ». 
-Nest-il'pas évident, en effet, que le {troupeau s’ 

trait moins vite si Je fermier le mullipliait sans av 
aux moyens de le nourrir, que s’il proportionn 
bre de ses bestiaux aux ressources dont il dis 
faire subsister, et n'en est-il pas ainsi del 
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« du fermier », l’auteur ne désespère pas cependant de le 
voir adopter une méthode plusrationnelle et, par conséquent : 
aussi, de voir la ferme garnie d’un troupeau plus nombreux 
_<ten meilleur état : «Il pourrait se faire, remarque-t-il, que 
dans le cours de quelques siècles, l'Angleterre contint deux 
ou trois fois le nombre de ses habitants actuels et que tous. 
néanmoins fussent mieux nourris et mieux vêtus qu'ils. ne 
le sont à présent! ». Ce résultat s’est produit beaucoup 
plus tôt que ne le prévoyait l'auteur de l'Essai sur le prin- 
cipe de population. Grâce aux progrès de l’industrie sti- 
mulée par la liberté comm erciale, grâce encore àla réforme, 
à la-vérité incomplète, dont Malthus a été le promoteur 
dans la législation des pauvres, l'Angleterre nourrit au- 
jourd’hui uné population trois fois plus nombreuse qu’à 
l’époque où il écrivait, ct elle la nourrit mieux, L 
. Eofin, à ceux qui prétendent que l'idéal de Malthus est 

une société aristocratique dans laquelle le grand nombre 
travaille au profit du petit, on peut opposer ce passage ca- 
ractéristique de son livre : 

« Le docteur Paley, dans le chapitre de sa Philosophie : 
morale où il traite de la population et des subsistances, dit 
que la condition la plus favorable à la population d'un. 
Pays, et en même temps à son bonheur, est « qu'un peu- 
ple frugal et laborieux emploie son activité à satisfaire aux- 
demandes d'une nation riche et adonnée au luxe ». Un tel 
état de société n’a, il faut l'avouer, rien de bien attrayant. 
La nécessité absolue d'un tel ordre de choses, s’il fallait 
l’'admettre, serait seule capable de nous le faire supporter. 
Dix millions d'hommes condamnés à un travail sans re- 

1. Ibid, p. 687.
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lâche, à la privation de toutes les jouissances au delà de 

lélroit nécessaire, afin de fournir à un autre million toutes 

les superfluités du luxe, ce scrait certes un point de vue 

fort triste de la perfection à laquelle la société humaine 

peut atlcindre. Mais heureusement cetle forme ne lui est 

. pas assignée. Il n'est point nécessaire que le riche étale un 
luxe excessif pour soutenir des manufactures, el que le 

pauvre se prive de loule espèce de luxe, afin de maintenir 
la population. 

« Les manufactures les plus uliles, à tous égards, sont 

celles dont les produits sont à l'usage de la masse du 

peuple. Celles qui ne sont qu'à l'usage des riches non 
seulement sont moins importantes par la quantité bornée 
de la demande, mais ont l'inconvénient d’occasionner sou- 
vent beaucoup de misère, par les caprices des modes aux- 
quelles elles sontassujelties. C’est un luxe modéré, répandu 
dans toutes les classes du peuple et non un luxe excessif 
chez un petit nombre de personnes qui est utile soit au 
bonheur soit à la richesse! ». 

Pour tout homme sans parti pris, l'auteur des passages 
que nous venons de citer n’a certainement rien de commun 
avec l'espèce de croquemitaine effrayant et hideux dont 
les socialistes, les philanthropes et les dévots combinés ont 
présenté à la foule la grossière caricature comme le por- 
trait authentique de Malthus. Si l’auteur de l'Essai sur le 

+ Principe de population veut supprimer le droit à l'assis- 
tance et réformer les lois des pauvres, c’est avant tout dans 
l'intérêt des pauvres. S'il recommande de ne pas mettre au” 
monde des enfants qu’on n'a pas les moyens de nourrir, 

1. 1bid., p. 568.
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c'est afin que ceux qu’on y met soient mieux nourris ct 
finalement quela population puisse s’augmenter davantage. 
S'il est d'avis qu'il faut attendre pour fonder une famille 
qu'on soit en état de l’élever, il n’admet pas que la con- 
trainte morale dont il fait une Loi s'exerce d’une manière 
immorale, et tout ce qu'on peut reprocher sous ce rapport 
à sa doctrine, c'est un excès d'ascétisme. 

On pourrait, à notre avis du moins, lui reprocher avec 
plus de raison d’avoir attribué au penchant à la repro- 
duction une part excessive dans les maux de l'humanité, 
et diminué l'importance ct l'efficacité des réformes poli- 
tiques et économiques pour améliorer la condition du plus 
grand nombre ; mais à ce reproche ct à d’autres analogues 
n'a-t-il pas répondu lui-même en disant: J est probable 
qu'ayant trouvé l'arc trop.courbé dans un sens, je l'ai trop . 
courbé en vue de le redresser? | 

[I 

. La théorie de Malthus occupe une grande place dans l’his- 
toire de l’économie politique. Elle a exercé uneinfluence con- 
sidérable en Angleterre, où elle a contribué à la réforme des 
poor laws et elle a éveillé partout l'attention sur l'encoura- 
gement que la charité publique apporte à la multiplication . 
des pauvres et à l’aggravation des maux du paupérisme. ‘ ‘ 
C'est par excellence une théorie de self government. 
L'homme est libre et maître de sa destinée, mais il est, par 
là même, responsable de ses actes. S'il ne remplit pas 
toutes les obligations qu'implique le gouvernement de soi- 
même, s’il n’oppose aucun frein à ses passions et à ses vices, 
c'est à lui ct aux êtres dont il est responsable à supporter 

J
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les conséquences de sa conduile imprudente ou vicieuse. 
Ces conséquences, il n'a point le droit de les faire peser sur 
autrui. Supposons qu'on lui reconnaisse ce droit ; suppo- 
sons que l'homme qui ne remplit pas, comme elles doivent 
l'être, ses obligations envers lui-même et envers les êtres 
auxquels il donne le jour, qui s'abandonne à la: paresse, à 
l'intempérance, à l'incontinence, ait le droit de réclamer 

- l'assistance de la société, c'est-à-dire, en dernière analyse, 
le droit d'exiger qu'elle comble les déficits de son budget, 
n'est-il pas clair que ces déficits iront croissant el que ceux- 
là qui gouvernent correctement leur vie, qui remplissent 
bona fide leurs obligations, auront à supporter des {axes de 
plus en plus lourdes, au profit de ceux qui lrouvent plus 
commode de s’en décharger sur autrui ? N'est-il pas clair 
qu'on encouragera ainsi la paresse, l'intempérance et l’in- 
continence, en découragcantle travail, la sobriété ctl’épar- 
gnc; qu'à moins enfin de s’exposer à la banqueroute et à la 
ruine, la société sera dans la nécessité de restreindre la 

liberté de ceux qu’elle est obligée d'assister, autrement dit 
de les réduire de nouveau en servitude ou de leurimposer 
une tutelle? Cette nécessité, Malthus se refusait à Paccepter. 
Tsupposait que tout homme est capable de se gouverner lui- 
même et de supporter la responsabilité attachée à Ja liberté. 
En cela, on peut prétendre que sa théorie supposail un pro- 
grès moral qui, hélas! n'existe pas encore et ne se produira 
pas avant de longs siècles. C'était, si l'on veut, un ulopiste 
de liberté, mais n'est-ce pas faire preuve d’une ignorance 

singulière ou d’un aveugle parti pris, que de l'accuser d'être 
un ennemi du progrès 1? 

1. IL convient de remarquer que tous les disciples de Malthus ne
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Traduit par MAL Pierre et Guillaume Prévost, publié 
ensuite dans la Collection des Principaux Économistes, V'Essai 
sur le principe de population a suscité en France commeen 
Angleterre de nombreuses et ardentes controverses. Mais 
par son volume, et s’il faut tout dire aussi, par la lourdeur 
de ses démonstrations, il demeurait inaccessible au grand 
public. Ayant eu souvent l'occasion de se convaincre que 
ceux qui atlaquaient Malthus s'étaient bien gardés de le 
lire, Joseph Garnier voulut leur ôter toute excuse en 
résumant l'Essai sur le principe de population. Publié 
en 1857, ce résumé oblint un succès mérité. La première 
édition était depuis longtemps épuisée et l'auteursongeait à 
ont pas tombés dans ce qu’on Pourrail appeler les utopies de l’au- eur de l'Essai sur le Principe de population, savoir un excès de con- lance dans la liberté, et un excès d'ascétisme. Stuart Mill, parexemple, dmettait que la limitation du nombre des familles pàt être imposée ar la loi. « Si la classe laborieuse acceptait une fois généralement elle opinion que son bien-être exige la limitation du nombre des fa- nilles, les ouvriers respectables et de bonne conduite se conforme- aient à cette opinion et on ne verrait s'en affranchir que ceux qui ont habituellement bon marché des devoirs sociaux. Alors, il y aurait eu de transformer l'obligation morale de ne pas avoir trop d’enfanis n obligation légale ; comme il est arrivé plusieurs fois après un pro- rès de l'opinion, la loi finirait par imposer à la minorité récalcitrante es obligations qui, pour produire leur effet, doivent être générales auxquelles la majorité, les jugeant utiles, s’est volontairement sou- ise * », D'un autre côté, Charles Dunoyer *, Joseph Garnier et les o-malthusiens de la Malthusian League **, admettent des tempéra- ents, commandés par l'infirmité de la nature humaine, à l’abstinence solue prescrite par Malthus. | 

* Principes d'économie politique, traduction de M. Courcelle-Seneuil, ‘ 1, lv. IL, ch.XIIL 
_- “* Voir sa leltre à Joseph Garnier : Du principe de population, ch. V. “** Voir le compte rendu de la dernière assemblée de la Malthusian aque, à l'Appendice. 
:
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en préparer une scconde, lorsqu'une mort prématurée l'a 

enlevé à la science ct à ses amis. En le remplaçant dans 

celte täche, nousavons cru devoir respecter scrupuleusement 
le texte de l’ouvrage ; nous nous sommes borné à joindre 

à l’Appendice les discussions sur la question de la popula- 

tion, auxquelles l'auteur a pris part, après la publication 

de son livre, à l'Académie des sciences morales et politiques el 

à la Société d'économie politique, à mettre quelques statis- 
tiques au courant, notamment le tableau du recensement 

des États-Unis ; enfin, à reproduire le dernier compte rendu 
de la Lique qui s’est formée en Angleterre pour populariser 
la pratique de la théorie de Malthus. L'ouvrage n'a rien 
perdu de son intérêt; on y trouve la clarté, la précision et 
la sobriété qui caractérisaient le talent de Joseph Garnier, 
et qui lui ont valu d’être compté au nombre des plus utiles 
vulgarisateurs de l'économie politique. 

G. DE MOLINARI.



: NOTICE 

JOSEPH GARNIER 

La science économique et le Journal des É‘conomistes viennent 
de faire une perte irréparable. Notre rédacteur en chef et ‘notre 
ami Joseph Garnier nous a été enlevé, encore dans la force de 
l'âge et du talent. Il a succombé le 23 septembre après une 
courte agonie. Depuis deux ans il était atteint d’une maladie 
de cœur dont il dissimulait la gravité à la sollicitude inquiète 
de sa famille et de ses amis, et à laquelle il refusait d'appliquer 
le seul remède qui pût en retarder les progrès, le repos. Il n'a 
interrompu ses travaux qu’au moment où ses forces l'ont com- | 
plètement abandonné ; il assistait, peu de jours avant sa mort, à 
la séance hebdomaire de l'Académie des sciences morales et po- 
litiques, et il préparait le numéro de ce journal, dans lequel nous 
sommes appelé à rendre hommage à sa mémoire. Nul mieux que 
lui n’a mérité de figurer dans la galerie des hommes utiles, caril 
a consacré sa vie à une science, qui peut compter certaine- 
ment au nombre des plus nécessaires, mais qui ne procure guère 
à ceux qui se vouent à son enseignement qu’un « salaire moral», 
pour employer l'expression pittoresque qu'il avait ingénieuse- 
ment trouvée et dont il aimail à se servir. 

Né: à Beuil, dans le département des Alpes-Maritimes, le 3 
octobre 1813, d’une famille de cultivateurs jouissant d’une 
modeste aisance, aîné d'une nombreuse famille, Clément-J oseph 

1. Publiée dans le Journal des Économistes du 45 octobre 1881.
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Garnier dut faire lui-même sa carrière. Après avoir terminé ses 
“humanitésau collège de Draguignan, où résidait son grand-oncle 
maternel etson parrain, M. Joseph Lombard, ancien procureur 
impérial à Nice, il vint à Paris, peu de temps avant la révolu- 
tion de 1830. Il voulait d’abord se vouer au commerce, mais 
une lettre de recommandation qui lui avait été donnée pour 
Adolphe Blanqui, décida de sa carrière. Blanqui le fit entrer à 

. l'École spéciale du commerce, qu'il dirigeait et qui avait acquis 
une réputation méritée sous les auspices d'un conseil de perfec- 
tionnement composé de Laffitte, Casimir Périer, Ternaux, J.-B. 
Say, etc. Successivement élève, secrétaire du directeur, répéti- 
teur, professeur de sciences commerciales, il y développa sa vo- 
cation naturelle pour l’enseignement, tout en puisant un goût 
très vif pour l'économie politique, qu'un des illustres patrons de 
l'école, J.-B. Say, avait fait entrer dans le programme des étu- 
des, et dont la chaire lui fut confiée plus tard. Son caractère 
bienveillant et ouvert, son humeur spirituelle et enjouée lui 
acquirent bientôt la sympathie de ses condisciples devenus en- 
suite ses élèves, et lors de la fondation de l'Union amicale des 
anciens élèves de l'école, Joseph Garnier en a été élu par accla- 
-mation président honoraire. Mais l'enseignement ne suffisait pas 
à son activité laborieuse ; il essaya du journalisme, et en 1835 il 
entra au Vational où l’attiraient ses opinions républicaines, à 
le fois fermes et modérées, et où Armand Carrel, qui appréciait 

_ particulièrement les qualités de son intelligence, le chargea de la 
rédaction du bulletin scientifique. L'année suivante il entrepre- 

_ nait, avec M. Ad. Blaise (des Vosges], la rédaction du Cours d'éco- 
nomie industrielle d'Adolphe Blanqui au Conservatoire des Arts- 
et-Métiers, et il la continuait en 1836 et 1837. En 1838, se 
méprenant, par une erreur {rop commune, sur ses aptitudes qui n'étaient point celles d’un homme d'affaires, il fondait une école 
d'enseignement commercial, qui allait absorber pendant six ans la meilleure part de son activité, et dont la liquidation, accom- - plie avec la scrupuleuse honnéteté qui le caractérisait, devait peser longtemps sur son avenir. Malgré les préoccupations que Jui causait une entreprise laborieuse, il n'avait pas renoncé à ses travaux de publiciste, Dans la notice nécrologique qu'il a con-
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sacrée à notre excellent et regretté Guillaumin, fondateur. de ce 
journal, nous lisons que c’est à cette époque qu'ont commencé 
leurs relations, qui devaient engendrer une amitié solide et dé- . 
vouée, et qui ont valu à la science tant de bons et utiles travaux. 
« Guillaumin, dit-il, conçut l’idée d'éditer en français le Diction- 
iaire du commerce que Mac Culloch venait de publier avec succès 
en Angleterre. Il forma, à l'aide de quelques amis, une société 
commerciale pour la publication de cet important ouvrage, dont 
l ne tarda pas à remarquer les lacunos ct qu'il voulut refaire à à 
nouveau, en groupant une série de coopérateurs capables de le 
seconder. C'est à cette occasion qu'il demanda la collaboration 
d' Adolpe Blanqui. Celui-ci lui présenta un apprenti économiste,» 
qui devint un de ses plus constants collaborateurs dans ses di- 
rerses publications et à qui devait échoir, trente ans après, la 
douloureuse tâche d'écrire sa notice nécrologique ‘». Le Diction- 
raire du commerce et des marchandises paraissait de 1833 à 1839 
t il contenait de nombreux articles de « l'apprenti économiste ». 
Le succès du Dictionnaire encouragea l'éditeur à entreprendre une 
ublication qui intéressait plus directement encore la science éco- 
1omique, celle de la Collection des principaux économistes : Ques- 
S et les physiocrates, Turgot, Adam Smith, Malthus, Ricardo, 
[.-B Say, etc. Joseph Garnier se chargea, en collaboration avec : 
ossi, de l'édition de Malthus, ce quilui valut, dela part des socia- 
istes, la qualification spéciale de malthusien. Il n’en prenait pas 
rand souci et,sans partager lestendances quelque peu pessimistes 
le la doctrine du célèbre professeur d'Oxford, il en relenait Ja par- 

ic essentielle et indiscutable, savoir, que la reproduction de notre 
spèce ne doit pas être abandonnée aux impulsions brutales et 
veugles de notre nature, mais qu’elle est, comme tous nos autres 
ctes, du ressort de notre self government. À la même époque, 
uillaumin fondait le Journal des Économistes sans se laisser 
rrêter par l’insuccès d’une publication précédente (la Revue 
rensuelle d'économie politique de Th. Fix, publiée de 1833 à 1836). - 
€ premier numéro paraissait le 13.décembre 1841, et dans l'es- 

1. Joseph Garnier, Notice sur Guillaumin, fondateur du Journal des 
conomistes.
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pace de quarante années écoulées depuis son apparition, vingt- 
cinq (de 18%5 à 1855 et de 1866 à 1881) appartiennent à la rédac- 
tion en chef de Joseph Garnier. C'est assez dire que la meilleure 
part de la réputation de cc recueil et de la faveur qu'il a acquise 
auprès des hommes de science est duc à la direction libérale et 
ferme que Garnier à su lui imprimer. Sans exclure les opinions 
dissidentes, en accordant même unc large place à la liberté des 
opinions et des discussions, ilsavail cependant maintenir le jour- 
nal dans la direction tracée par les maitres de la science. Dans 
cette période marquée par l'invasion du socialisme démagogique 
et du socialisme d'Élat, ce n'a pas été un mince mérite ct ce 
fut, à coup sùr, le service le plus signalé que l'on pt rendre à 
l'économie politique. 

Une autre création qui n'intéressait pas moins l'avenir de la 
science suivait de près celle-là ct venait la compléter, nous 
voulons parler de la fondation de la Société d'économie politique, 
due à l'initiative des membres du pelit cénacle qui se réunissait à la librairie Guillaumin. Le premier diner mensuel de la Snciété . avait lieu le 15 novembre 1849 et il ne comptait que cinq con- 
vives : Guillaumin, Joseph Garnier, Eug. Daire, Darnis, qui depuis 
rédigca le Moniteur industriel, et M. Ad. Blaise (des Vosges), aujourd’hui seul survivant. Mais ce petil noyau se grossil rapi- 
dement. La Société se conslitua sous la présidence de deux n0- 
tabilités de la science, Charles Dunoyer et Hipp. Passy, avec MM. 
Horace Say et Ch. Renouard Pour vice-présidents, Joseph Garnier 
secrélaire et Guillaumin trésorier. Ses fonctions de secrétaire, 
Garnicr les a excreées sans interruption pendant trente-neuf ans, 
et.on pourrait aisément faire le compte des séances auxquelles 
il a manqué. Au début de chaque séance, il donnait un apercu sommaire des ouvrages offers à la Société, ct ses 
toujours marquées au coin du bon sens ct del 

* étaient les qualités dominantes de son esprit e 
étaient pour un livre le meilleur des passe-ports. Il prenait à toutes les discussions une part aclive, il excellait à les résumer et 
à en extraire la substance, il avait un flair merveilleux pour re- 
connaitre les sophismes et il démolissait en quelques mots tout 

appréciations, 

a bienveillance qui 

t de son caractère,
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un échafaudage de faux raisonnements. C'était avant tout un 
esprit clair et juste, et sa parole nette et mordante, quoique 
tempérée par une bonhomie naturelle, ramenait les débats en 
train de s’égarer et dissipait les nuagesqui s'épaississaient autour 
des questions controversées. Il détestait l'obscurité, même et 
“surtout quand elle se donnait les apparences de la profondeur. 
S'il lui manquait peut-être quelques-unes des qualités de l’ora- 
teur et de l'écrivain, il avait, en revanche, le tempérament et la 
carrure d'esprit d’un économiste de race. — La Société d'éco- 
nome politique était devenue, au bout de quelques années, le 
rendez-vous des esprits d'élite qui s’honoraient de cultiver la 
science des Turgot et des J.-B. Say et qui s’efforçaient d'en ré- 
pandre les principes. 11 nous suffira de citer les noms de Charles 
.Dunoyer, Rossi, Ad, Blanqui, Horace Say, Bastiat, Léon Faucher, 
Wolowski, Charles Coquelin, Michel Ghevalier, gloricuse pha- 
lange, comme le disait éloquemment un de nos confrères 1, qui 
certes n'a rien à envier à celle des anciens physiocrates et dont : 
les brillants et féconds travaux n’ont été dépassés ni peut-être 
égalés en aucun pays. L’agitation pour la réforme des lois cé- 
réales, en Angleterre, que Bastiat venait de révéler à la France 
dans un livre célèbre, Cobden et La Ligue, avait provoqué dans le 
petit cercle des économistes un sentiment de louable émulation. 
On résolut de faire une campagne contre le régime prohibitif, 
dont le tarif français fournissait alors un des: plus complets 
échantillons et on fonda, sous la présidence de M. le duc d'Har- 
Court, avec Bastiat pour secrétaire général, l'Association pour la 
Liberté des échanges. Joseph Garnier avait été un des promo- 
teurs les plus ardents de l'Association ; il devint l'un de ses se- 
crétaires et l’un des rédacteurs de son journal Le Libre É change. 
Quelque temps auparavant, il avait débuté dans l'enseignement 
public en faisant, à l’Athénée royal de la rue de Valois, un cours 
d'économie politique (1842-43), auquel succédait en 1846 le cours 
d'économie politique et de statistique qu’il a continué jusqu’à sa 
mort à l'école des Ponts et Chaussées, en y joignant encore, 

1. M. Arthur Mangin. Notice sur Joseph Garnier dans l'Économiste 
français. .
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dans son infatiguable activité, deux autres cours de ga science 
de prédilection à l'École supérieure du commerce et au collèg 
Chaptal. En préparant son enscignement, il s'était aperçu de 
l'insuffisance des exposés élémentaires de la science, ct il voulut 
ÿ remédicr, en écrivant un livre où scraient condensés sous 
une forme claire et méthodique les travaux des maitres. Il n'as 
vait pas la prétention de faire une œuvre originale. Il se gardait 
méme de la tentation d'y mettre du sien, jugeant avec une mo- 
destie pleine de bon sens qu'un ouvrage destiné à l'enseignement 
ne devait renfermer qu'un exposé aussi fidèle que possible des 
vérilés acquises ct généralement acceptées. Ce programme qu'il 
s’élait lracé, il le remplit avec unc exactitude scrupuleuse, ct il 
en fut dignement récompensé, Dans son Rapport à l'Académie 
des sciences morales ct politiques sur les Zléments de l'économie 
politique, Charles Dunoÿcr se plaisait à en louer la grande ortho- 
doxiescientifique, et M. Ferrara, notre illustre confrère italien, les 
recommandait dans la Bibl. dell’ economista comme l'exposé le plus complet de l'état où sont Parvenues toutes les parties de la science, et comme le meilleur livre à mcltre entre les mains de 
la jeunesse. Le public à été de l'avis de M. Ferrara, el les 
Eléments devenus, d'édition en édition (la huilitme a paru 
en 1880) uün traité complet, traduits, imités ou contrefaits par- tout, sont demeurés l'œuvre la plus considérable de l'auteur et le service le plus important qu'il ait rendu à la science écono- mique. N : 

La révolution de 1848 était venue interrompre brusquement la Propagande de l'Association pour la liberté des échanges. Après avoir combattu le socialisme d'en haut, qui s'appliquait à pro- téger Les intérêts des propriétaires fonciers, des chefs d'industrie et des capitalistes, leurs commanditaires, 
.masse des Consommateurs, il fall 
socialisme d'en bas, qui prétendait, par une réaction inévitable, protéger les pauvres aux dépens des riches, en supprimant la rétribution nécessaire et légitime du capital, en confisquant les entreprises au profit des associations ouvrières et en égalisant 

es ne faillirent point à cette tâche, et 

aux dépens de la 
ait lutter contre l'invasion du 

les salaires. Les économist 

+
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Joseph Garnier en prit sa part. Le socialisme rencontra des adversaires plus brillants, tels que Michel Chevalier et Bastiat ; il n'en eut point de plus fermes, de plus actifs et de moins. transigeants. Joseph Garnier ne prêla les mains à aucun com-. promis sur les principes, et ne put jamais se résigner à ad- mettre qu'il convint de frelater la science pour l'accommoder au goût de la multitude. À la vérité, il se fit bien quelques illu- sions en s’imaginant que les idées et les réformes économiques. pourraient être opposées avec succès aux aberrations et aux uto- pies du socialisme. Il fut l’un des organisateurs et des orateurs du Club de la liberté du travail qui s'installa sur le boulevard Bonne-Nouvelle, et qui ne devait pas tarder à être envahi et dissous par une bande de communistes. Il faisait partie aussi de a députation d'économistes naïfs qui alla demander au gou-- érnément provisoire la libre entrée des matières premières et. les instruments de travail, et qui rencontra sur son passage la ‘ manifestation du 16 mars ». IL contribua à créer un journal )0pulaire, Jacques Bonhomme, dont les fondateurs voulaient faire Oncurrence aux utopies socialistes en leur opposant un pro-.. ramme de réformes économiques; enfin il s'associait, sans rainte du ridicule, aux Amis de la paix, et il fut l'un des orga-… isateurs du congrès de la salle Sainte-Cécile que présida. . Victor Hugo. Cet esprit positif et, en apparence sceplique, aréssait lui aussi ses chimères. Il croyait fermement à un avenir: e liberté et de paix, mais est-il bien nécessaire de dire que le : 10ment était mal choisi pour plaider la cause de Ja liberté et de. paix ? Les excès et les insanités des révolutionnaires et des. cialistes ne pouvaient avoir d'autre effet que de provoquer la : action de la peur contre toute réforme, si raisonnable etnéces-. ire qu'elle pût être, et de rendre tout progrès suspect. Entre. S socialistes qui prétendaient faire table rase de la vieille so- - été et les réactionnaires qui voulaient la ramener en arrière, ou. ut au moins l'immobiliser, il n'y avait point de place pour les. onomistes. Quand la tourmente fut passée, quand une dicta- : re de hasard eut fait taire les énergumènes et calmé les alarmes. $ peureux, en leur procurant une sécurité qui devait être chè-- ment payée, les économistes reprirent leur laborieux enseigne. 
‘ . C
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ment, dans l'esprit qui animait naguère leur propagande. Guil- 

laumin entreprenailavec leur concours le fictionnaire d'économie 

politique, dont Garnier fat un des collaborateurs les plus actifs, 

et dont M. Barthélemy Saint-Hilaire, dans son HRapaorl à l'Aca- 

démie des sciences morales et politiques, caractérisait ainsi les. 

auteurs : « Le socialieme, sous toutes ses formes, disail-il, n'a 

pas rencontré des adversaires plus décidés ni plus compétents 

que les auteurs du Dictionnaire de l'économie politique, el cepen- 

dant les réformes sociales, dans ce qu'elles peuvent avoir de 

légitime et de bienfaisant, trouvent aussi en eux des partisans 

résolus, parce qu'ils sont éclairés ». Un peu plus tard, Garnier 

n’apportait pas un concours moins laborieux au nouveau Diction- 

naire du commerce et des marchandises ; il publiait un abrégé des 

éléments de l'économie politique, un livre sur le Principe de la 

population, sa question favorite, des Notes et pelits traités, com- 

prenant des éléments de statistique et de finance. Les doulou- 

reux événements qui suivirent la chute de l'empire, l'invasion 

et la Commune, l'affectérent profondément, mais sans ébranler 

son courage. Pendant la Commune, il continua de présider 

comme d'habitude à la publication du Journal des É'conomisles. 

Malgré des difficultés de tous genres (il ne restait au bureau 

qu'un seul employé et peu de compositeurs à l'imprimerie), . 

le numéro du 13 mai paraissait le 18 et il contenait une chro- 

nique détaillée résumant les faits ct gestes de la Commune, sans 

épargner sa prétention « d'émanciper le monde et la France, 

en faisant s’entre-tuer des Français sous les yeux des Prussiens »- 
Malgré les dangers que ses vertes et courageuses appréciations 

des actes de la dictature démagogique pouvaient lui faire courir: 

: il refusa de quitter Paris et mème de prendre aucune précaulion 

pour sa sûreté. Ne se sentant point de vocalion pour la politique, 
il avait constamment refusé les candidatures que lui offraient 
ses compatriotes depuis l'annexion du comté de Nice. Il finit 
cependant par se laisser porter aux élections complémentaires 

du 2 juillet 1871 et fit à cette occasion une profession de foi dans 
laquelle il se déclarait partisan d'une « république honnète, fran- 

chement libérale et sans arrière-pensée, devenue la république 

. de tout le monde ». 11 ne fut pasnommé, mais cinq ans plus tard,
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le 30 janvier 1876, il était élu sénateur par le département des Alpes-Maritimes. L. | Le 

Sa circulaire aux électeurs n'avait point la banalité qui 
caractérise habituellement Cette sorte de documents, et on retrouve l'économiste à chaque ligne. « Comme la sécurité, qui : est le premier besoin des sociétés, disait-il, résulte de l'ordre intérieur et de la paix extéricure, je pense que tous les hommes. du pouvoir doivent avant tout unir leurs efforts pour écarter les causes de troubles, de révolutions’ ou. de guerres nouvelles. Pour atteindre ce but, il ÿ à urgence aujourd'hui de consolider. le gouvernement d'une république pacifique, à la fois conser vatrice et progressiste et, pour mon Compte, je ne me préterais à aucune révision des lois constitutionnelles qui aurait pour but, . direct ou indirect, le retour à l’une des trois ou quatre monar- . chies en concurrence. La République, parce qu'elle est le. 8ouvernement de tout le monde, ne peut avoir les susceptibi- lités de l'amour-propre dynastique. Naturellement plus soucieuse du sort des populations et meilleur juge de l'intérét du Days; elle seule peut avoir Ja sagesse ct le bon sens qui nous con- _ scillent d'organiser l’armée nationale uniquement en vue de Ja défense, de se contenter de la revanche morale qui a déjà com- mencé aux yeux de l'Europe el qui sera bientôt éclatante, sila. - France persévère dans:la voie où elle est entrée. J'ai la convic- | tion la plus profonde que le premier devoir de nos futurs légis- . ” lateurs serait de travailler immédiatement dans ce sens, de hâter particulièrement l'adoption de l'arbitrage pour vider les difficul- tés internationales et d'exiger dès à présent de notre diplomatie . l'esprit et la conduite qui conviennent à une nation démocrati- que honnête, laborieuse et civilisée… Lanouvelle organisation po- litique dela Franceaura aussi l'avantage considérable de faciliter La libre et pacifique discussion des questions sociales et économiques. Cest ainsi que les populations ouvrières pourront mieux se - rendre compte de ce qui est dans les attributions du législateur, . de ce qu'il faut laisser à la libre initiative, de ce qui ne dépend que du progrès des mœurs ou est ‘inhérent à la nature des choses ». Un peu dépaysé dans une Assemblée politique, et
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commençant d'ailleurs à subir les premières atteintes du mal 
qui devait l'emporter, il n'a pris qu'une faible part aux travaux 
du Sénat; nous n'avons à signaler que sa « proposition de loi 
relative à la refonte des monnaies» qu'il présenta en 1877 et 
sur laquelle il ne crut pas devoir insister. Après avoir tenu 
longtemps rigueur à cet économiste qui passait pour aimer trop 
Malthus et ne pas estimer assez M. Cousin, l'Institut avait fini 
par lui ouvrir ses portes. Il avait 66 élu membre de l'Académie 
des sciences morales ct politiques le 24 mai 1873, en remplace- 

ment du baron Charles Dupin. | 

Ses cours à l'Ecole des ponts ct chaussées, à l'Ecole supé- 
rieure du commerce et-au collège Ghaplal, la direction du 
Journal des L'eonomistes, ses travaux scientifiques, les obligalions 
que lui imposaient l'Institut et le Sénat, avaient fini par cons- 
tituer un fardeau trop lourd pour ses forces, à un âge où la 

‘ prudence commande de les ménager. Depuis deux ans sa santé 
déclinait, sans qu'il voulût consentir à alléger sa tâche. La 
maladie de cœur dont il était atteint alla s'aggravant avec une 
rapidité foudroyante, et le 25 septembre à 11 heures du soir, 
il était enlevé à sa famille qui l'adorait et que sa mort presque 
soudaine plongeait dans la désolation!, 

Comme l'a ingénicusement remarqué M. Léon Say (voir le 
compte rendu de la séance dela Société d'économie politique), 
Joseph Garnier a été avant tout le disciple des maitres dela 
science. Il s'était approprié leurs doctrines, et il les défendait 
comme son propre.bien. Il ne souffrait pas volontiers qu'on 
y portât une main peu respectueuse, et il ne dissimulait pas sa 
répugnance pour les pseudo-novateurs qui affectaient de dé- 

4. Joseph Garnier laisse -deux filles, Miles Jenny Garnier, issue de 
son premier mariage avec la sœur d’Adolphe et d'Augüste Blanqui, 
et Marie Garnier, issue de son second mariage avec Mme veuve Dolley, 

- de la famille de l’Aubespine-Sully, femme d'une rare distinction et 
d'une modestie égale à son exquise bonté. M. et Mne Joseph Garnier 
avaient encore une fille d'adoption, Mlle Marie Micard, mariée à 
M. Parizot.
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-précier les maitres de qui ils tenaient leur scicnce, en vue de 
faire apprécier plus haut les théories neuves et originales qu'ils .prétendaient substituer aux conceptions erronées de ces maitres arriérés. Peut-être Garnier avait-il quelque parti pris à l'égard 
de ces novateurs et de leurs nouveautés. En revanche, il ne marchandait pas son admiration et ses sympathies aux hommes : qui s’efforçaient de populariser et d'appliquer les vérités que les fondateurs de la science avaient mises en lumières, et il pro- . fessait un culte passionné pour les promoteurs ct les hommes 
d'État du free trade, les Cobden, les Bright, les Robert Peel, les Gladstone. Ces apôtres ct ces réformateurs qui travaillaient à l'œuvre de la liberté et de la paix étaient.ses héros, et l'amour qu'il leur portait n’était égalé que par la haine qu'il avait vouée : aux Conquérants, ces destructeurs de capitaux ct ces tueurs d'hommes! On voit que, s’il ne prétendait point à l'originalité du style, il ne manquait point de celle de l'esprit et du caractère. : Il avait aussi, au plus haut degré, la bonté du cœur, ct les regrets universels que sa mort a causés attestent, avec la gran- deur de la perte que la science vient de faire, l'estime ct l'affec- tion qu'avait su inspirer ce savant ct cet excellent homme. 

G. DE Mozrxant. |: 

  

OBSÈQUES DE JOSEPH GARNIER 
. Discours de MM. Léon Say, président du Sénat, Paul Pont, membre de 

l'Institut, Franck, président de la Société des Amis de la Paix, 
Pathier, ancien élève de l’École de commerce, G. de Molinari, vice- 
président de la Société d'économie politique, et Grelley, directeur 
de l'École supérieure de commerce de Paris. . 

Les obsèques de Joscph Garnier ont eu lieu le 28 septembre, à 
dix heures, Après la cérémonie religieuse, le convoi s’est dirigé 

| vers le cimetière Montmartre, où le corps à été déposé dansun 
caveau provisoire. Les discours suivants ont été prononcés, en 

- Présence de la foule émue qui se pressait autour de la tombe :
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M. LÉox Say, président du Sénat. 

C'est au nom du Sénat que je viens, sur celle tombe ouverte, 
adresser un dernier adicu à Joseph Garnier. 

Le Sénat avait accueilli Joseph Garnier avec joie d'abord à 
cause dela réputation méritée dont il jouissait, ensuite parce que 
l'autorité de son exemple avait amené à la République le dépar- 
tement des Alpes-Marilimes, auquel il devait le jour et qui l'en- 
voyait siéger au milieu de nous, 

Joseph Garnier était un homme de principes. Il avait foi dans 
l'humanité, dans les progrès, dans le développement naturel de 
la société humaine, pourvu que la marche n'en fût pas troublée 
par des organisations artificielles que les utopistes ont toujours 
sous la main pour tout arranger. 

Avec de parcils principes, il ne pouvait être que libéral. Il l'a 
été dès sa première jeuncsse et c’est dans la presse libérale qu'il 
a débuté comme journaliste. Il l'a été jusqu'à ses derniers jours, 
et c’est à côté des membres du parti républicain qu'il est venu 
s'asseoir au Sénat. . 

… Avecun esprit aussi cultivé, des connaissances aussi élenducs. 
et l'habitude d'aller droit au fait, il pouvait tout aborder, et dans 
toutes les branches des sciences morales et poliliques, il pouvait, 
être sûr de marquer une grande place; maisil s'était fait le prison- 
nier volontaire de l'économie politique. C'est à cette seule science 
qu'il avait voulu se donner; c’est à l’économie 
convenait de tout rapporter. 

C'est par celle raison que ceux qui ne l'ont connu qu’au Sénat 
- ne peuvent l'avoir connu tout enticr. Ils ont pu apprécier la 

justesse et la finesse de son esprit, l'agrément de ses manières, 
mais ils ne l'ont pas pénétré. Il faut, pour le bien juger et l’es- 
timer à sa valeur, l'avoir vu au milicu des économistes. Je l'y ai 
vu pour ainsi dire toute sa vie ct toute la mienne. Quel triste 
retour sur lui-même ne doit pas faire aujourd'hui celui qui parle 
en ce moment comme président du Sénat quand il se rappelle 
Joseph Garnier dans cette société intime ct dévouéc à des idées 
communes, où Garnier, jeune homme quand j'étais encore enfant, 
a passé une des meilleures parties de sa viel Combien y en at-il 

politique qu'il lui
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qui sont déjà, et même depuis longtemps, descendus dans la 
tombe, Dunoyÿer, mon père Horace Say, Renouard, Passy! Ceux 

. qui restent sont ici. Nous aimions Garnier, nous étions aimés de 
. Jui, ct c’est avec tout notre cœur quenous lui disons ici un dernier 

. adieu. 

.. M. Pau PoxT, vice-président de l'Académie des sciences morales 
el politiques. ee 

Notre Académie est bien cruellement éprouvée cette année; la 
mort y multiplie ses coups et la remplit de deuils. 

Il y à quelques mois à peine, nousrendions les derniers devoirs 
à un confrère qui, depuis plus de vingt ans, avait sa place parmi 
nous, à M. Drouyn de Lhuys dont le penseur, l'écrivain délicat 
qui en ce moment préside l’Académie, vous disait « qu’il repré- 
sentait avec une dignité incontestée ces personnages consulaires. 
qui, après avoir rempli les plus hautescharges de l'État, viennent . 
chercher au milieu de nous un refuge honoré pour leurs médita- 
tions d’arrière-saison et nous apportent en échange le trésor de : 
leur expérience. 

Peu après, au mois de juillet dernier, Charles Giraud partait 
d'au milieu de nous, laissant un vide immense dans cette Acadé- 
mie « où il s'était fait une grande situation par son savoir, parsa 
compétence presque universelle, et dont il était un des plus glo- 
rieux vétérans ». : 

Aujourd’hui, avantmêmeque ces vides soient entièrement com- | 
blés, c’est à Joseph Garnier que nous venons ici rendre le der- 

‘ nier hommage: | 
Je ne croyais pas avoir à prendre la parole dans cette triste cé- 

rémonie, et j'y suis mal préparé. Je me garderai cependant de 
toute préoccupation personnelle ; acceptant la tâche douloureuse 
que m'impose l'absence de notre président, momentanément éloi- 

gné de Paris, j’exposerai simplement ce que fut Joseph Garnier, 
en disant, sur sa tombe, à cet homme laborieux, à cet économiste 
fervent, le suprème adieu de ses confrères. ° | 

Néle 3 octobre 1813, à Beuil, entre les sources du Varetdela 
Tinée, dans l'arrondissement de Puget-Théniers, Joseph Garnier
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était le fils ainé d'un percepleur qui, quarante années durant, 
oxerça ses modesles fonctions, sans ambitionner jamais une situa- 
tion plus élevée, qu'il lui eût été facile d'obtenir, dans l'adminis- 
tration des finances. Encore enfant, il fut amené, par des conve- 
nances de famille, à Draguignan où il fit ses études etd'où, après 
les avoir terminées, il partit pour venirà Paris, peu de mois avant 
la révolution de 1830. Sa pensée, son objet unique, en s'y ren- 
dant, était de se faire admettre dans une maison de commerce. 
Mais, dès son arrivée, il vit Adolphe Blanqui, nicois comme lui, 
et sous l'inspiration de sonillustre compatriote, alors directeur de 
l'Ecole supérieure du commerce, ilentra comme élève dans cette 
école. Il y devint, en peu de temps, d'élève professeur, puis sous- 
directeur ou directeur des études. Toutcfois, il <e sépara bientôt 
d'Adolphe Blanqui, dont il était devenu le beau-frère, ct fonda 
lui-même, en 1838, nne école d'enscignement professionnel qu'il dirigea pendant six ans jusqu’à Ja mort de sa jeune femme. En 1846, après trois années de cours publics à l'Athénée royal, il fut appelé à Ja chaire d'économie politique créée à l'École des ponts ct chaussées. 

Cette carrière de l'enseignement, ill'a suivie jusqu'aux derniers jours de sa vic. Les rudes labeurs qu'elle imposencsuffisaient pas cependant à l'activité de son csprit. En 1845, il prenail la rédaction en chef du Journaldes E conomis{es qu'ila gardée jusqu'à sa mort, sauf une interruption de quelques années. Plcinement entré dans le grand mouvement économique de l'époque, il avait déjà, en 1812, fondé, avec Rossi et avec l'éditeur Guillaumin, la Société d'économie politique, dont il fut l'âme en quelque sorte et dont il est resté le secrétaire perpétuel, 

En 1846, après le triomphe de la ligue organisée par Richard Cobden en Angleterre, il fonda, avec MM. Bastiat, Michel Cheva- lier, Léon Faucher, Wolowski, de Molinari, le duc d'Harcourt, etc. l'Association pour la liberté des échanges, et en fut l'un des 

Ce n'est pas tout, il s’en faut | À ces occupations dans lesquelles
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il portait sa haute intelligence et dépensait sa vie, il faut ajouter 
son œuvre écrite quiest des plus considérables. Ses mémoires, lus 

o u présentés à l’Académie, sur la Question de lamisère, sur les Pro- 

fits et les salaires, sur les Physiocrates ou économistes français du 
xvint siècle, sur le Blocus continental, etc.; ses ouvrages touchant 

l’économie politique, sociale ou industrielle, les finances, la sta- 

tistique, les questions de population, d'enseignement commer- 
cial; ses écrits divers ct sa large collaboration au Dictionnaire 

du commerce et au Dictionnaire de l'économie politique, forment un 
ensemble de quarante à cinquante volumes ou brochures. Je 
regrelte qu'une voix plus autorisée que la mienne en économie 
politique ne se fasse pas entendre aujourd'hui, au nom de l'Aca- . 
démie, pour apprécier cette œuvre si considérable, etdire la part 
qu'elle à eue à l’avènementen France ct au progrès d’une science 
qui, faite aujourd’hui et enscignée dans toutes nos facultés de | 
droit, n’a pas été en faveur du premier coup, et malgré de 
grands et beaux travaux, notamment ceux de J.-B. Say, qui la : 
recommandaient à l'attention, a eu longtemps à se défendre ‘ 
contre l'indifférence et même le dédain. Mais je suppléerai à mon 
défaut de compétence par le témoignage d’économistes éminents, 
Hippolyte Passy, Charles Dunoyer, Iorace Say, Villermé, Michel | 

Chevalier, de Lavergne, Wolowski, Baudrillart, qui, ceux-là, : 
pleinement compétents, ont apprécié l’œuvre et se sont rencon-. 
trés tous dans le même sentiment. Ù | 

L'économie politique, ont-ils dit, est aujourd'hui une science 
faite. Joseph Garnier aura beaucoup contribué à ce résultat, par 
l'ordre, la méthode ct les perfectionnements qu'il a introduits dans 
l'exposé des théories etdans les démonstrations, par la justesse de 
ses analyses, par la précision des termes et par le soin rigoureux 
qu'ilmet à s’en servir toujours dans le même sens. C'est un écono- 
miste de l’école libérale, l’école de Turgot, d'Adam Smith et de 
leurs successeurs les plus éclairés; il a l'instinct et le goût de la : 
science de bon aloi qu’ils enscignent, ilena pris l'étude par le bon 
bout, et on ne saurait douter qu’il ne soit appelé à lui rendre les 
plus éminents services. 

À ces appréciations des hommes lesplus éclairés en la matière
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se joint un autre témoignage non moins flatteur ; la plupart 
des livres de Joseph Garnier sont devenus classiques et ont eu 
l'honneur d'une traduction dans presque toutes les langues de 
l'Europe. 

Fantet de siutilestravaux sollicilaient'assurémentles suffrages 
de l'Académicdes sciences morales et politiques. Joseph Garnier 
y à été appelé, en 1873, et a succédé au baron Charles Dupin. 
Il aimait les choses de l'Académie, ct il comptait dans ses jours 
heureux le jour, longtemps espéré, où votre choix l'admit enfin 
à s'y mêler et à y concourir, 

Entreluietlestatisticien, “économisteéminentauquelileuccéda, 
il y eut des points communs en grand nombre ; il y eutaussi quel- 
ques dissemblances. . 

Le baron Charles Dupin, répondant l'appel fait à vos lumières 
après les sanglantes journées de juin 18 18, écrivit un de ces pelits 
traités qui, sous le titre de Pien-être et concorde des classes du 
peuple français, exprimait, en même lemps qu'une pensée 
d'apaisement ct de conciliation, la réprobalion de ‘l'utopie s0- 
cialiste. De même Joseph Garnier, tout partisan qu'il fût des 
réformes sociales dans ce qu'elles peuvent avoir de légitime ct 
de bienfaisant, élait l'adversaire, l'ennemi le plus résolu du £0- 
cialisme. Il en combattit les théories dans la feuille de Jacques 
Bonhomme qu'il rédigeait avec M. de Molinari en 1818. Et à peu 
près à l'époque où Charles Dupin écrivait son petit traité, lui, de 
son côlé, publiait, en 1849, l'introduction remarquable à son Y0- 
lume du Droit au travail à l'Assemblée nationale, dans laquelle, 
après voir montré que le droit au travail des socialistes n'avait 
rien de commun avec le droit au travail proclamé par Turgot, il 
précisait la signification variable donnée à la formule par 5 
socialistes ct établissait l'analogie du droit à l'assistance avec le 
droit au travail. 

S'ils marchaient d'accord contre le socialisme, Charles Dupin 
et Joseph Garnier étaient au contraire profondément divisés sur 

un autre point. Le premier, qui avait étudié en Angleterre les 
règles de la législation commerciale quand elle y reposait sur le 
principe absolu de Ja protection et qui en avait constaté d'heu- 
reux résullats, pensait que le même principe produirait en France
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s résultats semblables, et il fut résolument et invariablement 

otectionniste. Joseph Garnier, au contraire, à été et resta tou- 

urs inébranlable dans sa conviction de libre échangiste. Le 

re échange était pour lui article de foi en quelque sorte; il n’y 
Imit jamais, dès lors, ni compromis ni concession. | ‘ 

Autre différence, celle-ci tout accidentelle, et absolument en 

hors des questions de principe ou de doctrine. Statisti- 
en, économiste, savant, Ch. Dupin avait, à tous ces titres, sa 

ace indiquée dans l'Académie des sciences morales et politi-- 
acs, lorsqu’en 1832 M. Guizot eut l'honneur et la gloire de la 
tablir. Aussi est-il l'un de ceux qui y furent les premiers appe- 
s, Vous l'avez possédé plus de quarante ans, en sorte que de 
i aussi nous avons pu dire, à sa mort survenue en 1873, qu'il 

ait l'un de nos glorieux vétérans. Au contraire, Joseph Gar- 
er, mort sinon jeune, au moins à un âge où il était permis de 
oire que sa vie devait se prolonger encore et durer, ne noûs à 
ppartenu que quelques années. Elles ont suffi cependant et nous 
vons pu le bien connaitre. Nous l'avons vu, dans l'intimité de 
os rapports, homme excellent, aimable, affectueux, doux, de 

lations faciles. Si parfois apparaissait quelque brusquerie dans 
forme, c'était non point vis-à-vis des personnes, mais seule- 

ent pour les doctrines ou les théories qui heurtaient ses opi-, 

ions acquises et dont ilne consentait pas aisément à se départir. 
Ses débuts avaient été difficiles, il en a surmonté les difficultés 

ar ses propres efforts.’ Artisan lui-même de sa fortune, il est de 

eux à la mémoire desquels sont dus les hommages le plus jus- 

ment mérités. Ainsi parlait M. Hipp. Passy sur la tombe. de 

éditeur Guillaumin, dont ce jour de deuil ravive le douloureux 

ouvenir. « Inclinons-nous, disait-il, devant cette tombe... Elle . 

s’est fermée sur un homme dont la situation demeura modeste, . 

_ qui n’acquit un peu d’aisance qu'au prix de longs et souvent 

pénibles labeurs, mais qui toujours fut bon, affectueux, ser- 

viable; qui ne recula devant l’accomplissement d'aucun devoir, . 

et qui, guidé par l'amour du bien, a su rendre son passage sur 

cette terre utile à ses nombreux amis, utile à la science, qu'il. 

servit avec le plus noble et le plus inaltérable dévouement. De
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« tels hommes sont bien rares, et c’est à leur mémoire que sont 
« dus les hommages le plus justement mérités ». 

Voilà, cher et bien regrelté confrère, ce que disait Hipp. Passy 
sur la tombe de celui dont tu fus l’ami dévoué, le collaborateur 

infatigable ct plus d'une fois sans doute l'utile et l'intelligent ins- 
pirateur. Nul plus que toi ne fut digne de ce mème hommage 

que j'ai la douleur.de rendre à la mémoire au nom de tes con- 

frères profondément attristés. 

M. An. Franck, membre de l'Institut, président de la Société 
française des Aus DE LA PAIX. 

Après les justes éloges qui ont été décernés par tant de vois 
autorisées à l’homme politique, au savant, au publiciste, à l'ad- 
ministraleur, il ne me reste que quelques mots à dire pour rendre 
un suprême hommage à celui qui fut pendant de longues années 
un des vice-présidents de la Société française des Amis de k 
paix, après avoir été un des dignitaires et des membres les plu 
actifs des congrès internationaux de 1850 ct de 1878. M. Garnier, 
durant les trente annécs qui représentent l'apogée de sa carrière 
et la complète maturité de sa haute raison, n'a jamais séparé k 
cause de la paix et celle de la liberté, de celle de la civilisations 
de celle de la science. Il lui était dévoué au même degré qu'à 
l'économie politique, qui la réclame au nom de tous ses prin- 

cipes, qui la suppose comme une de ses prémisses les plus né- 
cessaires. Mais en appliquant à ce noble bul scs vastes contais- 
sances ct ses riches facultés, M. Garnier savait se préserver dés 
“exagérations ct des utopics qui le discréditent. II savait bien que 
la guerre n’était pas sur le point de disparaitre de la surfatt 
entière de notre globe, que les épées n'’allaient pas, selon les 
Promesses du prophète, se convertir subitement en socs de 
charrues et les fers de lances en faucilles. I1 se contentait de À 
paix entre les nations civilisées, et surtout entre les nations de 

. Europe. Il ne comprenait pas qu’au licu d'employer leur intelli- 
.&ence et leurs forces à leur commune prospérité, à la diminution 
deleurs communes misères, les peuples réputés les plus avancés 
les plus instruits, les plus humains, fussent occupés à s’entre-
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ire comme des sauvages ou comme des troupeaux de bêtes 
cs. Il ne comprenait pas que, lorsqu'on peut échanger des 
et des produits, on ‘échange des balles et des boulets de 
n. Enfin il supposait qu’au moïns dans cette sphère limitée. 

, science enfante chaque jour tant de prodiges, on devrait et 

pourrait convenir que le règne de la conquête et de la force 
le est arrivé à son terme. C'est en cela précisément qu'il fai. 
consister l'esprit pratique des temps modernes. L'esprit de 
ère et de mensonge, il le voyait dans la politique conqué- 
> qui, même quand elle a réussi, ne laisse après elle que la 
à 1] 

Garnier avait-il tort de penser ainsi ? Non, Messicurs, cette 

qui à été dans le passé celle des esprits d'élite, sera dans 
nir celle des masses chez les peuples libres ou dignes de 
, et finira par gagner de proche en prochele genre humain. 
juvenir de Garnier vivra toujours au sein de notre Associa- 
et lui sera un encouragement et un honneur. … 

 CuiRiS prononce ensuite quelques paroles émues au nom de 
‘putation du département des Alpes-Maritimes. 

PATIMER, ancien élève de l'École supérieure de commerce. 

rès les éloquents discours que vous venez d'entendre, je ne 
retiendrai pas longtemps devant la tombe du savant, du 
:sseur, de l’homme de bien que nous regrettons tous. Je n'ai. 
n mot d'adieu à dire; mais il aurait manqué quelque chose à 
cérémonie funèbre, si l'Union amicale des anciens élèves de 

le supérieure de commerce ne s'y était trouvée représentée, 
Joseph Garnier fut le fondateur et l'âme de notre Asso- 
Jon. 
cien élève de l'École en 1839, il y fut toujours attaché, ct 
w’il y enseigna plus tard l'économie politique, il aimait à 
rappeler son origine et à se faire honneur de sa qualité 
ien élève de l'École. | 
ésident de notre Association, ilne manquait jamais d' assister 
s réunions et à nos banquets; il venait en quelque sorte se
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: retremper au milieu de nous après les soucis de la politique et les 
labeurs de la science et, comme nous le lui disions, il élait 

l'honneur de nos réunions comme Jes chênes sont Ja gloire de 
nos forts. 

Des voix aulorisées vous ont dit comment, journaliste, profes- 
seur, Écrivain, ilavait su, par la plume et par la parole, défendre 

el propager les vérités économiques établies par Turgot, Adam 
Smith, Jean-Baptiste Say. 

- Pour nous, nous voulons surtout nous souvenir du maitre char- 

mant ct bicnveillant qui savait nous aider de son expérience ct 
de ses conseils. : 

Cher maïtre, c'est au nom de la grande famille de l’Union ami- 
cale que je vous dis un dernier adieu et que je dépose cette cou- 
ronne; au nom de vos anciens élèves qui sc pressent nombreux 
autour de cetle tombe qui va se refermer pour jamais ; au nom 
de ceux qui sont répartis à la surface de la terre et qui sont de 
cœur avec nous, Car Vous ne comptiez que des amis dans notre 
Associalion. 

Puisse l'expression de notre profonde sympathie pour votre 
mémoire ct de notre reconnaissance pour les leçons et les con- 
scils que vous nous avez donnés, adoucir les douleurs de votre 
famille ! 

Au nom de l'Union amicale, adicu! 

M. G. DE Mouinant, vice-président de la Société d'économie po- 
litique. 

Permettez-moi, après les discours éloquents que vous venez 
d'entendre, de dire quelques mots d'adieu à mon vicil ami Gar- 

‘ nier, au nom de la Sociélé d'économie politique, qu'il avait con- 
.-tribué à fonder, dont il a été le secrétaire pendant quarante ans 

et, j'en appelle à tous mes collègues ici présents, dont il était 
l'äme. Comme vous l’a si bien dit M. le président du Sénat, Jo- 
seph Garnier a été avant tout un économiste. L'économie politi- 
que à été la passion et le labeur de sa vie. 11 considérait l'appli- 
cation de ses principes comme le moyen le plus efficace de 
débarrasser la société des ulopies du socialisme et des coalitions
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ntérèts, peut-être plus pernicieuses encore, car les utopies ne 

macent que l'avenir, tandis que les coalitions d'intérêts exploi- 

it le présent. Aussi sa vie entière a-t-elle été consacrée à la 

opagande des vérités de cette science de la paix et de la liber- 

Il a travaillé à les vulgariser par ses discours,ses leçons, ses 

iicles, ses livres. Il a écrit le meilleur ouvrage d'enseignement 

l'économie politique que nous possédions, son Zraité, qui est 

venu classique et qui a été traduit dans toutes les langues. Il 

ait infatigable! | | 

C'est au milieu de nous, en remplissant ses fonctions de 

crétaire perpétuel, qu'il aimait à se délasser de ses travaux, 

nous pouvions apprécier alors toutes les solides et aimables 

alités de son esprit. Il excellait à résumer les questions les 

us compliquées et à porter la lumière dans les théories les 

us nuageuses. Sa mort laisse, hélas! dans nos rangs un vide | 

ai ne sera pas comblé. C'était un savant, un homme dévoué à . 

s convictions, et je puis ajouter, moi qui l'ai connu ct aimé 

ndant près de quarante ans, que c'était le meilleur des 

pommes. | - 

M. J. Greiey, directeur de l'École supérieure de commerce de . 
a . 
aris. 

C’est au nom de l'Ecole supérieure de commerce, qu'il a tant 

imée, que je viens dire un dernier adieu à M. Joseph Garnier. 

D'abord élève, puis successivement maitre d'éludes, direc- 

ur des études et professeur à l'Ecole, il ne l'avait pas quittée 

epuis 1830, c'est-à-dire depuis plus de cinquante ans. | 

Ses élèves l'aimaient comme un père, et lui, non content de . 

es suivre avec intérêt pendant leur séjour à l'Ecole, il prenait 

laisir à se retrouver avec eux dans cette Union amicale dont il 

vait été un des fondateurs, et qui l'avait nommé son prési- . 

lent honoraire. - . 
L'Ecole supérieure de commerce était fière de le compter au 

ombre de ses anciens élèves et de ses professeurs, à cause de 

"haute situation qu'il avait su conquérir; ses élèves étaient . 

eureux de le revoir souvent, après leur sortie de l'Ecole, à 

ause de sa grande bonté et de sa grande bienveillance.
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IL emporte bien des regrets dans la tombe: la douleur que sa 
“mort a causée sera ressentie dans le monde entier, partout, en 
un mol, où l'Ecole à des représentants. 

a 

SOCIËTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE 

RÉUNION DU 5 OCTOBRE 1881. 

Discours de M. Léon Say, président, et de M. le comic Cicszkowski. 

Dans la réunion du 5 octobre de la Société d'économie poli- 
tique, le président, M. Léon Say, à ouvert la séance en rendant 
un nouvel ct sympathique hommage à la mémoire de Joseph 
Garnicr. Son discours, qui reproduit d'une touche si exacte ct si 
fine, les traits essentiels du talent et du caractère de Fauteur du 
Traité d'économie politique, a &té fréquemment interrompu par 
les applaudissements de l'assemblée. L 

M. Léox Say, président. La mort de Joseph Garnier a causé. 
des regrets très vifs et a produit des vides bien difficiles à com- 
bler dans les corps politiques et dans les compagnies auxquels 
il appartenait, mais nulle part les regrets ne sont aussi pro- fonds ni le vide plus difficile à remplir que dans la Société d’éco- : 
nomie politique, dont tous les membres étaient ses amis, quel- 
ques-uns depuis quelques années, et un grand nombre depuis 
trente ans. . 

Vous ne vous attendez pas à ce que je fasse ici une histoire de 
sa vie et de son œuvre. Ce n’est ni le lieu ni le moment. 

J'espère qu'un des membres de notre Société fera un jour une . étude approfondie des écrits de Garnier et montrera l'influence 
qu'il a eue sur les progrès de l’économie politique en France ct 
ailleurs. Aujourd'hui.je ne puis que traduire les premiers senti- 
ments et les premières idées que sa mort éveille en nous. Joseph Garnier était un classique dans le sens le plus restreint



PRÉFACE DE L'AUTEUR 

Dans la première et la deuxième édition de nos Éléments 
le r économie politique, nous avions consacré un chapitre et 
me note finale étendue à à la Population et à la doctrine de 
falthus. Noùs ne nous sommes point arrêté sur ce sujet déli- - 
at dans la troisième édition de cet ouvrage, afin de pou- 
oir le traiter plus complètement ct plus librement à à part 
ans ce volume. . | 
Le livre que nous offrons au lecteur est le résultat d’un 
nsemble de travaux, de recherches et de réflexions auxquels 
lOUS avons dû nous livrer à propos de l'ouvrage que nous : 
enons de citer, de deux éditions de l'Zssai sur le principe 
e population de Malthus, et de l'article POPULATION que 
ous avons fourni au Dictionnaire de l'économie politique, 
t qui avait été préalablement l'objet d'une lecture au sein | 
le l’Académie des sciences morales et politiques. 
Nous avons refondu ct complété ces divers éléments el: 

1.



? PRÉFACE, 

d'autres encore inédits, de facon à embrasser l’ensemble de 

. celte question fondamentale, dans cetle nouvelle expression, 

maintenant assez complète, de nos études et de nos ré- 

flexions sur cel important sujet, vers lequel nons avons par- 

liculièérement dirigé notre attention depuis plusieurs annécs.



INTRODUCTION 

La question de la Population « cest une des plus: vasles 
u'on puisse aborder. | 
Au point de vue économique et social, c’est en elle que 

iennent se résumer toutes les autres questions qui l'éclai- 
ent et qu’elle éclaire à son tour. 
Nous sommes à une époque où les masses reçoivent à 

et égard l’enseignement le plus déplorable, le plus opposé 
leur véritable intérêt, à l’esprit-de famille, à la morale 

L à la tranquillité sociales; — où les préjugés les plus 
bsurdes, les erreurs les plus dangereuses, circulent même 
ans les classes supérieures de la société.’ 
Gette situation morale est pour une grosse part dans les 

1écomples, les fautes et les malheurs du passé. 
Le but de ‘ce livre est d'exposer succinctement les lois 
aturelles de la Population, et de constater : l'énergie de 

force d'expansion; — les avantages et les maux. qui 
euvent résulter de son accroissement doué de plus d’essor 
ue:celui des moyens d'existence; — les obstacles physi- 
ueset moraux qu'ilrencontre naturellement ; —cèüx qu'on 
proposé de lui opposer; — les remèdes qui.peuvent.en 
ontre-balancer les funestes effets ; — les diverses théories
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cl illusions économiques, politiques et morales auxquelles 
elle a donné licu. 

Nous montrons que l'accroissement de la population, 
loin d'être loujours un bien, comme on le croyait aux 
siècles précédents, comme on le croit généralement en- 
core, peut être au contraire la cause principale de la Misère, 
bientôt suivie de maladies physiques el morales, de dures 
souffrances et d'une grande mortalité, à l'aide de laquelle 
la nature procède impitoyablement au rétablissement de 
l'équilibre. 

Nous montrons ensuite que l'augmentation des familles 
doit être réglée par la volonté et la prudence des parents; 
— que cetic limitation préventive est l'un des premiers 
devoirs de l’homme social; — et que c’est, en très grande 
partie, dans la pratique de cette vertu {rop généralement 
méconnue, ainsi que dans un travail incessant el une con- 
duite régulière, que résident principalement pour les 
classes les plus nombreuses et les plus pauvres les moyens 
de s'arrêter dans la déchéance ou de s’élever à une meilleure 
condition matérielle el morale. 

Nous signalons le peu d'efficacité des autres moyens 
rationnels qui peuvent tendre au mème résultat, si les 
populations ne s'appliquent d'abord et avant tout à prali- 
quer celui-là. 

-Nous signalons d'autre part combien sont dangereux 
pour la société en général, vains ct démoralisateurs pour les 
<lasses nombreuses en particulier, les divers moyens, au 

. fond très analogues, qui aboutissent au développement de 
la charité officielle, à la responsabilité des gouvernements, 
à des. réorganisations chimériques de la société, ct finale-
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nent à un despotisme communiste plus ou moins dissimulé. 

C’est un des aspects de la doctrine de la Liberté et de la 

esponsabilité humaines que nous désirons contribuer à 

nettre en lumière ; c'est une des vérités de l'ordre social 

aturel les plus fondamentales et les plus méconnues que- 

ous voulons faire ressortir : — vérité qui fait partie de ces- 

rands principes dits de la Révolution française ou de 89,. 

ïien que celte révolution y'ait souvent été infidèle; — 

érité entrevue par les premiers économistes, démontrée à 

ond par l’illustre Malthus, et professée dans sa généralité 

ar toute l’école économique libérale. 

Nous avons pris la plume après Malthus ct les autres. 

crivains éminents qui ont pensé ou pensent comme lui,. ‘ 

arce qu'il a été mis sur le compte de l’illustre auteur et 

les économistes en général les plus étranges soltises, parce- 

ue l'ouvrage de Malthus, éminent, profond, concluant, 

st cependant incomplet aujourd'hui à divers égards et ne 

eut, par son étendue et sa nature, servir qu'aux hommes. :: 

étude ayant le temps et la persévérance nécessaires. 

Nous avons cru utile de reprendre le même sujetet 

e concentrer dans.un volume beaucoup moins élendu 

exposé d’une des plus utiles notions de l’économie poli- 

que et de la morale, avec les développements, les perfec- 
ionnements et la sanction qu'elle a récus par suite des 

crits des économistes, des observations expérimentales de . 

à statistique, et des nombreuses contestations auxquelles -° 

lle a donné lieu, surtout de la part des écoles dites 

ocialistes, :qui n'ont d’ailleurs fait que reproduire des 

héories excentriques depuis longtemps mises en avant. 

Nous osons dire ensuite que, dans aucun autre ouvrage, .
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il n’a été pris la même peine pour analyser, débrouiller et 
classer les divers arguments ou systèmes dont la confusion 

“masque Ja vérité, el aussi pour parler franchement sur un 
sujel où le.sentimentalisme s’est généralement. mis à la 
place du bon sens, au grand détriment de l'intérèt de la 
société et en particulier de l'intérêt des classes les plus nom- 
breuses ct les plus pauvres, dont il serait juste, consolant 
et prudent, d'améliorer les idées et les mœurs, afin qu'elles 
fussent ensuite capables de faire efficacement des eflorts 
directs pour améliorer leur condition. 

Le nom de Malthus est un. des plus impopulaires qu'il y 
ait! — Par suite des circonstances que nous indiquons, l'o- 
pinion générale, ignorant la nature et la. portée de ses tra- 
vaux, la justesse et le libéralisme de son ‘esprit, la noble 
direction de ses idées.vers le bien de l’ humanité, le consi- 
dère comme Ie coryphée d'une doctrine. aristoer ratique 
opposée à l’intérèt. des masses, aux joies. de la famille, à 
l'accroissement de la population! —.Pour elle, les écono- 
mistes qui. partagent ses idées sont des hommes à l'esprit 
systématique, au cœur:sec, des: écrivains sans entrailles, 
des‘ennemis du genre humain ! Sur le continent, on le croit 
Ie représentant des sentiments les plus étroits de l' oligar- 

_chie anglaise (beaucoup amoindrie et qui tend à disparai- 
tre), le théoricien de l'anglicanisme, la personnification des 
économistes de la soi-disant école anglaise. — J'école an- 
glaise, dénomination calculée par laquelle les avocats des 
monopoles, des entraves ct des: restrictions affecient de 
désigner la. Liberté du travail. et. même l'ensemble des 
vérités de la science, pour exciter contre clle le vieux levain 

des haines nationales, les préjugés contre l'étranger; —
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énomination servant aussi d'argument aux inventeurs 

utopies sociales gènés par cette même liberté; — servant 

ncore à divers publicistes et mème à des économistes qui 

> sont fait l'illusion de croire qu'ils ont travaillé à fonder 

ne. économie politique plus chrétienne, une économie 

olitique plus nationale, une prétendue école française, 

méricaine ou autre. Parmi ces derniers, les uns se sont 

xâgéré l'importance de leur dissidence avec Malthus. Les 

utres sont tombés dans les erreurs qu'il a précisément 

cfutées avec supériorité dans son livre, qu'ils n'ont pas 

oujours lu ou retenu. Un certain nombre enfin, par semi- 

norance ou polironnerie scientifique, sacrifient ensuite 

école anglaise à l'opinion égarée, pour reproduire comme 

eurs les propres idées de Malthus qui ne sont pas autre 

hose en définitive que le développement et la démonstra- 

ion d’un précepte de bon sens, observé par un très petit 

ombre d'hommes relativement; — précepte qu'il est d'in- 

érêt social de faire pénétrer dans les masses, en les éclai- 

ant sur la nature des droits et devoirs naturels de l’homme 

n société, sur sa responsabilité vis-à-vis de la famille créée 

ar lui, ainsi que sur le peu de portée où même sur le 

langer de tous les moyens dont les partis politiques, les 

hilanthropes, les inventeurs socialistes, ont pu ou pourront 

ndormir leur raison. . | 

Nous nous sommes attaché à montrer dans cel écrit 
omment ces croyances sont justement l'opposé de la réa- 
ilé des choses; comment la doctrine qui a éclairé le prin- 
cipe de population rencontre. chez les habitants de la 
perfide Albion précisément lesmèmes obstacles dans l’inté- 
rêt des uns et les préjugés des autres; comment sa vulgari-
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sation serait favorable à l'émancipation intellectuelle des 
masses, à leur progrès moral, à leur bien-être, et finalement 
à l'accroissement de la population; — comment l'ignorance 
générale ct les préjugés qui dominent à cet égard sont la 
cause principale de la misère, aggravant toutes les autres 
causes, dans le plus grand nombre des familles, au sein des 
classes les plus nombreuses, surtout dans les localités de. 
l'occident de l'Europe où la population se trouve pressée 
vers Ja limite des moyens de production et des moyens 
d'existence, — malgré les facilités que peut offrir de nos 
jours l'Émigration, malgré les progrès dont l'industrie et 
l'agriculture sont susceptibles, malgré les éléments consi- 
dérables de force productive et de rénovation morale que 
les gouvernements de l'Europe pourraient faire naître par 
de radicales réformes dans les tarifs et le régime économi- 
que, par de larges réductions dans les armées de terre et 
de mer. 

Nous n'avons. toutefois pas omis de signaler l'efficacité 
de ces deux grands moyens d'amélioration physique et 
morale des masses. De larges réformes dans ce sens pro- 
duiraient, d’une part, un élan général de l’industrie dans 
le monde, la hausse absolue et relative des salaires, c'est-à- 
dire, un accroissement d'aisance ; — d'autre part, elles 
feraient cesser d'immenses causes de démoralisation, et 
tendraient-à élever en même temps d'une manière notable 
le niveau de la moralité des populations, et à leur com- 
muniquer ce sentiment de dignité, de‘prévoyance, de pru- 
dence indispensable pour produire la limitation préventive 

. de la population, ct Dour transformer, l'enseignement de l'économie politique aidant, la force virtuelle de l'accrois-
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ment, qui est généralement cause de misère, en une 

rce impulsive de progrès et de civilisation. 

P.S. Ce livre est publié juste au moment où le résultat 

u recensement fait en France l’année dernière constate un 

emps d'arrêt dans l'accroissement de la population. Beau- 

oup verront dans ce fait un signe de décadence; d’autres 

enseront que l'équation de la population et des subsistances 

e fait d'elle-même, sans que l’on ait à s’en préoccuper, etc. 

‘ous traitons de ces divers points dans ce volume. Quand 

n aura suffisamment analysé et déterminé les raisons de 

ette diminution d’accroïssement, on trouvera qu’elle est 

ue en proportion plus ou moins considérable à des causes 

épressives, telles que la disetie, les épidémies (choléra, 

uelte, etc.), les agitations ct les anxiétés politiques, la 

uerre, c’est-à-dire les souffrances et la mort. Cette cons- 

tation n’infirmera en rien l’ensemble des doctrines expo- 

ées dans ce livre. Si on trouvait ensuite que la prévoyance 

ndiquée par la diminution des mariages et des naissances 

_êté, en quelques localités, pour une forte partie dans ce 

ésultat, ce serait une nouvelle preuve de la possibilité et 
le l'efficacité de la limitation préventive conseillée. aux 
lasses les plus misérables, et aux groupes au sein desquels 
a densité de li population produit la baisse des salaires ct 
a misère. | 

Y . 
. ’ e. Fe ° Nous faisons remarquer dans ce livre la nécessité, pour 

bien apprécier ces phénomènes, de décomposer les élé- 
ments des moyennes nationales ou provinciales, ou même. 
communales, pour apercevoir. celles des populations qui 

\
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. 6bservent ct celles qui n'observent pas la prévoyance. Il 

peut se faire que la moyenne nationale indique le statu quo 

de la population lotale, el qu'en plusieurs points du pays 

néanmoins il y ait excès de population par insouciance, irré- 

flexion et misère ; qu'il y ail par conséquent une énergique 

action des causes répressives, qu'il faut tâcher de remplacer 

par l'action des causes préventives. 

Mars 1847.



DU PRINOIPE 

DE POPULATION. 
  

| CHAPITRE PREMIER 

POSITION. DE LA QUESTION DE POPULATION:. 

1. Le.principe de population entrevu par plusieurs économistes et dé- 

montré par Malthus. — II. Singulières aberralions au sujet de cet. 

économiste. 

I. — Le principe de population entrevu par plusieurs écono- 

- mistes et démontré par Malthus. 

Ce titre de Population comprend sans contredit le 

plus vaste sujet de l'Économie politique ;. car on pour- 

rait, en traitant des queslions qui.se ratlachent à la 

population (et tout en se restreignan£. dans le domaine 

du Travail el de sa rémunération), parcourir {rès: na 
turellement le champ entier de la science économique. 

et.en écrire un cours complet. En effet, la population 

est à la fois le butet le moyen. de l'industrie humaine, . 
qui crée la richesse. C’est en vue d'elle et par elle qu'a. 

lieu la production; c'est par elle encore que s'opère la 

consommation: Ce.n’est donc pas sous son aspect gé-.
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néral que nous considérerons ici ce vaste sujel : nous 
nous circonscrirons dans le cercle des questions que 
fait naîlre Ie nombre des hommes, et dont la discus- 
sion éclaire celles qui se rattachent aux queslions fon- 
damentlales de l'offre et de la demande, de la concur- 
rence, des salaires et de la condilion des sociétés. Ce 
cercle esl encore fort élendu. 

Les queslions qu'il embrasse ont souvent été dis- 
“ culées, surtout dans le courant du dernier siècle cl 

de nos jours; mais celui de lous les écrivains qui les 
à le plus et le mieux creusées, celui dont les idées 
forment pour ainsi dire à cel égard le pivot des dis- 
cussions des économisles, des moralistes et des pu- 
blicistes de Loul ordre, c’est sans contredit Je célèbre 
Mallhus, sur les recherches el, nous pouvons le dire, 
sur les découverles duquel il faut avant tout nous ar- 
rêlcr. 

C’est Malthus qui a posé la question; c'est lui qui en 
a le premier démontré la suprême importance; c'est 
lui qui a recueilli les éléments scienlifiques de la dis- 
cussion dans son célèbre Zssai sur Le Principe de la po- 
pulation, publié en 1803, cl auquel il avait préludé 

par un premier coup d'œil sur le sujet en 1798, en ré- 
pondant à des propositions de Godwin, qui devait à son 
lour, vingl ans après, mais sans succès, chercher à le 
réfuter. Ce n’esl'pas qu'avant Malthus il nait été émis 
cerlaines idées justes sur la Population par un petit 
nombre d'écrivains, par quelques-uns de l’école phy- 
siocralique, el par James Slewarl, Adam Smith, Wal-
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ace, Hume, Gian Maria Ortes, etc. !; mais c'est au 

hilosophe anglais qu'appartient l'honneur d'avoir vu 

+ signalé la profondeur du problème, d’en avoir fait 

’objet de nombreuses recherches statistiques el his- 

Loriques, ct d’avoir produit un important faisceau de 

lumières. 

Jusqu'au commencement de ce siècle, jusqu’à Mal- 

thus, les législaleurs, les hommes d'État, les philoso- 

phes, partaient de ces aphorismes: « La population 

est toujours un bien?. — Là où est la populalion, di- 

sait-on, là est la force. — C’est par le nombre de leurs 

sujets, disait Vauban, que la grandeur des rois se me- 

sure. » On ne tenait pas compte des conditions dans 

lesquelles celle populalion pouvait vivre; personne 

ne combaitail la proposition, et toutes les inslilulions 

sociales tendaient à faire grossir le chiffre de la po- 

pulalion. Colbert, Pitt, Napoléon lui-même, ont voulu 

accorder des primes aux producteurs de nombreuses 

familles, et. le parlement sarde abrogeail seulement 

en 1852 .une loi rédigée dans cet esprit. On ne se 
doutait pas qu'il faut que le nombre des hommes se 

proporlionne au capital disponible, afin que le capital 

et le travail produisent leur plus grand effet possible ; 
et l'on croyait que s’il élait constaté, par exemple, 
que mille travailleurs produisent un million, il n'y 

1 Voir une note historique à la fin de cet écrit. 
? Montesquieu professe cette opinion. dans les Lettr es persänes, à 

propos dela population de l'empire romain. 
3 Voir une note finale sur les primes à la population.
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aurail qu'à faire naître dans l'État deux mille Lravail. 
leurs pour oblenir deux millions. Les lois de lous les 
pays ‘de l'Europe onl pris naissance sous l'empire de 
celle idée, el aujourd'hui encore législateurs el pu- 
blicisles, prètres ct philosophes, moralistes el poèles, 
invoquent en majorilé cette doctrine. On croil encore 
assez généralement que c’est le propre d’un bon gou- 
vernement cl d'un législateur éclairé de faire Lout ce 
qui esl en son pouvoir pour augmenter arlificielle- 
ment la populalion. 

Le dix-huitième ‘siècle enscignail aussi générale- 
ment que le sort des hommes dépend complètement 
des lois ou des trrangements sociaux el politiques par elles formulés. Ce fut l'opinion de l'antiquité, el ce devait êlre encore celle de la Révolution française 
el des gouvernements de nos jours. 

De celle croyance, combinée avec les prescriplions 
religicuses, el flaltant l'amour-propre des gouvernc- 
ments el la manic réglementaire des administrations, 
élaient nées dans les diverses classes de la société la doctrine du droit des Pauvres à êlre entretenus par la Sociélé, el diverses ulopies et illusions populaires. 

C’est contre celte lriple erreur (sur la populalion, 
la portée des lois el la possibilité d'organisations so- ciales chimériques) que Malthus a réagi en en signa- lant les dangers pour la société Loul entière ct pour les classes pauvres en particulier, les premières à - souffrir des violalions des lois nalurelles. — I] a mon- tré à quelles conditions l'accroissement de la popula-
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on est un bien, et quels maux en résullent inévila- 

lement, si l'espèce humaine n’use de son libre arbitre 

our régler cel accroissement proporlionnellement à ses 

noyens d'existence. — Il a révélé à l’homme une belle 

arlie de sa propre responsabilité, en lui enseignant 

ue les progrès des mœurs ct de la prévoyance, l'éner- 

ie du travail, ont sur la condition des hommes une 

lus grande influence que les actes des législateurs ou 

les gouvernements. 

Il a montré les illusions des Politiques, qui promettent 

oujours aux populalions trop crédules plus qu'ils ne 

seuvent tenir; celles des Philanthropes, qui exagèrenl 

a portée des institutions et des mesures charilables 

t en méconnaissent le danger ; celles des Socialistes 

ou invenieurs de sociétés nouvelles) de son temps, el: 

en particulier ce prétendu Droit au travail ou à l’assis- 

lance, à l'aide duquel, la logique aidant, on arrive à la 

violation de la propriété, clef de voûte de l'édifice so- 

cial. ‘ 

Il a rendu un immense service à la société, et, pour 

le récompenser, on l'a fait responsable des lois mécon- 

nues dont il a signalé l'existence ; on l’a accusé des maux 

dont il a cherché et indiqué le remède, et il a retiré 

de son livre, comme a dit M. Du Puynode, les injures 

que mériterait à peine la plus coupable action. 

Nous devons donc tout d’abord exposer ses idées, 

et indiquer, chemin faisant, l'appui que lui ont prêlé. 

et les modifications qu'ont apportées à sa doctrine 

d'autres économistes éminents, ainsi que les exagéra-
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lions auxquelles elle a donné licu, les soltises dont 
l'ignorance l'a rendue responsable, el les principales 
objections ou criliques dont elle a été l'objet. Mais, 
avant lout, il ne scra pas hors de propos de dire quel- 
ques mols de la manière dont on est parvenu à {ra- 
veslir ses pensées el ses sentiments dans l'opinion pu- 
blique. - 

Il. — Singulières aberrations au sujet de Malthus. 

Mallhus est un curicux exemple des aberralions 
populaires dont sont responsables beaucoup de pu- blicisies el quelques économistes qui l'ont combattu 
où même approuvé. Non seulement Malthus n’est pas connu, non seulement sa vérilable pensée est ignorée, mais encore on esl parvenu à créer dans l'opinion pu- blique un Malthus qui n'a pas existé, un Malthus fan- 
laslique, auquel on attribue les plus élranges proposi- lions, el auquel on adresse bien gratuitement de durs reproches ou de véhémentes imprécalions. Voici com- 
ment il faut expliquer ce singulier phénomène. 

La plupart de ceux qui on! parlé de Malthus en ont parlé sans l'avoir lu, et sans le Connailre autrement que par des exlrails ou des citations lronquées, sinon infidèles. Is ont ainsi causé à son égard la plus déplo- rable confusion, en lui Supposant des idées qu'il n'a Jamais cues ; en faisant du Philanthrope préoccupé du sort des pauvres un théoricien favorable à l'arislo- cralie ; en exagérant ce qu'il a dit; en le rendant res-
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mme dans. le sens le plus élendu du mot. Il était d’abord 
classique et ses livres le sont devenus. Il a professé toute sa 

e et ses cours, revus, écrits et publiés, sont dans toutes les 
ins. 
Il avait admirablement compris comment à notre époque on . 
vait enseigner à la jeunesse française l’économie politique. 
s jeunes gens entendent aujourd’hui beaucoup parler de l’éco- 
mie politique avant de l'apprendre; ils en ont souvent des 
ées premières très fausses, ils ont entendu mêler aux ques- 
ns de doctrine des noms d'écrivains qu’on attaquait ou qu'on 
uait devant eux sans mesure. Garnier à mis dans les mains de 
s jeunes gens des livres très clairs, très méthodiques, très di- 
tiques. Mais comme il savait que dans les sciences morales 
iistoire de la science fait partie de la science elle-même, il a 
ujours eu soin dans ses traités de faire parler les maîtres, les 
rivains les plus autorisés, en expliquant avec détail leurs opi- 
ons, et les. raisons pour lesquelles ils sont d'accord ou en 
sentiment les uns avec les autres. Son traité est certainement 
. des modèles du genre, et ce qui serait étonnant serait que ses 
res ne fussent pas devenus classiques. . 
Mais on doit dire aussi qu'il était classique parce qu'il appar- 
nait à une école, à l’école de ceux qu'il appelait les Fondateurs. 
Tous ceux qui écriront l’histoire de l’économie politique di- 
nt sans hésitation à quelle école il appartenait. Adam Smith, 
an-Baptiste Say, Blanqui, Dunoyer, Garnier, voilà une filia- 
on incontestablement établie; et cette filiation est bien directe, 
r Adolphe Blanqui a initié J oseph Garnier à l'économie poli- 
que dans la maison même où, beaux-frères, l’un dirigeait 
l'autre professait, et Adolphe Blanqui, tout le monde le sait, 
ait été l'élève intime, Chéri, préféré de Jean-Baptiste Say. 
nsi que je l'ai dit, Garnier donnait très justement le nom 
> Fondateurs à ces grands économistes dont il devait avec 
nt de persévérance et de succès propager la doctrine. Per- 
nne n'a pénétré dans leur œuvre aussi profondément que lui; 
connaissait les habitudes de leur esprit, il savait pourquoi ils 

: étaient arrivés à penser de telle Ou telle façon, sur tel ou tel 
int de la science. Aussi savait-il en allant au fond des choses 

d
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qu'ils étaient d'accord Ià où d'autres avaient cru voir des dissen- 
timents, par cctte unique raison que la pensée élait ou autrement 
exprimée où autrement développée. Il trouvait qu'on portait 
atteinte à l'autorilé de la science quand on mettait en contra- 
diction des hommes qui s'étaient simplement servis d'autres 
formes ou même qui avaient suivi un autre système de démons- 
{ration pour bien faire comprendre le fond des choses à leurs 
auditeurs ou à leurs lecteurs. ‘ 

C'est parce qu'il voulait aller au fond des choses qu'il ne 
croyait pas facilement aux novateurs ; car il lui arrivait le plus 
souvent de démontrer que certains novateurs avaient simple- 
ment trouvé des formes nouvelles pour dire des choses très an- 
ciennes ou n'avaient imaginé des raisonnements très spécieux 
que pour ne rien dire du tout. 

Il'avait vécu dans un temps où l'économie politique avait eu à 
soutenir, de 1818 à 1850, des luttes très difliciles contre ses éter- 

nels adversaires. Il reconnaissait que les socialistes de 1848 
avaient à leur tête des hommes pleins d'ardeur et de talent. Il 
voulait jouer serré avec eux; il se défiait des arguments créés 
pour les besoins de la cause, ct au plus fort de la lutte il ne 
permettait pas qu'on se servit des arguments qui pouvaient 
être les plus utiles, s'ils n'élaient pas en même temps fondés sur 
la vérité. 

Quoi de plus séduisant, quand on avait à défendre le capitalel 

la propriété contre les accusations de monopole auxquelles la 

foule se laissait prendre si aisément, que de mettre en lumière 
la théorie de la gratuité des agents naturels et de l'échange des 
services ! 

Quand Bastiat croyait prouver qu'on ne se faisait rien payer 
pour avoir cu l’heureuse chance de trouver un diamant et qu'on 
ne demandait à son acheteur rien autre chose que la valeur de 
la peine épargnée, il justifiait l'organisation naturelle de Ja pro- 
priété et des capitaux. 

Garnier pensait que cette démonstration, toute spécicuse 
qu'elle était, ne cadrait pas avec la nature des choses, et mal- 
gré son admiration pour Bastiat, admiration qu'il témoigne 
à chaque page de ses livres, il était resté fidèle à l'opinion de ses
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nciens maitres sur le ‘rôle de la nature dans Ja production des 
ichesses. | Ci . 
J'ai dit qu’il n’aimait pas qu’on mitles fondateurs en contradic- 

on avec eux-mêmes lorsque, d'accord au fond, ils employaient 
es formes et des définitions différentes ; mais il ne pouväit pas 
ouffrirnon plus,quand on était en dissentiment réel sur le.fond, 
u'on voulût cacher ce dissentiment par des‘tournures, des 
hrases et des raisonnements plus ou moins trompeurs. 
Pour lui onn'était pas économiste quand on abandonnait le prin- 

ipe du développement des richesses par la liberté; et pour rap- 
cler une façon de s’exprimér qui lui était familière, il disait 
ouvent : « Il y a deux sortes d'économistes ; il y a les éco- 
omistes qui sont économistes et les économistes qui ne le sont 
as ».. | 
Mis on ne connait pas Garnier quand on ne le connait que 
omme professeur ou.comme écrivain. Il faut, pour se le rap- 
eler tout entier, l'avoir connu au milieu de ses confrères de la 
ociété des économistes. Garnier cet la Sociéténe faisaient qu'un; 
la dirigeait et lui imprimait un caractère tout à fait particu- 

er qui était le sien. La Société peut avoir encore, et je l'espère, 
à grand avenir ; son autorité peut encore s’accroître, mais elle’ 
ssera nécessairement d’être ce qu’elle a élé; c’est une crise 
d'elle vatraverser. Elle ne sera plus la société de Garnier. Il vou- 
it que la Société d'économie politique fût en quelque sorte et 
ut'à la fois une société de propagande et d'enseignement mu- 

el: Ceux qu’il tenait à voir ici, c'étaient surtout ceux qui ai-. 
aient l’économie politique; il voulait que nos discussions fussent: 
mme des conversations de famille où l'on s’instruisait les uns 
s autres én parlant des choses qu'on aimait. Il avait horreur 
s règlements, des statuts, des ordres du jour: enfin il exer- 
it sur nous comme une sorte de puissance paternelle. 
On a dit, il y a quelques jours, et nous en avons été aflligé, 
l'il avait de la brusquerie dans les manières; nous qui l'avons 
nnu ici pendant-tant d'années, nous savons bien que le fond 
* son caractère était au contraire la bonhomie, bonhomie: 

elquefois autoritaire, comme il arrive quand on s'adresse à. 
s enfants, mais c’est précisément cette bonhomie même, si:
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affectucuse et si bien comprise par nous tous, qui fait que nous 
éprouvons aujourd'hui tant de chagrin ct de si profonds regrels 
de ne plus le voir au milieu de nous. 

Après M. Léon Say, M. le comte A. Ciszrxowskt, un des plus 
anciens amis de Joseph Garnier, fait d'une voix émue l'éloge de 

l’homme et du savant, également aimé et estimé dans tous les 
pays qui connaissent son nom ct ses œuvres. 

Ce n'était pas seulement, ajoutc-t-il, un savant et un écono- 
miste français, mais il appartenait en quelque sorte à toutes les 
nations par l’universalilé de sa doctrine ct de son enseignement. 
Ses livres, el c’est leur plus grand éloge, ont été traduits à peu 
près dans toutes les langues. Je me fais donc un devoir, moi 
étranger à la fois ct français, puisque j'ai publié moi-même 
quelques ouvrages dans la langue d'un pays qui m'est cher, de 
lui rendre, au nom de l'étranger, l'hommage qui est dû à un 
homme aussi éminent, dont l'Europe entière sentira vivement 
la perte, et qui sera regretté de tous ceux qui ont pu le voir ou 
l'apprécicr. | 

C'était non seulement un vulgarisateur, mais surtout et avant 
tout un propagateur, que distinguent essenticllement, trois ca- 

ractères : 

Dans l’enseignement de l’économie politique, il a su trouver 

cette moyenne (si importante en statistique) qui répond égale- 

ment aux différentes nationalités et aux individualités. 
Dans tous ses écrits, il s'est montré très carré dans ses Opi- 

nions et dans ses principes, en même temps que très clair el très 

rond dans Ja forme. | 
Enfin, dans ses écrits comme dans sa vice, on ne trouve que 

. bonne foi, confiance et probité, vertus dont il avait hérité de 
Benjamin Franklin, notre patriarche à tous, aussi bien dans la 
science de l’économie politique que dans celle de l'électricité. 

Dans la même réunion, la Société d'économie politique, vou” ‘ 
lant honorer particulièrement la mémoire du savant et de 
l'homme dévoué par excellence qui a, pendant près de quarante 

années, dirigé ses travaux, a décidé à l'unanimité, sur La pro
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osilion du bureau, qu'elle contribucrait, dans la mesure de ses 

essources, à la construction de la sépulture de Joseph Garnier. 
in outre, il à été résolu qu'une souscription serait ouverte, dans 

e but de placer sur le tombeau, au nom de la Société, un mé- 
laitlon et une plaque commémorative. 

INAUGURATION DU MONUMENT ÉLEVÉ 

À LA MÉMOIRE DE JOSEPH GARNIER 

. L'inauguration du monument-que les amis de la science éco- 
iomique ont élevé au maître qui l’a si bien servie a eu lieu 
u cimetière Montmartre, le dimanche 5 novembre 1882, à 
leux heures. La famille était représentée à la cérémonie par 
le Jenny Garnier, M. Parizot et M. II. Maze, député; la So- 
1été d'économie politique, par son bureau ct un grand nombre 
le ses membres. E 

Le monument, dû à M. PF. Barrias, est d'une élégante simpli- 
ité ; il se compose d’une pierre tombale en granit noir, sur- 
nontée d'une pyramide tronquée, portant un médaillon en 
bronze avec la figure de trois quarts. Au-dessous, cette ins- 
cription : | 

À JOSEPH GARNIER, 
DATEUR ET SECRÉTAIRE PERPÉTUEL DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE 

MEMBRE DE L'INSTITUT, SÉNATEUR, 
NÉA BEUIL, LE 3 octoBne 1813 

MORT A PARIS, LE 25 SEPTEMBRE 1881. 

FOX! 

Lorsque le voile qui couvrait le monument a été enlevé, M. Léox Say, président de la Sociélé d'économie polilique, a pris la parole d’une voix émue et prononcé J'allocution sui- vante : :
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« Messieurs, — 11 ÿ a un an, un peu plus d'un an, unan et 
quelques semaines, nous élions réunis dans ce licu. Nous 
conduisions à sa dernière demeure notre ani, notre confrère, 
notre mallre, Joseph Garnier. Au moment où nous nous sé- 
parions, après lui avoir adressé nos adicux, après avoir rendu 
selon nos cœurs un hommage à sa mémoire, nous avons pensé 
qu'il était bon que ces adieux et cet hommage rovèlissent 
une autre forme, et nous avons conçu l'idée de lui élever, 
un tombeau. 

« Ce (ombeau devait être modeste, comme l'avait été la 
vie de celui auquel nous voulions le consacrer, mais l'art 
pouvait donner à ce monument très simple ce caractère de 
grandeur et de durée dont il sait revètir les choses. Nous avons * 
cu l'heureuse idée de nous adresser à M. Barrias, et cet artiste 
éminent, aidé de dessins, de photographies el de souvenirs, 
à pu achever ce beau médaillon que nous venons de découvrir 
et qui surmonte le tombeau de Garnicr. 

« Vous êtes juges du succès des efforts de M. Barrias. Vous 
retrouvez dans son œuvre les traits de celui que nous avons 
perdu. On nous l'a rendu avec son regard profond et sa phy- 
sionomie aimable. C'est bien lui comme nous l'avons connu 
et aimé. Nous en remercions M. Barrias. 

« C'est que son souvenir ne s’affaiblit pas chez nous: celle 
année, comme l'année dernière, comme l’année prochaine, 
comme les années suivantes, il est et sera toujours présent 
à notre cœur et à notre mémoire. 

«Il a joué un rôle personnel si considérable dans le monde de 
ceux qui, comme nous, aiment et cultiventles sciences économi- 
ques, que l'on ne peut penser à la science sans penser à lui. 

« ]l a fait une quantité innombrable d'élèves. IL trouvait 
que la meilleure qualité pour un homme jeune et actif était 
d'aimer les questions économiques. Il lui suffisait qu'on les 
aimät pour commencer, et il passait bien des choses à ceux 
qui avaient l'amour de l'économie politique dans le cœur. Il 
leur passail au besoin de ne pas la savoir, sûr qu’ils appren- 
draient avec facilité à la connaître puisqu'ils avaient le señti- 
ment de Sa valeur. C'est ainsi qu'il attirait à lui toutes les
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onnes volontés et qu’il préparait des élèves pour les leçons 

qu’il donnait si bien, comme pour les leçons que donnaient 
es autres. 

« Ce n’est pis le moment de refaire son histoire, de redire 
ci ce qui a été si bien dit par tant d’autres, notamment par 

{..de Molinari dans la notice publiée par le Journal des Éco- 
romistes; mais ce que je ne puis m'empêcher d'ajouter, c'est 
que le sentiment de la perte de Garnier est d'autant plus vif: 

u moment où je parle, que nous sentons qu’il nous manque 

t qu'il va nous manquer dans les luttes prochaines qu'il nous 
est aisé de prévoir. 

« Les doctrines économiques sont très batilues en brèche ; 
1 ya comme un vent qui souffle contre l’économie politique 

Jans le monde, et nous serons certainement obligés, d'ici à 
peu de temps, de combattre vigoureusement pour nos idées. 

Nous savons à quel point Garnier nous aurait été utile pour 

organiser ce combat. Il a pris part, autrefois, à des luttes ana- 

ogues à celles auxquelles on peut-s’attendre; il nous aurait 

conseillés, il nous aurait guidés. 
«Aussi avons-nous toujours son souvenir gravé dans | le fond 

de notre pensée comme dans le fond de notre cœur, et pou- 

vons-nous dire autour de cette tombe fermée déjà depuis plus 

d’une année, que nous sommes ce que nous étions il y a un an, 

à jamais dévoués à sa mémoire et reconnaissants des services 

rendus. » : : 

Après ce discours, qui exprimait en des termes si simples 

et.si touchants l'émotion dont les cœurs étaient remplis, les 

assistants ont adressé leurs félicitations à M. Barrias, qui a 

réussi à reproduire avec une vérité saisissante la physiono- 

mie-expressive de l'homme excellent et du savant dévoué 

que nous regrettons. Peut-être cette physionomie, telle qu'elle: 

est'sortie du ciseau de l'éminent sculpteur, est-elle un peu 
sévère. Les traits dominants du caractère de Joseph Garnier 

étaient la bicnveillance et la gaieté, et c'est avec un sourire 

empreint d'une bonhomie spirituelle qu’il restera dans le:s sou- 

venir de ses amis.
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IOMMAGE A JOSEPIL GARNIER 

Les ancicns élèves de l'École supérieure du commerce ont 
fait placer sur la tombe de Joseph Garnier une palme en bronze, 
œuvre de M. Lechesne. À cette occasion, ils se sont réunis le 
18 novembre 1883 au cimetière Monlmaïtre, La famille de Joseph 
Garnier et de nombreux amis s'étaient joints à ses anciens 
élèves, et la tombe de l'éminent économiste était couverte de 
Couronnes Comme en un jour de commémoralion. 

Un des anciens élèves de Joseph Garnier, M Paul Laffite, a 
prononcé le discours suivant : 

Messicurs, 

L'Association des anciens élèves de l'École supérieure du com- 
merceavouluconsacrer, d'unemanière durable, lesouvenirqu'elle 
tonserve ct conscrvcra toujours de son ancien président; nous 
avons demandé à un artiste de mérite cclte palme debronze, qui 
restera comme un Lémoignage denotre affection el de nos regrets. 

IL y avait, Messieurs, entre Joseph Garnier et notre association, 
des liens intimes, des attaches profondes. Il Lenait une large place 
dans nos cœurs à tous et, nous pouvons bien le dire, nous occu- 
pions quelque place aussi dans son cœur à lui. Par un singulier 

. privilège, cet homme excellent élail pour nous à Ja fois un 
maitre, un condisciple et un ami : un maitre, car plus de trente 
générations d'élèves ont suivi ses leçons d'économie politique, 
leçons si claires ct si faciles, qui élaient en même temps la plus 
vivante des causeries; — un condisciple, car il s'était assis, Mi aussi, sur les bancs de l'É cole, et il aimait à raconter comment, 
arrivé à Paris dans ce rude hiver de 1829, Loul jeune, âgé de seize 
ans à peine, ilétait entré dans le grand établissement que dirigeait alors Adolphe Blanqui, Pour ÿ continuer et achever ses études; — enfin, un ami, et je ne crains d’être démenti par personne en disant que tous ses anciens élèves, quand ils ont eu besoin d'un bon conseil, d’un encouragement ou d'un appui, tous sans excep-



NOTICE SUR JOSEPH GARNIER. LXI 

  

on, riches ou pauvres, connus ou inconnus, ont pu frapper har- 

iment à la porte de leur vieux professeur et ont trouvé chez 

ui le plus affectueux, le plus dévoué, le plus sincère des amis. 

Je n'ai pas à retracer la vie et les travaux de Joseph Garnier ; 

l'autres ont rempli cette tâche avec une autorité qui ne m'ap- 

jartient pas ; mais d’une vie si utile et si digne, je voudrais rap- 
eler quelques traits seulement qui nous touchent de plus près. 
Quand Joseph Garnier sortit de l’ École, en 1832, il était 

ans la situation où la plupart d’entre nous se sont trouvés un 

our ; il était pauvre, obscur, sans relations, incertain de l'avenir, - 

-omme nous l'avons été. Il m'a raconté souvent, dans nosheures 
Jebonne et familière cäuserie, qu’un grand financier de l'époque, 
quiavait assisté aux examens de sortie de l'École, lui offrait un 
emploi dans lamaïson de banque qu'il dirigeait. En même temps, 
Blanqui, frappé sans doute des aptitudes du jeune étudiant, de . 

son énergie au travail, Blanqui, dis-je, voulait le retenir à l'École 
et Jui conseillait d’embrasser la carrière de l’enseignement. 

Vous vous rappelez ce personnage de la mythologie qui vit un 

jour deux routes s'ouvrir devant lui. La fable nous dit qu'il 
hésita : Joseph Garnier aussi hésitait. L'une des deux routes 
pouvait peut-être conduire à la fortune, l’autre devait conduire 

à Ja science ; il choisit la dernière; — il n’eut pas à s’enrepentir. 
Son parti pris, ilnese retourna pas uneseule fois pour regarder 

en arrière. IL entra résolument, comme un brave homme quil 

était, dans une carrière souvent difficile. 11 en accepta les durs la- 

beurs, il en accepta lessacrifices. D'abord inspecteur des études, 

puis sous-directeur, : puis professeur à l École, il se prit d'une 

vive passion pour celte science de l’économie politique dont il 
devait être un jour un des maîtres Les plus éminents: 
‘Les années passent, la mort fait son œuvre autour de nous, 

et il se trouve qu'arrivé au milieu de ma carrière, je suis déjà 

un des plus anciens parmi les élèves de Joseph Garnier. Il.y à 
eu, ces jours-ci, vingt-sept ans que j'ai assisté à sa première 
leçon, et je l’entends comme si c'était hier. Les débuts de 

l'économie politique (nous pouvons bien l'avouer entre nous) 

sont quelquefois un peu arides; il y mettait tout son esprit, toute. 

sa verve, toute sa bonhomie. Dès la première leçon, nous étions
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conquis; nous étions conquis à l'étude ; nous étions conquis sur- tout au professeur, Son secret étail bien simple : pour se faire aimer de ses élèves, il commençait par les aimer lui-même. II semble que le secret soit à In portée de tout le monde, mais tout le monde ne veut pas ou ne sait pas s'en servir. Ah ! Mos- sieurs, le Lalent, le génie, la gloire, peuvententrainer les hommes; mais ce qui les attache, ce qui les retient à jamais, c'est la bonté. Joseph Garnier était bon, profondément bon; non pas de celle bonté banale dont un souffle emporte les protesta- tions, mais d'une bonté agissante, d'une bonté virile. 
Tous ses élèves sont devenus scs amis. Quand nous fondimes notre association ct qu'il nous fallut choisir un président, il n'y eul entre nous ni discussion ni vole. Un seul nom vint sur toutes les lèvres, parce qu'une même affection était dans tous les cœurs. Joscph Garnier accepla la présidence d'honneur que nous Jui offrions, et il fut le plus exact, le plus consciencicux des présidents. Sa vie, à celle époque, était déjà bien occupée; il professait à l'École Supérieure de commerce ct à l'École na- lionale des ponts et chaussées; il était secrétaire perpétuel de cette grande Société d'économie politique dont il avait été l'un des fondateurs; il dirigeait une revue, le Journal des É'cono- misles, qui est en quelque sorte le journal officiel de la science; enfin il publiait de nombreux travaux, dont plusieurs sont de- venus classiques du vivant même de l'auteur. Plus tard, il en- trait à l'Institut, dans la classe des sciences morales ct poli- tiques; plus tard encore, la confiance de ses compatriotes des Alpes-Maritimes l'envoyait siéger au Sénat. Ces nouveaux hon- neurs, qui se traduisaient pour Jui par de nouveaux devoirs, ne l’éloignèrent pas un seul jour de nos séances. Que pouvions- nous lui offrir cependant ? Autour d'une petite Lable, une réunion de quelques amis, où l'on parlait du présent ct surtout du passé; de l'École, de l'enseignement, des intérèts de notre association : voilà tout ce que nous pouvions lui offrir. C'était peu sans doute; et plus d'un, à sa place, eùt dédaigné nos modestes réunions. I ÿ vint toujours volontiers: nous Vaimions, et il nous aimait. Nous formions comme une &rande famille; il en était le chef et il en était l'âme. La mort seule pouvait nous séparer. Je me
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rompe; cile ne nous à point séparés, et le souvenir de notre 

heretvénéré président est aussi vivant qu'au premier jour. Tous 

ant que nous sommes, nous qui l'avons connu et qui l'avons aimé, 

orsque nous sômmes réunis et que nos jeux se tournent vers la 

lace qu'il a laissée vide, nous lerevoyonstel qu'il était, avec son 

if regard, avec son fin sourire, avec ses beaux cheveux blancs 

qui encadraient un visage honnète et aimable entre tous. 

Messieurs, quand Joseph Garnier, dans sa chaire, nous ensei- 

ait les principes de l’économie politique, les lois qui gouver- 

ent l'industrie et le commerce, le travail et l'échange, il nous 

lonnait sans doute d'utiles et précieuses leçons; mais il nous a 

lonné une lecon plus utile ei plus précieuse encore : il nous à 

montré, par l'exemple de toute sa vie, comment il faut être la- 

borieux, comment il faut étre honnëte, comment il faut être vrai. 

Voilà, Messieurs, voilà, mes chers camarades, la grande leçon 

que nous lui devons et qu'il ne faut pas oublier. L'homme qui 

repose ici a été pour nous autre chose qu'un professeur au 

sens élroit de ce mot. En s’occupant de notre instruction, il 

s’est occupé aussi de notre éducation; il nous à fait entendre 

des paroles de vérité et de bon sens; il n'a pas cherché seule- 

ment à faire de bonsélèves, il a voulu faire des hommes ; dans 

ce que nous sommes les uns ct les autres, dans ce que nous 

valons, il y a une part, et une part des meilleures, qui lui appar- 

tient. Aussi au moment de nous éloigner de cette tombe, au 

moment de saluer pour la dernière fois notre vieux maitre, je 

ne Jui dis pas seulement : Adieu ! — je lui dis: Adieu et merci !
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onsable de sentiments el d'erreurs, appartenant à ses 
ropres adversaires, ou bien encore de propositions 
bsurdes mises en avant par des csprils maladifs. 
D’autres n'ont lu que Godwin, l'adversaire de Mal- 

aus, ct c'es d’après ces cilations plus ou moins incom- 
lètes, ou les appréciations qu’il en a faites, qu'ils ont 
arlé à leur tour:  . , 
Voici ce que disait Charles Comte en 1836, dans une 

éance de l’Académie des sciences morales ct poli- 
ques, en lisanl une nolice sur Malthus: « II existe 
eu d'ouvrages aussi célèbres que l’Zssai sur Le prin- 
pe de la population ; il en cs peu dont on ail parlé 
avantage, cl sur lesquels des gens qui ne sont pas 
ans instruction aient porté el porlent encore lous les 
urs plus de jugements crronés. Les fausses idées 
Wen donnèrent, il ya plus de {rente ans, des écriv 
opulaires qui se Croyaicnt intéressés 
: sont répandues dans le monde, el son 
n cerlain nombre de personnes des pr 
ouvent on entend avec surprise des hommes qui, ne ayant jamais lu, et ne Connaissant aucune des crili- ues qui l’assaillirent au Moment où'il parut, répètent “ec assurance, .comme des vérilés universellement dmises, les accusations les plus mal fondées dont il it alors l'objet. » L’appréciation de Charles Comte vingt ans de date : mais elle est encore vraic “hui, comme on à 

ains 

à le déprécier, 
L devenues chez 

Gjugés invélérés.. ‘ 

aujour- 

s dont le nom de Malthus a 
11e de lé l’objet dans ces derniers temps, à l'occasion des
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discussions issues du socialisme, el de la part décri- 

vains de diverses origines !. 

tA ce sujet, Bastiat s'exprime ainsi : « Il me tardait d'aborder ce 

chapitre, ne Mût-ce que pour venger Malthus des violentes attaques 

dont il a été l'objet, C'est une chose à peine croyable que des écri- 

vains sans aucune portée, sans aucune valeur, d'une ignorance qu'ils 

étalent à chaque page, soient parvenus, à force de se répéter les uns 

les autres, à décrier dans l'opinion publique un auteur grave, cons 

ciencieux, philanthrope, et à faire passer pour absurde un système 

qui, tout au moins, mérite d'être étudié avec attention. » {Harmonits 

économiques, 2° édilion, page +22. 
__«… Le plus célèbre et le plus vigoureux de cette école ayant fait un 

chapitre contre Malthus, un jour que je cansais avec lui, je lui citais 

des opinions exprimées dans le Traité de la prpulution, el je crus m'a . 

percevoir qu'il n'en avail aucune connaissance. Je lui dis : « Vous qui 
« avez réfuté Malthus, ne l'auriez-vous pas lu d'un bout à l'autre? — 
« Je ne l'ai pas lu du out, me répondit-il, Tout son système est ren 

fermé dans une page, et résumé par les fameuses progressions arith- 

métiqne et géométrique : cela me suffit, — Apparemment, Jui 
dis-je, vous vous moquez du public, de Malthus, de la vérité, de la 

conscience et de vous-même, » (Ibid, p. 424.) 
« Il m'est souvent arrivé de rencontrer d'intrépides détracteurs de 

Malthus qui n'avaient pas lu son ouvrage, et ceux que j'ai pu engager 
à faire cetle lecture ont été parfaitement convaineus et convertis. ” 

{Lettre de M. Cherbuliez à M. Joseph Garnier, — Journal des Économis- 

tes, av. 1853.) 
Je pourrais en dire autant que M. Cherbuliez, et citer le nom de 

quelques économistes que j'ai connus au moment où ils n'étaient 

pas encore malthusiens, c'est-à-dire où ils n'avaient pas lu Mal- 

thus. 
Quelques écrivains, après l'avoir lu, l'ont oublié et sont devenu: 

à leur tour, des propagateurs d'idées plus où moins exagérées où €” 
ronées, qu'ils se sont ensuile attachés à combattre, par oubli ou Pal 
esprit de système. Nous avons le regret de dire que MM. Blanqüh 
Villeneuve de Bargemont, Carey et Bastiat lui-même sont, entre aulréfr 

de cè nombre. M. Blanqui avait la prétention de créer une école fran” 

çaise, plus généreuse que l'école anglaise ; M. Villeneuve, celle d'écrire 
une économie politique chrétienne; M. Carey, celle de fonder un
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Il y a des personnes qui, n'ayant point assez réfléchi 
ur la question du droit à l'assistance et au travail, 
agitée dans les premières assemblées de la France et 

ravivée dans ces derniers temps par les écoles socia- 

listes, réglementaires et charitistes, ont fait chorus 
avec.ses adversaires, sauf plus {ard, lorsqu'ils ont pu 

comprendre la portée de ces prétendus droits, à se 
ranger derrière ses propres arguments, loul en le 

sacrifiant à l'opinion égarée. 
Enfin, il faut l'avouer, Mallhus est lui-même un 

peu cause de ce qui lui est arrivé: les diverses parties 
de son livre ne sont pas logiquement fondues; ses 
raisons éparses ne se présentent pas en faisceau, el 
n’appuient point assez méthodiquement les principes . 
qu'il pose. Son style, en outre, n'a rien de saisissant, 

el-bien certainement les grandes vérités qu’il a expo- 
sées sur la population se seraient vulgarisées bien 
davantage, s'il eùt écrit comme Rousseau ou Lamen- 
nais, ou bien encore avec cetle vigueur de pamphlé- 

« 

école américaine, et Bastiat celle de formuler une science plus harmo- 

nique que la science de ses prédécesseurs. 

Une foule d'écrivains religieux, politiques, socialistes, se sont escri- 

més contre le Malthus fantastique. 
Malthus esl aussi impopulaire en Angleterre qu’en France, M. J.-S, 

Mill dit (chap. xu, $ 2) : « Les orateurs et les écrivains sont presque 
tous dans l'opinion opposée à Malthus, même en France, où l'horreur 

sentimentale qu’inspire le nom de Malthus est presque aussi grande 
que chez nous. » Or il y a cela de plaisant qu’en France de nombreux 

écrivains se sont figuré que le malthusianisme était populaire en An- 

gleterre, qu'il était prêché par les ministres protestants, par l’aristo- 

cratie, et ils l'ont superbement désigné sous le nom d'école anglaise.
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laire qu'on trouve chez Godwin el M. Proudhon, ses 
plus amers criliques. Disons aussi que, si Mallhus fut 
inébranlable dans ses principes, personne ne fut plus 
que lui indulgent et débonnaire envers ses adversaires, 
qui n'eurent pas de peine à s'emparer de l'opinion'à 
ses dépens'. 

* Voir unc note biographique à la fin du volume,



=! CHAPITRE 11 

XPOSÉ DU PRINCIPE DE POPULATION. _ MAUX QUI PEUVENT EN 

| RÉSULTER. — PROPOSITIONS DE MALTHUS. 

. Analyse de l'ouvrage de Malthus. — IL. Énoncé de ses deux propo- 
sitions. — IL. Première proposition, démontrée par l'accroissement 

de la population en divers. pays, et conforme aux lois de La nature. 

— IV. Objection tirée de l'inimigration. — V. Deuxième proposition, : 
démontrée par la nature des choses. — VI. Conséquences des deux 
lois. - 

I. — Analyse de l'ouvrage de Malthus. 

Cette docirine est consignée, avons-nous dit, dans 
on Lssai sur le principe de population. _ 
Après avoir formulé à l'aide de deux propositions 

élèbres la loi du développement de. la population et 

elle de l'accroissement des subsistances, l'illustre . 

conomisie en fait la vérification chez les peuples” 

nciens et chez les peuples modernes par la voic de 
histoire ct de Ja statistique ; il montre par quelle série 

’obstacles la’ population a été arrêtée ; il signale en: 

ème temps les dangers qu’il y a pour les familles 
n parliculier et pour les sociétés en général à ce que 
es lois soient méconnues, et montre par quels 
aoyens peuvent être évités les maux qui sont résultés
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el résullent de l'imprévoyance dans laquelle ont vécu 

el vivent la plupart des hommes. 

Ces lois du développement du nombre des humains 

el de l'accroissement des subsistances, el ces moyens 
d'obvier aux maux qu’il signale, sont ce qu'il a appelé 

le principe de population. 

Les maux, il les à résumés par cetle formule : le 

vice et la misère. | 
Le remède qu'il propose el qui est un des aspects 

de la prévoyance, il l’a nommé contrainte morale. 
Pour faire ressortir l'efficacité de ce moyen, Mal- 

‘thus à lé aussi conduit à discuter la valeur des 

doctrines émises à la fin du dernier siècle el au com- 
mencement de celui-ci sur la population el sur les 
moyens.de l'élever à une meilleure condilion maté- 

riclle et morale, ainsi que sur les entraves à mettre à 
l'excès de populalion. Il examine donc les théories 
socialistes qui s'élaient déjà fail jour de son Lemps, 
el enfre autres celles de Godwin et de M. Owen, 
théorie du progrès indéfini de Condorcet, l'efficacité 

de l'Émigration, les effets et les dangers de la Charité, 

au sujet de laquelle Malthus fait une critique appro- 
‘fondie de la Loi des pauvres; el se {rouve amené û 

examiner la question lant agitée de nos jours sou 
les formules de Droit au travail et de Droit à l'assis- 

tance.
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II. Énoncé des deux propositions. 

Dès les.premiè:es pages de son livre, après l'exposé: 

l'un petit nombre de faits et de considérations Corro- 

borés dans le courant de l'ouvrage, Malthus dil : 

« Nous pouvons tenir pour cerlain que, lorsque la 

population n’est arrêlée par aucun obstacle, elle va 

doublant tous les 25 ans, et croît de période en pé- 

riode selon une progression géométrique. : 

« Nous sommes en état de prononcer, en partan 

de l’état actuel de la terre habitée, que les moyens 

de subsistance, dans les circonstances les plus favo- 

rables à l'industrie, ne peuvent jamais augmenter plus 

rapidement que selon une progression arithmétique. » 

Traduisant ces deux lois par des chiffres, Malihus 

ajoute un peu plus bas : | 

« La race humaine croitrail comme les nombres 

41, 2,4, 8,16, 32, 64, 128, 256; tandis que les sub- 

sislances croîtraient comme ceux-ci : 1, 2, 3, 4, 5, 

6,7, 8,9. Au bout de deux siècles, la population 

serait aux moyens de subsistance comme 256 est 

à 9, » etc. | 

Ces propositions sont vraies, si ce n'est. dans la 

lettre, au moins dans l'esprit. Et ici nous pouvons 

nous débarrasser tout d’abord de quelques objections 

moins solides qu’on ne pense, en faisant observer que -* 

Malthus, lorsqu'il s’est servi d’une progression gé0- ce 

métrique pour formuler l'accroissement de la popu- 

Jation, et d'une progression: arithmétique pour for-
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muler l'accroissement des subsislances, n'a pas voulu faire autre chose qu'exprimer une tendance, Il y à des 
personnes qui ne l'ont pas compris ainsi, mais leurs 
disserlalions à cel égard portent scientifiquement à 
faux. 

Mallhus n'allachait aucune importance à celle 
formule mathématique, inutile à son raisonnement. 
C'est ce dont peut se convaincre {out lecteur de bonne 
foi. 

On à également criliqué l'expression de subsis- 
lances comme trop reslreinte; mais il est évident que Mallhus à entendu” tout ce qui est indispensable à l'homme pour vitre : Ja nourriture, le vèlement, 
l'habitalion, cibarie et vestitus et habitatio du juris- 
Consulle romain. Mais il sl plus clair de dire avec Destutl de Tracy: moyens d'eristence. | En d'autres lermes donc nous pouvons formuler le 
principe de populalion ainsi : 

[. La population, si aucun obstacle physique ‘où moral ne s'y opposait, se développerait incessam- 
ment suivant une Progression géomélrique cl sans limites assignables. 

| IT. Les moyens de subsistance, au contraire, ne. 
al, que suivant une progres- 

HT. En d'autres lermes, Ja population a une ten- 
dance Organique cl virluelle à s'accroilre plus rapide- ment que les moyens d'existence, 

IV. De là résulte l'obligation de limiter préventive-
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ent le développement de la population, pour éviter la 

lestruction brutale de l'espèce par suite des privalions 
u'impose la nature. 

C'est le sujet qui séra developpé plus lo loin : occupons- 
ous d’abord d'établir les deux proposilions. 

II. — Première proposition, démontrée par l'accroissement de 
la population en divers pays et conforme aux lois de la na- 
ture. : 

A la fin du siècle -dernier, lorsque: Malthus prit la 

lume, le docteur Price, d'après des relevés analysés : : : 

ar lui, avait avancé que, dans quelques contrées dé 
’Amérique du Nord, la période du doublement de la. 
opulation avait été de 15 ans!. Il s’appuyait sur des 
xtraits d’un sermon du docleur Ilyles, qui avait 
rouvé, en 1748, que la période du doublement était 
le 25 ans dans le Rhode-fsland pris en masse; de 20 el 
5 ‘ans dans quelques parties de l'intérieur de cette 
contrée ; de 20 ans dans le comté de. Kent, ct de 18 ans” 
lans le comté de Providence. : 
À cette époque Euler avait construit une table basée 

ur des données puisées dans des registres de naissances 
t de morts, d’après lesquelles le doublement avail eu 
icu en moins de 13.années (12 4/7). — W. Potly avait 

wvancé qu'ilétail possible qu’à la faveur de certaines cir- 
onstances particulières la population doublât en 10 ans?. 

. Malthus, s'appuyant sur ces trois autorités et sur Îles 

1 Prices observations, tome I, p. . 98, 286, et tome II, p. 260. 
# Political arithmetic, p. 14.
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recensements américains, croyail avec raison, vers la 
fin du dernier siècle, se mettre à l'abri de Loute exagé- 
ralion en disant que, lorsque la populalion n’est arrè- 
lée par aucun obstacle, elle va doublant tous les 25 
ans Cl croit de période en période selon unc progression 
géomélrique. 

[eût suffi que’le fait du doublement en 25 ans eûl 
êlé bien conslalé une fois, en dehors de l'immigration, 
pour que la science püt adopter à posteriori l'asserlion 
dé Malthus. Aujourd'hui le nombre des expériences 
estlel, que nier la loi que nous venons d’énoncer, c'esl, 
nous parail-il à nous, nier l'évidence. 

La slalistique à maintenant à sa disposilion sept re- 
censemen{s officiels décennaux des États-Unis, compre- 
nant plus d'un demi-siècle, plus de deux fois la période 
malthusienne de 25 ans, entre 1790 cl 1850. En 1790 
les Étals-Unis élaient libres el conslilués; ils n'ont 
cessé depuis de vivre sous le mème régime ; aucun évé- 
nement extraordinaire n’est venu contrarier chez eux la 
marche nalurelle des choses ; de plus, la population 
américaine, n'ayant point encore atleint les limiles de 
la lerre disponible ct des subsistances, a continué à 
obéir à la loi signalée par les recensements antérieurs 
à ce siècle, et qui ont servi de point de départ à Mal- 
thus. C'estlà, sans contredit, un des faits de population 
les plus remarquables, tant par sa netlelé que par St 
continuité. D'après les divers recensements officiels, la 
marche de la population a été (nous arrondissons les 
chiffres).
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En 17821, de. . . . 7... 2,389,000 

— 1790... 3,929,000 

— 1800, . 5,303,000 

— 180, 7,239,000 

— 182, se 9,638,000 

— 18390... ........ . . 12,866,000 

— 1840. . . . .. +. - 17,862,000 

1850. 4 «+ ee « + «+ « 22,805,000 

Nous défalquons de ce dernier chiffre les résultats 

des recensements pour le Texas, le Nouveau-Mexique, 

le territoire d’Utah, la Californie et l'Orégon, récem- 

ment annexés, avec lesquels le tolal de la population 

américaine s'élève à 23 millions 351,000 habitants. 

Bien que les premiers recensements officiels ne com- 

prennent pas les États et les terriloires qui sont 

comptés dans les derniers, on remarque sur les docu- 

ments officiels que les 13 qui manquent dans le recen- 

sement de 1790, en admettant qu'ils n’aient pas été 

compris avec les autres, n'offrent qu ‘une différence 

de 72 mille habitants au 2°; que 9 ne font au 3° qu'une 

différence de 132 mille habitants; que 5 au 4° ne font 

qu'une différence de 14 mille ; et que 3 au 5° ne font : 

qu'une différence de 34 mille. 

Si l’on divise le chiffre de 1840 par celui de 1790, 

soit 17 millions pour 3,9 millions, on trouve que L 

population à plus que quadruplé en 25 ans. Si l’on 

divise celui de 1850 (22,8 millions), par celui de 1800 

(5,3 millions), on trouve que la population a encore 

1 Selon un compte rendu au congrès, cité par Malthus, en nole, 

livre Il, chap. XI 

2 Voir le tableau de ces recensements dans une note finale.
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quadruplé dans les deux premières périodes de 23 ans 
de ce siècle. Si l'on compare les périodes de 20 ans 
seulement, on voit que la populalion à presque doublé 
de 1800 à 1820, de 1810 à 1830, de 1820 à 1810, 
de 1830 à 1850. En faisant In comparaison par pé- 
riodes de dix années, de recensement à recensement, 
on voil que la population s'était accrue de : 

35 pour 100 cn 1800 
36 — 1810 
33 1/2 — 1820 
33 1/2 — 1930 
32 1/2 — 1810 
3  — 1850 

en déduisant loujours, dans ce dernier calcul, les 
pays nouvellement annexés. 

Les chiffres généraux que nous venons de donner 
comprennent la population blanche, la population 
libre de couleur ct la Populalion esclave. Or on sail 
que la condition de l'esclavage n'es pas aussi favo- 
rable au développement de la population que celle des blancs où des hommes de couleur libres. Les es- claves se reproduisent moins el meurent dans une Proportion plus forte. La vice moyenne d'un esclave, dans le Sud, n'excède Pas cinq ans, et les plantcurs 
portent.leur déchet annuel à 2 1/2 p. 1001. Or il y'avait 

* Depuis la suppression de la traite, les États à esclaves se divisent en pays éleveurs et en pays de ConSommalion, qui sont plus propres aux grandes cultures. C'est par suite de cette division du travail et de Soins particuliers donnés à cette industrie que les États du Sud peu- vent être suffisamment aPprovisionnés,
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5 1/2 p. 100 d'esclaves en 1830, el 13.1/2 p. 100 
n 1840, et encore un peu moins en 1850. 
Lorsqu’ on examine séparément les recensements 

les divers États de l'Union, on en trouve plusieurs où 

a progression d’accroissement a été bien.plus rapide 
ue celle de l'accroissement total. La population de 
‘État de New-York est devenue sept fois plus consi- 
érable de 1790 à 1840, en 50 ans, et neuf fois plus 

onsidérable de 1790 à 1850. La popülation de l'Ohio 
, récemment {riplé en 20 ans, de 1820 à 1840, cl 

quadruplé en 30 ans, de 1820 à 1850. Parmi-les.au- : 
res États les plus peuplés, on voit que la Virginie 
l'a pas doublé en 50 ans, que la Pensylvanie a juste 
quadruplé. : _ 

Ainsi la progression malthustenne, que son auteur 

vail basée sur des accroissements observés dans la 
seconde moilié du dernier siècle, n’a cessé d’être 

"expression des faits pendant la première moitié de : 
elui-ci, et sur une échelle bien plus considérable. 

Mais, abstraction faite. des résultats des reccense- 

ments américains, on peut. concevoir celle progression 

à priori, comme l'ont très bien fail comprendre plu- 
sieurs économistes, et entre autres J.-B. Say!, James 

Mill? et Rossi. | 
J.-B. Say* fait le raisonnenient suivant : « si nous _ 

écartons, dit-il, toutes les causes qui. bornent l'ac- 

1 Cours complet d Économie politique, Ge partic, chap. I. 

? Éléments d'Économie politique, p: 40. 
3 Cours, 182 cçon.
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croissemen£ de notre espèce, nous trouvons qu'un 
homme el une femme, mariés aussitol qu'ils sont 
nubiles, peuvent aisément donner naissance à douze 
enfants au moins. L'expérience, à la vérité, nous 
apprend que la moilié environ des êtres humains 
périssent avant l'âge de 26 ans. On voil par là que si 
chaque couple ne peut pas élever douze enfants en 
élat de se reproduire, il en peut élever six qui sont 
capables de peupler autant que le premier couple l'a 
fait lui-même; d'où l'on peut conclure que, s'il ny 
avait aucun obstacle à celle mulliplicalion, la po- 
pulation d'un pays quelconque triplerait au bout de 
26 ans. » | . 

Rossi acceple la progression de Malthus et ajoule : 
« La démonsiralion cs facile. Toutcs les fois que 
vous aurez plusieurs produils ayant chacun une force 
reproductive égale à celle du producteur, vous arri- 
vercz nécessairement à une progression géométrique 
plus ou moins rapide. Si un produil deux ct que les 
nouveaux produits aient chacun la mème force pro- 
ductive qu'avait là première unité, deux produiront 
qualre, quatre produiront huil, el ainsi de suite. 
Abstraclivement parlant, Malthus énonçait done un 
principe inconleslable el aussi vrai pour l’homme 
qu'il l’est pour les animaux et les plantes. Si l'on n€ 
lient pas compte des obstacles, il est évident qu'au 
bout de quelques années la terre scrail couverte 
d'hommes, comme il est cerlain que tout le sol serait 
bientôt couvert de blé el l'Océan rempli de poissons,
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i rien ne contrariait la force reproductive de chaque 

rain.de blé et de chaque poisson‘. » Et, en effet, les 

bservalions des naturalistes viennent à l'appui de 

‘assertion de Rossi, qui paraît hors de contestation à 

Frédéric Bastiat, qu'on. a récemment voulu opposer, 

ien à tort selon nous, à Mallhus°?. Un seul pied de 

maïs fournit 2,000 graines, un soleil 4,000, un pavot 

32,000, un orme 100,000. Une carpe pond 340,000 

œufs. On a, calculé qu’une jusquiame peuplerait de 

plantes le globe en quaire ans, el que deux harengs 

rempliraient la mer en dix ans, l'Océan couvril-il toute 

la terre, etc. ‘ | 

IV. — Objection tirée de l'Immigration. 

Des attaques plus vives que sérieuses ont été diri- 

gées contre la première proposition de Malthus, une 

des bases principales de son édifice. - 

Godwin, entre autres, a été jusqu'à prétendre que 

l'accroissement de la population des États-Unis devait 

être attribué en entier à l'immigration; nous allons 

1 Les Hébreux entrés en Égypte n'étaient que soixante-dix; quatre 

siècles après, il y en avait six cent mille en état de porter les armes. 

Un homme el une femme, naufragés en 1590 à l'ile des Pains, avaient 

produit douze mille individus lorsque les Hollandais la découvrirent. 

(5.-B. Say.) Six cent mille Hébreux en état de porter les armes suppo- 

sent une population de plus de deux millions d’âmes. : 

La population française du Canada est passée de 60,000 âmes à 

600,000 en 80 ans, sans que l'émigration ait fourni plus de 4,000 dans 

ce laps de temps. (Promenades en Amérique, par M. Ampère, membre 

de l'Institut.) | ‘ ‘ 

2 Harmonies économiques.
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revenir sur la légèreté de celte usserlion; mais au- paravan£ nous placcrons ici une observalion de MAL. Prévost, traducteurs de Malthus ! : 
« Accordons, disenl ces économisles, que la popu- lation de l'Amérique ne double pas en 25 ans, en vertu du seul principe de pPopulalion… Supposons qu'en 

Amérique il ne se fil aucune immigration d'Europe, qu'aucun élranger ne vin! S'y lablir : présume-t-0n que les États-Unis cessassent d'avoir une populalion Progressive ? Accordons que celle progression scrail moins rapide que notre auteur ne le suppose. Mais manque-l-on, dans les lemps anciens cl modernes, d'exemples de Populalion progressive? M. Godwin a conclu lui-même des tables suédoises que le nombre | des habilants de la Suède double en 100 ans. Substi- luons donc la Suède à l'Amérique, et le nombre 100 au-nombre 95 : les raisonnements porlant sur cetie nouvelle base n’en seront pas moins concluants. Les maux qu'il s'agil de prévenir Seront moins mena- çan{s, moins imminents : mais ils ne seront pas moins récls. » 

Ce raisonnement nous parail loul à fail jusle el se lrouve appuyé par les conslalalions de la statistique -Pour divers pays de l'Europe. On lit dans les É/éments . de statistique de M. Morceau de Jonnès®? un {ableau indiquant l'accroissement annuel el la période de dou- 

! Livre I, chap. 1 de la lraduclion française, 329 édition, 1856, p. 457. °
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lement du nombre des habitants dans les divers Élats 

e l'Europe, calculée sur la moyenne de plusieurs an- 
ées récentes. Il résulte de ce tableau que la popula- 
on a doublé : 

Dans le duché de Bade, ..,. . . . . en 3# ans. 

En Hongrie. . . .. ... . . .. .. 38 — 
En Belgique . . . . . . . . . . .. 42 — 
En Toscane. , .. . . . . . , .. . 43 — 

. En Gallicie, . . ....., ,... 43 — 
Dans les Élats sardes . . . . . . .. 4 — . 
En Irlande. .. ., ,.,... ".. 50 — 

* En Grèce. . .. ,. .. .. ee... 51 — 
En Pologne. . . ,. . .. ss. 52 — 
En Autriche . .,.,........ 2 —1 

Pour quelques pays la période du doublement, est 
iférieure à 40 ans, pour d'autres ellé est inféricure 
50. Admetlons, par hypothèse, que l'exemple de 
Amérique manque complèlement à l'appui de la 
héorie de Malthus: est-ce que celui du duché de 
ade, de la Belgique, des États sardes, de chacun des 
ays que nous venons de citer, n’est pas là pour le 
emplacer? Et, si des populations de l’ancien con- 
nent ont pu doubler de nos jours en moins d’un demi- 
ècle, malgré l’émigration et la mortalité des enfants, 
onsidérable dansles classes pauvres, esl-il bien difficile 
admettre que la population des États-Unis, qui a l'es- 
ice ef la liberté, vit en paix sous l'égide d'institutions 
bérales, appartient à une race énergique, laboricuse 
| économe, ait pu doubler plusieurs fois en 25 ans1 
? Voir à la fin un tableau indiq uant la période de doublement pôur a plus grand nombre de pays. - : Le 

‘3
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Mais revenons à l'asserlion lirée de l'immigration, et 

exposons en peu de mots les faits qui la détruisent. 

M. Francis Place a publié, en 1822, un écril dans 

lequel il s’est proposé de réfuter Godwin avec ses pro- 

pres autorités, el surloul avec des fails venant à l’ap- 

pui des asserlions de Malthus'. Il traite en délail de 
limmigralion aux États-Unis, el montre que, jusqu'en 

1783, la gucrre et diverses circonstances furent un 

obstacle à l'immigralion, el enlevèrent au pays plu 
d'hommes que l’Europe ne lui en fournit. La Révolu- 

lion française fut une occasion d'émigralion en Amé- 

rique; mais ce mouvemeut fut bientôl interrompu par 

la guerre de 1793, el, depuis celle époque jusqu'à R 
paix de 1815, l’Europe ne fournit que {rès peu d’émi- 

grants, qui vinrent presque exclusivement d'Angleterre. 
M. Place s'appuie sur des faits consignés dans les An- 
nales statistiques des États-Unis, fondées sur des docu- 
ments officiels de 1780 à:1818, publiés par Adam Sey- 
berl*. Or. voici ce que dit ce stalislicien en parlant de 
l'immigralion dans l'Union: « On croit que la popula- 
on des États-Unis a élé fort augmentée par les émi- 

granis. d'Europe. Nous n'avons, sur ce sujel, aucui 
‘document'authentique; il faut nous contenter de sim- 

-ples ‘estimations. Les émigrants arrivent principale- 

ment de la Grandé-Bretagne, de l'Irlande et de V'AIe- 

magne. . IL.en vient peu des ‘autres pays. En 1794, 
M. Cooper cslimait le nombre dés émigrants à 10,000. 

. : satin grg Londres, 1822.
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n 1806, M. Blodgel disait que, d’après les registres 

les estimations les plus dignes de foi, ce nombre ne 

élevait pas annuellement au-dessus de 4,000 pendant 
s dix dernières années. En 1794 il y avail, dans la 
rande-Bretagne, une grande tendance à émigrer aux 
lats-Unis; mais les actes du gouvernement britan- 
que la continrent. En admetlant qu’en 1794 il arriva 
ux États-Unis 10,000 étrangers, nous ne saurions 
ccorder qu’il en arriva un aussi grand nombre dans 
acune des années précédentes ou subséquentes jus- 
d'à 1817. » Finalement le docteur Seybert, après 
oir déclaré qu'il n'avait en vue que les fails, en 
hors de tout système de population, arrive à celle 
nclusion, que le nombre de 6,000 émigrants établis 
x Élats-Unis, de 1790 à 1810, est Le plus grand que 
>n puisse supposer. 
À côlé de celte aulorité M. Place a consulté les re- 
vés officiels publiés en Angleterre des Passagers par- 
pour l'Amérique ; il a trouvé des régultats conformes 

L inférieurs aux asserlions du docteur Seybert, et il ! déduit que, en admettant même une émigralion an- 
elle de 10,000 individus, on serait encore à une dis- nce immense du nombre nécessaire pour expliquer 
rapide progrès de la population des États-Unis. Il inclut enfin, de toutes ses recherches, que Ie terme 25 ans assigné par Malthus au doublement de la pulalion par la seule voie de la procréation, est fort oigné d’être exagéré. Il n'est pas inulile de faire re- arquer, avec M. Prévost, q ue Place déclare avoir
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puisé ses premières nolions dans les précédents écrits 
de Godwin; qu'il professe pour lui beaucoup d'estime; 
qu'il ne ménage pas Mallhus, ni pour son slyle, ni pour 
la forme de son ouvrage, ni pour ses sentiments poli- 
liques, ni en particulier pour son opinion sur la loi des 
pauvres, 

À l'appui des assertions de Seyhert et de Place, nous 
pouvons encore ciler celles de Warden, ancien consul 
des États-Unis et correspondant de l’Institut de France, 
qui à réuni avec soin loul ce qui concerne la républi- 
que". Warden a liré de ses chiffres celte conclusion, 
que la population américaine a loujours doublé en 
21 ans, sans qu’il fùl nécessaire de faire entrer l'im- 
migralion en ligne de comple, car les immigrants, qui 
étaient obligés de se faire inscrire, n'avaient pas dé- 
passé, en 1820, la moyenne annuelle de 4,000, déjà 
indiquée par Blodget. Or 4,000 immigrants pendant 
21 ans n'avaient pu faire que 84,000 nouveaux habi- 
lants, pendant que la population s'accroissail de plus 
de 5 millions d'individus! . 

Admetlons maintenant que les relevés des passagers 
débarqués dans les ports de l’Union soient inexacls, 
qu'ils aient été faits avec négligence en plusieurs en- 

. droits; ne tenons nul complice aussi des retours en Eu- 
._ rope el des passages au Canada, et supposons qu'au 
Jicu de 4,000 émigrés, il YCnacu Ie double ou le tri- 
ple, le quadruple même; la fécondité des mariages; 

«! Y-Description des États-Unis, 1820, 1. V, p. 104. 
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ndant cette période de 21 ans, n’en aurait pas moins 
nné un accroissement de plus de 4 millions et demi, 
and l'immigration, ainsi exagérée, n'aurait fourni 
1e 450 à 300,000 nouveaux habitants. 

Le Journal des Économistes* à reproduit, d’après 
Revue britannique, qui ne citait pas l’auteur, un 

Jul par lequel on cherchait à évaluer, selon une 
éthode indiquée par Godwin et sur la valeur de 
quelle nous ne disculerons pas, le nombre des 

imigrés aux États-Unis, aux diverses périodes dé- 
nnales de 1790, 1800, 1810, 1820, 1830 ct 1840. 
après ce calcul, on à déduit de chaque recensement 

inéral les enfants au-dessous de 10 ans, par ce motif. 
ie tous les enfants qui, au recensement de 1830, par 
emple, n'avaient pas atteint l'âge de 10 ans, étaient 
s depuis 1820, et continuaient l'accroissement naturel 
ir voie de naissance ; on a fait la différence entre ce 

ombre d'enfants et celui de l'accroissement de la po- 
lation indiqué par le recencement, et l’on a considéré 
{te différence comme exprimant le nombre des étran- 

rs immigrés. De cette manière, l’auteur dont nous 

rlons à calculé qu'il avait dû y avoir : 160,000 im- 
igrés de 1790 à 1800; 229,000 de 1800 à 1810: 
12,000 de 1810 à 1820; 494,000 de 1820 à 1830; 
62,000 de 1830 à 1840 : tolal, en 30 ans, environ 
‘millions. Admettons ce chiffre comme l'expression . . 
e la réalité, de 1790. à 1840 la population tolalen’en 

1T, XXII, p. 313.
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a pas moins progressé de 4 millions à plus de 17 mil- 
lions. Admellons aussi que 800,000 élrangers soient 
venus se fixer aux Élals-Unis de 1830 à 1840; csl-ce 
que la population ne s’esl pas accrue de 12,866,000 à 
17,062,000, soil de plus de 4 millions, et de 3 millions 
en défalquant les immigrants, soit de 38 p. 100? 

Ne faut-il pas admettre que toules ces familles” 
d'élrangers, que loules ces familles d’Irlandais 
d'Allemands surtout, qui s’élablissent dans la Pennsyl- 
vanie, dans l'Ohio, etc., parlicipent bientôt à la fécon- 
dité des familles américaines, el qu'ensuile la misère 
exerce beaucoup moins ses ravages parii elles qu'elle 
ne l’eût fail sur l'ancien continent? 

En résumé, nous sommes aulorisés à conclure de 
loutes ces considéralions el de Lous ces fails que Mal- 
lus, en établissant sa fameuse proposition de la pos- 
sibilité du doublement d’une population donnée en 
un quart de siècle, lorsque aucun obstacle ne s’op- 
pose à son développement, était dans les limites de la 
réalité. Répélons que Mallhus ne dit pas que la popu- 
lation double partout el toujours dans cette période. 
« Jamais, a écril Bastiat, Malthus n'a posé celle incpie 
prémisse : les hommes mulliplient en fait suivant 
une progression géométrique. Il dit, au contraire, 
que le fait ne se manifesle pas, puisqu'il cherche 
quels sont les obstacles qui s’y opposent, et il ne donne 
celle formule que comme puissance organique de 
mulliplication !, » . 

1. Harmonies économiques.  
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V. — Deuxième proposition, démontrée par la nature des 

choses. 

La deuxième proposition élablie par Malthus re- 

ent à dire que les subsistances ont unc tendance à 

accroître moins vile que la population. 

La démonstration résulle de la comparaison de la 

cilité avec laquelle les familles peuvent multiplier, 

t de la difficulté avec laquelle les récoltes sont obte- 

ues. Or cette difficulté, il n’est besoin que de très 
eu de considérations pour la rendre apparente. | 

D'abord il faut remarquer que la terre cullivée, 
elle qui donne les subsistances, est limitée; qu’elle 

e produit qu’à l'aide des capitaux, qui sonl également 

imités, et dont la formation ne s’oblient qu'à force 

le peines et de sacrifices; que ce n'est aussi qu'à l'aide 

le capitaux que les familles se transportent là où son! 

les terres cullivables el encore inculles, el que ce 

l'est encore qu'à l’aide de capitaux, de travaux péni- 

les et du temps, qu’elles parviennent à rendre ces 
erres productives el à entrelenir leur produclivité. 
Cette puissance de, la terre s'épuise en effet rapide- 
ment; au bout de peu d'années le sol refuserait tout 
Secours, si les assolements, les engrais ou la jachère 
ne venaient lui rendre de nouvelles forces. Or qui dit 
assolement, engrais, drainage, amélioralion quel- 

! En France, sur 52 millions d'hectares, près de 8 millions sont en 
landes, pâtis et bruyères, 7 millions en bois; 25 millions en terres la- 
bourables, dont un septième-.sculement en bonnes terres.
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conque, dil capital, el qui dit jachère dit interruption 
du produit. 

Que si, par une hypothèse d’ailleurs Lout à fait 
inadmissible, on Supposail que le capilal pal se for- 
mer aussi vile que la populalion, il y aurait à répon- 
dre, avec M. Senior, qu'en agricullure, quoique 
chaque augmentalion de travail et de capilal fasse 
augmenter le produit, cette augmentalion du produit 
n'est pas en proporlion du travail el du capital. Sup- 
posons, cn clfet, que, par suile d'intelligentes améc- 
lioralions, on ail dans le cours d'une période de temps 
doublé le produit : croit-on que, en doublant la dé- pense dans le cours d’une autre période, on parvienne encore à doubler le produit, ct ainsi de suite? Y a- Lil un agronome qui puisse répondre affirmalive- ment? 

VI.— Conséquences des deux lois. 

La population et Les subsislances n’obéissent donc) 
pas évidemment au même principe. La marche de l'un (end naturellement à s’accélérer; celle de l'autre esl beaucoup moindre, et tend même à se ralentir et à s’écarier de plus en plus de la rapidité de la pre- mière, si lon considère des pays enlièrement et déjà ancicnnement occupés. oo 
"En d'autres termes, Ja Puissance produclive de Thomme est plus grande Pour la multiplication de 

À Principes fondamentaux de 1 
; ‘économie politique, traduits par M. J. Arrivabene, 5e Proposition. os
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nl espèce que pour celle de ses moyens s de subsis- * 

nce. | 

D'où il résulte que, toutes les fois que les deuxr re- 

-oductions se sont développées el se développeront 

ns obstacle volontaire de l’homme, la population 

est pressée ou se pressera contre la limite des sub- 
stances, et le niveau entre les deux éléments n’a été . 

ane sera maintenu que par l'émigration, el, si elle 
est pas possible, par la mort précédée de’ la famine, 

es privalions de: toute espèce et des. maux physiques 

ai ont leur source dans l'insuffisance de la subsis- 

mce matérielle ou morale, — moyens dont la nature, 
gicienne impitoyable, se sert pour rétablir l'équi- | 

bre, à. moins, répétons-le sans. cesse, que l'homme 

e substitue son libre arbitre à cette action brutale el : 
ommaire, et règle sa mulliplicalion conformément 
ux besoins de la production, et prévienne ainsi les 
AUX redoutables qu'un excédent de population ne 
anque jamais d’occasionner dans la société. 

Les propositions de Mallhus expriment la lendance 

cluclle de l'accroissement de la population et de 

accroissement des subsistances, poussés l'un et 

autre par une force différente. Si l’on suppose des 

crrains fertiles disponibles, un climat propice et les 

utres conditions nécessaires du travail el de la vie, 

elles qu'une société organisée, le respect de la pro- 

riélé, la garantie de la justice, la facilité des com- 

nunications, ces deux forces agissant: librement, la 

jopulation suivra le mouvement accéléré qui lui est
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propre, doublant en de courtes périodes : première- 
ment, par la mulliplication des naissances, les familles 
ne craignant rien pour l'avenir, el ayant sans cesse be- 
soin de nouveaux auxiliaires : deuxièmement, par 
l'excédent des naissances sur les morts, celles-ci étant 
d'aulant plus retardées, que l'aisance el la moralité 
sont plus géntrales. 

Au lieu de lerres fertiles, on peul supposer un 
lerriloire restreint, mais l'existence d'industries ac- 
lives qui amèncronlt des substances alimentaires cl. 
lextiles par la voic des échanges el de l'exportation. 

Les États-Unis peuvent être cilés comme exemple 
dans le premier cas: l'Angleterre, dans le second. 

Mais, quand tous les {errains cullivables avec profit 
seront occupés ct exploilés, ou bien quand l'industrie 
aura oblenu tous les débouchés qu'elle est suscep- 
lible d'avoir, là multiplication progressive des hommes 
ne sera plus nécessaire, ulile ct profilable; elle de- 
vicndra même nuisible, car la concurrence fera bais- 
ser le prix des services et ls salaires, la misère el sa 
hideuse cohorte de maladies et d’agilalions commen- 
cera à sévir, et la mort rélablira l'équilibre, à moins. 
que les familles, comprenant le danger, ne s'appliquent 
à devenir moins nombreuses. 

« En admetlant même que les hommes ne se préoc-" 
Cupent aucunement du soin de régler le mouvement 
de la population, ce mouvement n’en demeurera pas 
moins contenu dans des limites infranchissables. 
L'homme ne peut se mulliplicr ni beaucoup plus ni:
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caucoup moins que cela n'est nécessaire. Si sa mul- 

iplication est trop rapide, des obstacles croissants 

iendront la ralentir, puis l'arrêter; si elle est trop 

ente, des excitants non moins énergiques viennent 

activer. » L 

En fait, le statisticien pourra constater que la 

opulation est toujours dans une certaine limite 

roportionnellement aux moyens d'existence; je dis 

jans une certaine limile, parce que ces moyens d’exis- 

ence peuvent varier entre le terme aisance et le terme 

trict nécessaire; mais ilse tromperait singulièrement 

s'il voyait dans celte équation apparente un fait ras- 

surant, 11 verrait la population proporlionnelle aux 

moyens de subsistance; mais il ne verrait pas par 

quels moyens (soit volontaires et prévenlifs de la part 

de l’homme, soit répressifs et cruels de la part de la. 

nature) est obtenue cette équation. CU 

L'excès de population se manifeste dans une loca- 

lité lorsqu'une portion de gens laborieux et valides 

se trouve dans l'impossibilité permanente de salis- 

faire par le salaire aux exigences de la vie et de la 

famille. C'est qu'alors la concurrence des travailleurs 

amène la baisse des salaires, la cherté des produits, 

la hausse des profits du capital et dela rente du sol 

aux dépens des salaires, et, en dernière analyse, la 

misère avec sa cohorte de souffrances, de vices el de 

criminalité progressive. 

1 M. G. de Molinari, Cours d'économie politique, p- 379.



44 | DU PRINCIPE DE POPULATION. 

  

* Cetle énergie du principe de population, jointe aux besoins inhérents à notre nalure, est donc un puis- San{-aiguillon pour l'espèce humaine, qui doit faire un appel incessant à loules ses facultés intellectuelles, 
morales el physiques, pour ne pas se laisser alteindre par les souffrances de la faim et des autres privations. Comme elle pousse l'espèce vers un accroissement graduel, et comme, d'autre part, celle même espèce est douéc de facultés susceplibles de développement et de l’ambilion du bien-être, il en résulle que la loi d’accroissement est un ferment de progrès lorsqu'elle “est maintenue dans une certaine mesure, cl une cause de malheur et de destruction si elle n'est arrêlée par aucune contrainte. 
Malthus est loin d'avoir combaltu celle idéc; mais, Comme il ne s’y est pas arrêté suffisamment, on en a tiré de fausses inductions sur sa docirine. C'est un . Point qu'a mis en lumibre un autre économiste anglais, M. Mac Culloch!. 

; : Telle est la vérité qui ressort évidemment des con- sidérations précédentes ; vérité que Malhus et plusieurs économistes éminents après lui ont établie et démon- irée, ct que personne ne peul plus sérieusement con- tester. Personne, après réflexion, ne peut sérieusement Soutenir la proposition inverse, à savoir que l’homme aurait beau laisser {oute liberté à sesinstincts de repro-  duction et se livrer à sa Puissance génératrice sans obs- 

1 Principes d'écon, polit., re partie, Production, chap. vur. 
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cle et sans contrainte, qu'il serait loujours sûr de 

ouver des moyens suffisants de subsistance, ou, ce 

ui revient au même, un capital capable de lui fournir 

n travail assez rémunéré pour acheler sa nourriture, 

on logement, son vêlemenl, et les autres moyens d'exis- 

ence.





CHAPITRE TI 

UITE DE L'EXPOSÉ DU PRINCIPE DE POPULATION : OBSTACLES 

PHYSIQUES ET MORAUX OPPOSÉS PAR LA NATURE OÙ PAR 

L'HOMME A L'ÉNERGIE DE CE PRINCIPE. . 

.Énumération. — Obstacles au développement de la population, — 

“Obstacles préventifs et répressifs indiqués par Malthus. — L'Émi- 

gration. — L'Aisance et le progrès industriel. — Théorie de A. Dou- 

bleday et de Fourier. Le | 

IL. Objections faites à la théorie des obstacles. — Objections tirées de 

Ja réalité de ces ‘obstacles; — des desseins de la Providence ; — du 

principe aristocratique inné dans l'homme; — de la Perfectibilité . | 

humaine et du progrès de sa moralité; — des ressources producti- 

ves de la Densité de la population, mesure inexacte de la puissance 

- des États; — du progrès des Gultures. 

I — Énumération des obstacles au développement infini de la 

population.— Obstacles préventifs et répressifs indiqués par 

Malthus. — L’Emigration. — L’Aisance et le progrès indus- 

triel. — Théorie de M. Doubleday et de Fourier. 

Nous venons de constater la nature du principe de 

population, son énergie, les avantages et les maux 

qui peuvent en résulter. Examinons maintenant par 

quels obstacles le développement de la population à . 

pu et peut êlre contrarié. . 

Ces obstacles sont de deux espèces et de nature 

‘opposée :.les uns préviennent les naissances; les au- 

tres amènent la mort des hommes nés dans de mau-
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vaises conditions sociales. Les premicrs sont préven- 
tifs, el les autres répressifs. Mallhus a nommé ces 
derniers les obstacles positifs; mais cette appellation 
n'est pas bonne el peul amencr de la confusion; car 
les obstacles qui préviennent Ja populalion sont aussi 
posilifs que ceux qui la font périr. : 

Au nombre des obstacles à l'accroissement de: le 
populalion par l'action de son principe se (rouvent : 
l'insalubrité des localités qu'habilent les populations; 
— la malproprelé ou le dénûment des maisons qui 
les abritent; — le.manque de vèlements et de soins 
hygiéniques: — une nourrilure malsaine ou insuf- 
fisante; — Je dérèglement des mœurs; — l'abus dés 
liqueurs fortes, du tabac ou d'autres irritants; — les 
disetles el les crises, dont les effets se font sentir à 
plusieurs années de dislance ; — Ja gucrre, qui amènc 
après elle Ja dissipation de Capitaux énormes, la dévas- 
lalion des récolles, le ralentissement des cultures, clc.; 
— la diminution du lravail, les fausses mesures écono- 
miques; — les soucis el les douleurs morales, etc.; — 
l'avortement, l'infanticide lui-même, affreux moyens, 
plus praliqués qu’on ne pensei, 

La plupart de ces causes meurlrières produisent 
les épidémies ou les rendent plus redoulables, nui- 

+ 1 L'avortement et l'infanticide, sont très fréquents de nos jours; bien qu'ils soient punis par les lois, on peut dire qu'ils ne sont pas auss! 
sévèrement poursuivis par les Mœurs, Ce qui se passe tous les jours devant les tribunaux en est la Preuve. V, chap. x, $ 5, des détails su° l'infanticide: . u
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nt au développement de l'enfance, ‘diminuent les 
cultés de l’âge mûr et causent une mortalilé consi- 
érable qui vient balancer le principe énergique de la 
production. Malthus les a comprises sous sa formule 
e Vice et Misbre, allernativement causes et effets 
un de l’autre et abrégeant la vie humaine. 

Les obstacles prévenlifs appartiennent à deux 

itégories bien distinctes : les uns procèdent du 
ice, les autres de la Raison. 
Ceux qui procèdent du vice sont : la débauche, la 

romiscuité. des sex6s, la proslilution, qui détruisent 
| fécondité ; la‘ polygamie, qui agit dans le même 
ens, comme le .prouve la: statistique des peuples 
Orient; l'esclavage, ‘qui agit à la fois comme obsta- 
le répressif par les mauvais {railements infligés à . 
esclave, et comme obstacle préventif en foulant aux 
ieds les sentiments de famille. E 

Les obstacles préventifs d'une nature opposée à 

ceux-là sont toutes les mesures de Prévoyance qui 

oussent les hommes à retarder les mariages ou à 

roporlionner le nombre de leurs enfants aux facullés 

u'ils ont de les nourrir et de les élever. Ces obstacles 
nt de tout iemps plus ou moins contribué à arrêler 
essor de la population; il serait impossible de pré- 
iser dans quelle-limite ils ont agi, mais on conçoit 

u'il est possible, selon telle ou telle direction morale 
es esprits, que leur action s’élendé ou se restreigne. 
Nous allons revenir sur ce sujet; mais auparavant 

ous voulons combler une lacune qui n’était-pas dans 
4
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l'esprit de Mallhus, mais qui est dans son livre cl 

dans son exposé, el ensuile passer en revuc une série 

d'objections qui ont été failes contre cette théorie des 

obslacles, el qui s'adressent aussi à la conclusion 

des deux proposilions que nous venons d'exposer cl 

de développer. 
Malthus oublie de mentionner, au nombre des 

obstacles à l'accumulalion de la population sur un 

point donné, l'émigralion, qui peut être supérieure à 

l'immigralion, el qui peul en partie, beaucoup moins 

qu'on ne pense d'ailleurs, neutraliser les effets de 

l'accroissement des classes nécessiteuses, comme nous 

le verrons plus loin (chap. vin). Mais cel oubli n'est 

qu'apparent, car Malthus discule celte queslion en par- 

lant des moyens proposés pour remédier à l'excès de 

populalion. El, en effet, l'émigralion n'a pris un cer- 

lain essor que dans ces derniers temps, avec le per- 

fectionnement des voies de communicalion mari- 

limes, el elle n'a pour ainsi dire pas agi dans le 
passé comme obstacle au développement des popula- 

tions conlinentales. Nous dirons plus loin jusqu'à quel 
point elle peul agir de nos jours comme un remède à 

l'excès de population. 
- Deux brillants écrivains, MM. * Louis Reybaud el 

Blanqui, le premier dans son article du Journal des 

Économistes, en combattant M. Rossi!, le second dans . 

son Élistoire de l'Économie politique ?, en exposant B 

AT. I, 1883, p. 194. 
2'T. IL
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loctrine de Malthus, ont dit avec raison que l’expa- 
rialion était providentielle, et que jusqu'à ce jour 
Ile avait rendu d'immenses services à la civilisation 

et à l'industrie de tous lés peuples. Mais, tout en 
>arlant d'une idée juste, ils trouvent, à tort selon 

ous, les craintes de Malthus chimériques, sa loi suf- 

isamment combattue, et ils comptent sur l'expalria-" 
ion pour rétablir l'équilibre. 

Personne assurément ne peul nier les effets civili- 

sateurs de l’expairiation et l'intervention de la Provi- 
dence sur les choses d’ici-bas. Mais la question ‘n'est. 

pas tout à fait là, ce nous semble : il s’agil de savoir 
si l’expatriation est un obstacle suffisant à l'excès de 
population, si elle a suffi dans le passé, si elle suffira 
dans l'avenir. C’est le point que nous examinèrons 
un peu plus loin. En.atlendant, remarquons que 

\. L. Reybaud lui-même nous a fait apprécier combien 
peu l’émigration soulage les populations {rop serrées. 
« Depuis le scizième siècle, dit-il, l'Europe, dans le 

cours de 300 ans, envoie en Amérique 25 millions de 
blancs, qui chassent devant eux les cuivrés éperdus. » 

Supposons le chiffre exact, ce n’est guère que 83,000 
émigrants par an pour toute l'Europe, et pour mettre 

un obstacle àâssez répressif d’ailleurs à la reproduc- 
tion des cuivrés! ru. 

: On reproche aussi à à Malthus d’avoir oublié de tenir 
comple des heureux effets de l’aisance et des progrès 
industriels et économiques qui. la. produisent... Or, 
avec l’aisance, dil-on (cet la remarque est jusle en
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général), la fécondité des familles diminue. D'où résul- 
lerail celle conséquence consolante que la civilisation 
est à la fois remède ct obstacle au mal pouvant résul- 
{cr du principe de population. 

Malthus n'ignorait pas cela. 
[y à Jonglemps que les cffets de l'aisance sur le 

ralentissement de la populalion ont été constatés, cl 
qu'on s'est aperçu que les familles riches (sauf ce- 
pendant des exceptions nombreuses) ont une ten- 
dance à se mulliplier en proportion moindre que les 
familles pauvres. Mais quelle est la cause de ce phé- 
nomène? L'aisance diminue-t-elle directement la fé- 
condité, ou bien l’aisance esl-elle plus propre que le 
dénuement ct la misère à forlifier la moralité, la pré- 

. voyance, la dignité du père de famille, à le rendre 
plus aple à user de son libre arbitre, plus capable de 
prudence dans le mariagc?— La réponse n'est pas dou- 
leuse ; il n’est besoin d'entrer dans aucun détail. Il 
lombe sous Ie sens que la vic lranquille d'un couple 
aisé est bien plus favorable à la reproduction, à la 
grossesse, aux soins que réclame la première enfance. 
Abstravez par la pensée la prévoyance, el meliez cn 
parallèle deux couples, l’un misérable, l'autre aisé, 
de même santé au point de départ: pouvez-vous con- 
clure que c’est du côté de la misère que l'accroisse- 
ment aura plus de probabilité ? Assurément non: il 
Pourra y avoir autant de naissances d'un côté que de 
l’autre, mais c'est du côté de la misère que la mort. 
faucherà le.plus souvent. Que si on nous objeclait la ,
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prospérité des familles très nombreuses à la campagne 

et à la ville, nous répondrions que ces familles ont été 

assez heureuses pour irouver des circonstances favo- 
rables sur lesquelles d’autres ont en vain compté. 

* Si maintenant on demande pourquoi la misère est 
prolifique, nous répondrons, avec Rossi, qu’elle rend 
l’homme égoïste, insouciant de l'avenir de ses enfants 
omme de celui de sa malheureuse compagre ct du 
ien propre, intempérant, incapable de la moindre con- 
rainie, el enfin insensible quelquefois à la perte'de ses 
elits, dont la mort le délivre, et pour lesquels il sait 
jen qu’un sort pareil au sien n’est pas à regretier.Mon- 
esquieu avait déjà dit: «Les gens qui n’ont absolument 
ien, comme les mendiants, ont beaucoup d'enfants, 
jui sont en naissant munis des instruments de cet art !. 

L’obslacle tiré de l’aisance nous conduit naturelle-. 

nent à la doctrine de l'obstacle pléthorique ou de 

‘engraissement, qui en ‘est l’exagéralion, mise en 

vant par Fourier et présentée sous un aspect scien- 

ifique par M. Doubleday, auteur d’un livre intitulé”: 

La véritable loi de la population *. 
Nous allons retrouver Fourier un peu plus loin. 

rrêlons-nous seulement ici sur la doctrine de 
l. Doubleday. | | 

1 Esprit des Lois, liv. XXIIL, chap. xr. 11 y a de nobles et touchantes 

xceptions, et nous savons aussi jusqu'où peut s'élever la sublimité de 
amour maternel de la femme du pauvre. 

? The true law.of population shown to be connected with.the food of 

Le people. Voir l'analyse de cet ouvrage traduite dans la Revue Bri- 
annique, avril 1846. 
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Voici comment la résume le Quarterly Review dans 
“un arlicle lrès enthousiaste : « Premièrement, lors 
que des espèces animales ou végétales sont menacées 
de mort par l'insuffisance de principes nutrilifs el par 
Tlétal de débililé physique qui en résulte, la nature 
fait un effort suprême : elle accroît la vertu prolifique 
des races et leur donne une impulsion qui ne s'arrête 
qu'au moment où l'équilibre des aliments se rélablit. 
— Secondement, lorsque ces espèces reçoivent une 
nourriture luxuriante, excessive, elles passent à l'état 
pléthorique et stérile ; la reproduction s'arrèle pour 
faire place à une diminulion graduclle. — Troisième- 
ment, si l'alimentation des individus est modérée, si 
la vie ne surabonde pas chez eux, le principe géné- 

ralcur agil sagement, la race se conlinue el ne s'ac- 
croil pas. — Quatrièmement enfin, quand on réuni, 
en quanlilés égales, des espèces mal nourries avec 
d’autres dont le système alimentaire est riche et for- 
Lifiant, l'équilibre s'établit immédiatement. L'accrois- 
sement des unes se {rouve compensé par la diminu- 

lion des aulres, el Ja race demeure stationnaire. » 
Ce système n'esl pas l'expression de la nalure des 

choses. La. plus simple observation permet de con- 
Slater que les plantes bien soignées, bien fumées, 
viennent admirablement en graine, dans les jardins 
el partout ailleurs où elles ont une nourriture sufi- 
sante. Les Concours. d'animaux reproducteurs ques 
dans ces dernières années, nous avons vus en France 
cf en Angleterre, donnent également le démenti le
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lus positif aux assertions de M. Doubleday. En ce qui 

ouche les hommes, les individus pléthoriques, recc- 

ant une nourriture luxuriante et excessive (au sujel 

lesquels l'anthropologie aurait plus d'une réserve à 

aire) seront toujours une exception. Mais, sans nous 

arrêter à la question d'histoire naturelle, qui nous 

mènerait trop loin, nous nous bornerons à répon- 

dre par le dilemme posé ci-dessus au sujet de l’ai- 

sance. Il est évident que les familles modérément 

alimentées, c’est-à-dire qui n’abusent pas de la table 

et quine manquent de rien, peuvent, quand elles le 

veulent et sanf les cas très rares de stérilité naturelle, 

avoir un grand.nombre d'enfants et s’accroîlre avec. 

la rapidité indiquée par J.-B. Say. (V. p. 29.) 

Parcourons maintenant les objections faites à cette 

théorie des obstacles limitalifs de la populalion. 

IL. — Objections faites à la théorie des obstacles au dévelop- 

pement dela population indiqués par Malthus, tirées : — de 

la réalité de ces obstacles ; — des desseins de la Providence ; 

— du principe aristocratique inné dans l'homme ; — du pro- 

grès de la perfectibilité et de la moralité humaine ; — des 

ressources productives de la densité de la population, me- 

sure inexacte de la puissance des États; du progrès des - . 

cultures. | 

Négation des obstacles. — D'abord on nie simple- 

ment que les obstacles répressifs ou prévenlifs aient 

agi ou agissen£. 
= Cette objection comporte pour réponse le relevé 

des faits constatés par l’histoire {ant ancienne que 

moderne, par les rapports des voyageurs, par la gé0- 

«
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graphic el la statistique. Malthus ÿ à consacré une partie de son ouvrage, el chacun est à même de com- pléler sa réfulation par ses observalions propres. Nous nous borñerons ici à un pelil nombre de remar- 
ques. 

C'est un fait hors de contestation que Îles hommes 
meurent plus où moins ‘apidement, selon les lieux 
qu'ils habitent, leurs condilions d'existence, selon les 
professions auxquelles ils se livrent, selon les claëses 
auxquelles ils appartiennent. 

Eu France, on a observé que Îles hommes de qua- 
rante à quarante-cinq ans meurent, s'ils sont riches ou aisés, dans. Ja proportion de 0,85 sur 100: s'ils sont pauvres el besoigneux, dans la proporlion de 
1,37 sur 100: c'est-à-dire qu'il meurt le double el 
un quart de pauvres. — Dans les colonies anglaises, les nègres esclaves mouraient dans la proportion de 
1 sur 6; les nègres libres, dans la proportion de { sur 
33, c'est-à-dire qu'il meurt six fois plus d'esclaves. 
— Dans les Étals-Unis du Sud, la vie moyenne d'un esclave n'excède pas 4 ou 5 ans ; on évalue le déchel 
annuel d'une plantation à 2 1/2 p. 100. — À Paris, il est mort, de 1817 à 1836, un habitant sur 15 dans le douzième arrondissement, peuplé en grande partie de gCns pauvres; un habitant sur 63 dans le deuxième, quartier de la richesse. 

# A. Manchester, la vie moyenne de cerlains quar- -titrs n'est que de 17'ans, quand celle d’autres quar- Licrs est de 42 ans. D'après un relevé de M. Vil-
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rmé, à Mulhouse, la durée probable de la vie d'un 

nfant d'ouvrier tisserand n’est que. d’un an 1/2, lan- 

is que celle d'un enfant appartenant à la classe des 

ranufacturiers est de 26 ans. Il y a des localités, des 

rofessions, dans lesquelles les enfants s'élèvent 

aieux, dans lesquelles on rencontre plus de vicillards 

ue dans d’autres. Jei la moilié des nouveau-nés 

atteint pas cinq ans, là elle voit l’âge de vingl ans; 
ans tels pays la mortalité est d'un vingtième, dans 
els autres d'un trentième ou d'un quarantième scu- 

ement. te ' 

En 1847, sous l'influence des privations rigou- 

euses imposées par la disetle, le chiffre des décès 
’éleva en France à près de 25,000 de plus que l'année 

récédente, pour retomber en 1848 au chiffre moyen 

rdinaire. : 

Voilà pour. les obstacles répressifst, 
D'autre part, n’observe-t-on pas des familles, des 

nsses de citoyens, des localités, des époques, où les 

mariages sont plus tardifs ou moins nombreux, ou 

moins féconds? C’est un fait général, avons-nous dit, 

que les classes aisées et éclairées, sauf cependant 

1 On peut encore citer l'effet de la guerre, tel qu'il ressort du nom- 

bre des décès aux années ci-après. 
Décès en France. 

En 1869. ........... 864,320 
. — 180. ........ Lu 1016 909 Éf 
8H... ee. 271,010 et 
— 1872. ... . 03 064 ë 

— 1873... . . . . su... 844,588 
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de nombreuses exceplions!, sont plus prévoyantes et 
moins prolifiques que les classes pauvres des manufac- 
lures où des campagnes. 

Cerlaines populalions, frappées des inconvénients 
d’unc famille nombreuse, font un appel constant à la 
prévoyance. On peut ciler en France les populations 
normandes el particulièrement celles du département 
de l'Eure, qui jouit d'une grande aisance relative ct 
dans lequel le nombre des habitants reste stalion- 
naire?. On peul encore ciler les ouvricrs lyonnais de 
la Croix-Rousse, dont les familles sont peu nom- 
breusesÿ, 

La slalislique nous fournit sur le point qui nous 
occupe divers fails concluants. | 

!L'irréflexion sur ce grave sujet, ou bien encore une fausse diret- 
tion des idées économiques, morales ou religieuses, produisent ces 
exceptions. M. Mill dit en parlant de l'Angleterre : « Tant que l'aris- locratie elle clergé seront les premiers à donner l'exemple de l'incon- 
tinence, que peut-on attendre des pauvres? Principes d' Économie polit., chap. xin, $ 1, note. Voir ce qui est dit chapitre v, à propos des pres- 
criptions de l'Évangile, 

C'est, en outre, par suite de l'insouciance, de l'égoïsme et de l'ivro- Sneric que l'obstacle préventif a moins d'action dans les classes pau vres, Loujours sauf exception. 
Voir ce que pensait déjà Montesquieu, p. 52, 
? On peut citer, comme exemple en sens inverse, les populations 

* agricoles de l'Angleterre, dont la population s’accroit en divers poinls &ssussi rapidement qu'en Amérique. 
\. NL “M. Villermé (V. Tableau de l'élat physique ct moral des ouvriers, etc. #24 L p;°393) a observé que les ouvriers de la Croix-Rousse, à Lyon, ont relativement peu d'enfants, 3,25 par mariage (moyenne de 1905 à 
ti. * 1834 compris). C'est à peu près la moyenne de la France, où les ma- 

‘:;" riages sont le moins féconds. Or ces ouvriers sont des premiers en 
France pour la conduite et la dignilé du caractère. 

Can D 

+ ts... Tu.
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On à toujours remarqué, ‘dans les temps de diselte, 

n même temps que l'augmentation de la morlalilé 

bslacle répressif), la diminution des mariages et des 

aissances (obstacle préventif). oo 

En 1847, en France, sous l'influence. des priva- 

ions imposées par la diselte, le chiffre des mariages 

diminué de près de 21,000, ou 8 p. 100, pour aug- 

nenter en 1848; et de même en Angleterre.” 

En Russie, on a compté récemment 1 mariage 

ur 49,3 habitants; dans les Étals sardes 4 sur 55 

pour la période de 1828 à 1837 : ce sont les deux cas 

vxlrèmes. Le rapport des mariages à la population 

dans quatorze États de l'Europe est de 1 sur 133,3. 

L'âge moyen des mariages varie selon les pays et. 

les classes des habitants; mais la stalistique n’a au- 

cun chiffre saillant à citer à cet égard. 

La fécondité des mariages est variable. La stalis-. 

tique a constaté que c'est en France que le nombre 

moyen des naissances par mariage esl moindre. Cal- 

culé de périodes récentes, il a été trouvé de 3,20 dans 

la période 1846-50; de 3,70 en Angleterre; de 4,10 

en Prusse; de 4,12 en Belgique; de 4,40 en Hol- 

‘1 De 270,633 à 249,797 en France, elde 143,664 à 135,845 en Angle- 

terre. Par contre, on a remarqué qu'après les épidémies les mariages 

devenaient plus nombreux. Voici l'effet de la guerre de 1870-31 : 

En 4869... . . . « + + + + 303,482. 

— 1870. . .…. . eee... 223,705 

A CS EE 262,476 

LD ABTD ee de eue ee + 902,184. 

— 1873. 321,238 

"(Note de la 9 édition.) :
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lande; de 4,42 en Autriche; de 4,65 en Piémont. D'un autre côté, Je rapport des naissances à Ja po- pulalion calculée pour 20 Élats est, en Europe, de ! sur 29,09 habitants ; mais en France, où il est le plus faible, il n'est que de 1 sur 36,7 habitants (moyenne de 1845 à 1849), tandis qu'en Russie, où il est le plus fort, il est de 1 Sur 22,4 habitants. Plus qu'ailleurs, dans ce dernier pays, les mariages se font dès l'adolescence 1, 
Dans certains Pays, la fécondité des mariages va Ch diminuant. En France, on lrouvail de 1806 à 1810 : { naissance sur 30 habitants; de 1826 à 1830, { nais- sance sur 33 habitants; de 1841 à 1845, 1 naissance Sur 35 habitants, et de 181G à 1850, 1 naissance sur 37 habitants. 
Nous pourrions citer d'autres faits. En voilà assez, -C€ nous semble, pour Prouver l'existence de l'ob- Slacle préventif, méconnu par Les uns cl exagéré par les autres, au point d'omettre l'action des ob- stacles répressifs : — Pour prouver l'énergie du prin- cipc de populalion et ses cffels, ainsi que l'originalité .€{ l’imporlance des recherches de Malthus el des aufres économisles à ce sujel (Voir plus loin, 2° objec- lion). 

Que prouvent tous ces fails, sinon qu'il y a des loca- 
‘ La Russie est aussile pays où agissent le plus les obstacles répres- sifs ; il ÿ meurt l'individu sur 26,68 habitants, tandis qu'il n'en meurt que 1 sur 40,92 en France, et { cur 51,25 en Suède, où le climat est presque Semblable au climat russe, C'est l'effet de l'imprévoyance el de l'abrutissement de l'organisation co



OBSTACLES OPPOSÉS PAR LA NATURE OÙ PAR L'HOMME. 61 

  

&s, des quartiers, des professions, des classes, des 

nilles, des époques, où les hommes meurent avant 

ge fixé par la nature et par suile des causes signa- 

s par Malthus et énumérées plus haut, ct d'autres 

les naissances sont moins fréquentes? Si cela est, 

ut-on nier l'évidence de cette proposition, qu'il 

rait mieux valu que la plupart de ces hommes, 

ux surtout qui sont morts dans l'enfance ou la 

unesse, ne fussent pas nés, puisqu'ils ne sont venus 

r cette terre que pour souffrir et occasionner des 

uffrances et des privations directement à leurs fa- 

illes et indirectement à la société tout entière? . 
Ici remarquons qu’on ne saurait faire trop de dis- 

netion enire les localités, lorsqu'on se livre à dés 

ivestigations sur la population. Il y a des classes et 

es familles qui disparaissent, il y en à d’autres dont 

nombre s'accroît rapidement. Les sociétés-actuelles 

ont des résultantes d'une infinité d'éléments : si on les 

onsidère en bloc, il est impossible de se rendre compte 

es changements qui s'y produisent: Prenons pour 

xemple la population de la France. M. E- Bouvard à 

écemment publié une table de mortalité par dépar- 

ements faite à l'aide de corrections aux tables de Du- 

illard, dans laquélle on lit que, quand la période de 

loublement a été de 157 ans pour la France entière, 

elle du département de l'Ardèche a été de 79 äns, 

t celle du département de l'Eure de 1730 ans. Nous 

renons les deux: départements extrèmes ; mais tous les 

utres diffèrent entre eux et diffèrent de la moyenne ;
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de sorle que, pour se rendre comple des phénomènes 
qui se rapportent à la population francaise, on S'CXpo- 
scrail à de grossiers mécomples, si on la considérait 
dans son ensemble. Puisqu'il y a des départements 
où Ja population double beaucoup plus vite que dans 
d'autres, il y a des départements où les obstacles à 
l'accroissement agissent beaucoup plus. Resle à savoir 
la nature de ces obstacles, qui peut êlre si diffé- 
rente, comme nous venons de le voir (p. #7 el 48), Selon que la population est plus où moins prévoyante, morale el aisée. 

| Les Moyennes nalionales sont fort lrompeuses. On nc peul en rien conclure pour les diverses localités d'un pays, pour les diverses classes de la populalion, pour Îles diverses familles d'un mème pays. On ne peul rien conclure de la moyenne du Royaume-Uni à l'Irlande; de la moyenne de la Belgique aux Flandres; de la moyenne de la Prusse à Ja Silésie, et de la Moyenne de la France aux classes misérables de Lille cl d’un grand nombre d'autres localités manufactu- rières ou agricoles. 
Nous passons à une autre objection tirée de la pro- portion qui s’élablit de fait, el par suile de l'action 

des obstacles, entre la populalion et les subsistances. 

Deuxième objection. — Équation en fait de la po- Pulation et. des subsistances. Des slatisticiens el d'autres ont dit : Puisque la population se propor- lionne aux Moyens d'existence, les deux propositions
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, Maltbus sont pure théorie, et il n'y a pas besoin 

se préoccuper d’un excès de population qui n’arrive 

18 !. | 

Là commence une confusion et un sophisme qui 

at fort embrouillé cette question. 

L'équation de fait entre les subsistances et la popu- 

tion, c’est ce qu'on voit. L” action des ‘obstacles qui 

ont produite, c’est ce qu'on ne voit pas. 

En fait, il est vrai que la population est forcément 

mitée par la quantité de moyens d'existence dispo- 

ibles. Mais comment? Est-ce parce que la Provi- 

ence surveille l’action de la fécondité humaine , 

ugmentant ici son énergie, Ja diminuant plus loin, 

l'insu de l’homme, proporlionnellement aux moyens 

existence, à la nature des récoltes, à l'activilé du 

ravail, à la condition des populations? ou bien est- 

e parce que la nature fauche impitoyablement, par 

’ensemble des moyens qui font suite aux agitalions 

4 à la misère, le nombre des hommes excédant ce- 

ui qui peut vivre, si, de son côté, l'espèce, ainsi due- 

nent averlie, ne réagil par la cessation des unions . 

conjugales pour arrêter le mouvement progressif? 2 

« 

Providence. — On a répondu à ce dilemme en affir- 

mant l'action régulatrice, pour ainsi dire quotidienne, 

de la Providence, qui peut être considérée comme une’ 

1 Éléments de statistique humaine, par M. À Guillard. V. sa lettre à 

M. Joseph Garnier. 

Troisième objection. — … Action régulatrice de la .
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lroisième objection à la théorie des obstacles que nous 
venons d'exposer, 

« Le régime sous lequel les êtres naissent, vivent, 
se développent et s'anéantissent, a dit M. Louis Rey- 
baud en répondant à M. Rossi', doil être soumis à 
des calculs plus sûrs que ne Île sont ceux de quelques 
esprits mathématiques. Le grand ordonnalcur a tout 
prévu, el il n'a pu livrer le monde à la famine. De 
même qu'il proctde aujourd’hui par voie d’excédent, 
il peul procéder par voie d'équilibre. L'eau ne coule 
que ant qu'elle trouve une pente... L'économie po- 
litique doit rester neutre sur ce lerrain.… Sur des 
queslions aussi délicates, le plus sûr est de s’abste- 
nir; l’'économiste doit se désintéresser comme le prêlre. » 

Certes, nous ne voulons pas nicr que la Proi- 
dence calcule micux que les économistes ; mais pour- quoi ceux-ci ne découvriraient-ils pas, comme les autres savants, quelques-uns de ses calculs? Dieu, 
assurément, a {oul prévu; mais il est douteux qu'il se soil réservé d'agir lan{ôl par voie d'excès, cl lan- 
LL par voie d'équilibre. D'un autre côté, il n'a pas livré le monde à la famine, pas plus qu'il ne l'a livré 
aux crimes; mais Dicu a fait l’homme libre ct lui a 
imposé le devoir, sous Peine de sévères châtiments, 
d'user de sa liberté, de son in{elligence el de sa rai- Son, pour prévenir la misère Cl l'influence des maux. 

, 

‘Journal des Économistes, vol. LD. 194, 193 et 194. 1843.
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en. n'est plus vrai que ce proverbe : Aide-loi, le 
el t'aidera. M. Louis Reybaud!, qui d’ailleurs est 
irlisan de la contrainte morale, puisqu'il recom- 
ande les mariages tardifs et la prudence dans le 
ariage, voudrait que l'économisie restât. neutre 
ir cette question; mais comment omettre un point 
important du sujet de la populätion, en présence. 

es déplorables préjugés qui sont propagés de toutes 
arts? 
Sans doute la Providence se charge du règlement dé- . 

nitif du nombre des hommes ; mais nous avons vu de 
uels procédés brutaux et cruels elle se sert. pour ré- 
blir l'équilibre; et, s’il en est ainsi, n'est-ce pas se 
vrer à un aveugle fatalisme que de se montrer indif- 
rent dans une affaire qui nous intéresse à un si haut 
oint ‘et que d'abandonner à la Providence le soin .. 
e régler répressivement le mouvement de la popula- : 
on qu'elle nous à chargés de régler préventivemeni ? 
On donne encore une assez solle raison tirée du 

le qu'on suppose à la Providence. Si :les classés 
auvres, dit-on, ont plus d'enfants, c’est la naiure 
ii veut contre-balancer les effets de la prudence, 
autres disent de l'égoïsme, d’auires disent de la 
bauche des riches. Mais il est impossible de sou- 
nir victorieusement, en face des asserlions de la 
atistique, que l’action des classes riches, vu leur 
ombre, soit assez forte pour contre-balancer l’action : 

1 Passage cité plus haut. 
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des classes qu'on a si justement nommées les plus 

nombreuses el les plus pauvres. Faut-il répéter que 

les enfants des nécessiteux meurent plus vite cl 

plus souvent, et qu'ils ne comblent aucun déficit 

(p. 55)? A Mulhouse, la vie probable, pour les 

enfants des ouvricrs, est seulement de deux ans!.… 

Ce serait, en oulre, un bien singulier moyen que ka 

Providence aurait pris là pour sacrifier les uns à k 

prévoyance des autres, où pour punir les uns de k 

faute, d'ailleurs exagérée, des autres. 

Quatrième objection. — Action du principe aristo- 

cratique et d'intérêt personnel. — Mais, objecte-t-0n 
encore, il y a dans l'homme un élément moral, le Prir- 

cipe arislocralique, disent les uns, l'Intérèt personnel 
disent les autres, qui le porte naturellement à tou 

.ce qui peut conserver où augmenter son bien-êlre, 

la considération dont il jouit el son rang dans la s0- 

ciété. Malthus, ajoute-t-on, à trop méconnu cel élé- 

ment, dont l'action éminente rend sa doctrine exagt- 

réc cl ses conseils inuliles. 

Ceux qui formulent cette objection ignorent ou ol 
blient que précisément Malthus base toute sa doctrint 

el ses conseils sur cel élément moral! 
Mais ce mobile, agissant dans quelques classes, 3! 

tout à fait inerte dans d’autres. Et cela est si vrai, que 
dans des millions de familles, les enfants, répétons-les 
ne naissent que pour mourir rapidement, ou pour ne 
fournir qu'une carrière incomplète. Donc la préoctll”
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tion de Malthus et celle des Économistes a sa raison 
être, ainsi que leurs conseils. Ceux-ci sont les pre- 
iers à admettre l'existence du principe aristocra- 
que, le mobile de l'intérêt personnel, qui n’est autre 

1e le sentiment de dignité, d'amour intelligent de la 
mille, suscitant la prévoyance de l'homme et son dé- 
r d'acquérir et de conserver son bien-être et son 
ing dans la société sociale. Ce principe, ce mobile est 

n bien, quand il est maintenu dans de justes bornes; 
ir il invite l’homme à s'élever dans l'échelle sociale. 

es uns l'ont exagéré!, d’autres l'ont méconnu*, mais 

est une des causes du progrès humain®. Toutefois il 
st évident, l'histoire et la statistique nous l’appren- 
ent, qu'il est jusqu'ici bien loin d'avoir contre-ba- 

ncé l'énergie du principe de population. N’est-il 
as vrai que, si les classes supérieures sont en gé- 

éral conduites par ce mobile, il n’en est pas de 
ième pour le gros des classes moyennes, et pour 

s classes pauvres surtout, à qui l’on donne la déno- 

inolion de proléiaires', de faiseurs d'enfants, sur 

squelles le désir de procréation agit plus éner- 
iquement que le besoin de la conservation du 
ien-être? (p. 52.) 
Melthus, en constatent ce fait, qui est un danger 

. 

‘Les partisans de l'aristocratie. 

? Les communistes. ‘ 

$ Ce principe s'accorde parfaitement avec.la tendance démocratique : 
 égalitaire des sociétés modernes. | 

+ Du latin proles, enfants, pelits. Les Romains disaient déjà proleta- 

us pour indigent et de basse condition,
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social, en averlissant Îles classes plus spécialement 

exposées à on souffrir, à rendu un éminent service. 

Cinquième objeclion. — Oljection de Bastiat tirée de 

la perfectibilité de l'espèce humaine. — Vrédéric Bas- 

lial à repris à peu près la mème objection, sous une 

autre forme; il a dit, de son côté, que Malthus n'a pas 

assez tenu compte du principe progressif de l'espèce 

humaine, de la Per/ectibilité. En verlu de ce principe, 
dit-il, l'homme voil s'augmenter devant lui la série des 

besoins. Les besoins nalurels satisfaits, il en nail d'au- 

{res que l'habitude rend nalurels à leur lour; el cette 
habitude, qu'on a si bien nommée une seconde nature, 

faisant les fonclions de valvules de notre dernier, sys- 

(ème artéricl, met obstacle à tout pas rélrograde. l 

est donc tout simple que l’action intelligente et morale 

qu'il exerce sur sa propre mulliplicalion se ressente, 
s’imprègne, s'inspire de ces efforts el se combine avec 

ses habitudes progressivest. , 
De celle manière de voir, Frédéric Bastiat tire pour 

première conséquence qu'au fur ct à mesure que les 

populations s’habiluent à avoir besoin de moyens de 

subsistance supérieurs ou de plus de moyens d'exis- 

tence, selon une expression plus large de Tracy el de 
: J.-B. Say, la prévoyance est surexcilée, l'obstacle m0- 

ral el préventif neutralise de plus en plus l'obstacle 

brutal el répressif, el que le mieux-être et la pré- 

? Jarmonies économiques.



OBSTACLES OPPOSÉS PAR LA NATURE OU PAR L'IOMME. 69 

  

yance (que Bastiat entend à la manière de Malthus) : 
ngendrent l’un l’autre. — La seconde conséquence 
que, dans les temps de crise, les populalions peu- 
nt sacrifier beaucoup de satisfactions avant d'entre- 
endre sur les aliments eux-mêmes, ou bien se rabat- 

> des aliments de première qualité à ceux de qualité 
férieure. « Il'n’'en est pas ainsi, dit-il, en Chine et 
| Irlande; quand les hommés n'ont rien au monde 

‘un peu de riz ou de pommes de terre, .avec quoi : 
hèleront-ils d’autres aliments si ce riz et ces pom- 
es de terre viennent à manquer? » — ‘Une troisième 
nséquence, c’est que l’homme intelligent peut faire 
la limitation préventive-un usage illimité. « Il est 
rfectible, dit Bastiat, il aspire au perfectionnement, 
répugne ‘à la détérioration, le progrès est son élat : 
rmal ; le progrès implique un usage de plus en plus 
lairé de la limitation préventive : donc les moyens 
xisience s'accroïssent plus vite que la population. 
1 était vrai, comme le dit Malthus, qu’à chaque ex= 

dent de moyens d'existence corresponde un excédent. 

périeur de population, la misère de notre race serait 
alement progressive, la civilisation serait à l’origine 
la barbarie à la fin: des temps. Le contraire a lieu : 
nc la loi de limitation a eu assez de puissance pour 
ntenir les flots de la multiplication dès. hommes au- 
ssous de la multiplication des produits. » 
Notre première remarque, c'est que tout ce que 
stiat dit avant sa conclusion, et qui nous paraît 
une exactitude parfaite, se retrouve ‘çà et Ià dans le
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livre de Malthus! Notre seconde remarque, c'est que 

Baslial prête gratuitement à Malthus l'idée qu'à cha- 

que excédent de moyens d'existence correspond un ex- 

cédent supérieur de population. Malthus a dit que celte 
correspondance avait bien facilement pu naître de la 

loi de mulliplication des hommes, mais que ceux-ci 

pouvaient l'éviler par la limitation préventive; et il n'a 

fail son livre que pour signaler le danger de celte cor- 
respondance cl l’ulilité pour eux d'user des facultés 

limilalives, d'aulant plus efficaces qu'ils feront plus 

souvent appel à leur raison. 
Un seul mot maintenant sur les deux conclusions. 

Basliat avance que, dans le passé, le flot de la mulli- 

plication des hommes a élé maintenu par la prévoyance: 

celle opinion, qu'il contredit plus d’une fois lui-même 

d’ailleurs, serail plus consolante que celle de Malthus, 

qui à fait la plus large part à l'action des obstacles ré- 
pressifs el des obstacles préventifs de mauvaise nature; 

mais une asserlion ne vaut pas une démonstration, el 
cette démonstralion par la voice de l'histoire, de la 
géographie el de la statistique, se trouve dans le livre 

de Mallhus. — Bastiat avance encore que les moycn$ 
d'existence s’accroissent plus vile que la population: 

mais, comme il sous-cnlend que c’est par l'action dé 

la prévoyance, il escamole pour ainsi dire la difficullé, 

en résolvant la question par la question. Que s’il avail 

dit ou s’ila voulu dire que les moyens d'existence pour” 

raient, à. l’aide de la prévoyance, ou, comme il Ja 

nomme, de la limitalion préventive, s'accroitre plus



OBSTACLES OPPOSÉS PAR LA NATURE OU PAR L'HOMME. 71 

  

Le .que la population, il aurait simplement formulé 

_desideratum du problème de la population, bul que 

sont proposé Malthus et tous ceux qui ont trailé la 

xestion après lui. 

Sixième objection. — Force productive de la densité 

e La population. — Nous venons dénoncer des objec- 

ons tirées de l’ordre moral; en voici d'un caractère 

lus spécialement économique. . 

Une autre objection a élé déduite des avantages cf 

es ressources productives que la population trouve: 

ans sa propre densité, et de l'utilité que la civilisa- 

on a retirée de l'accroissement des hommes. M. Eve- 

ettt, de Boston, et M. Carey, de Philadelphie, ont. 

articulièrement reproché à Mallhus de n'avoir pas 

ssez tenu compte des avantages de celte densité de la 

opulation. | . Fo 

M. Carey? particulièrement a avancé que l'accrois- 

ement de la population est accompagné d’une aug- 

nentation de la quantité des produits, et d'une aug-. 

nentation de la part des travailleurs dans cette 

quantité augmentée, et finalement que la doctrine de 

Halthus est fausse et dangereuse, puisqu’elle émet des 

4 Nouvelles idées sur la popululion, traduction de M. Ferry, 1826. 

faithus écrivait dans un pays alarmé par les cris du paupérisme ; ses 

rincipaux contradicteurs (Godwin, Everelt, Carey), au contraire, au 

joint de vue d’un pays où il n’y avait et où il n'y à pas encore assez 

le population. | | 

2 Voyez son opinion résumée par lui dans le Journal des Écono- 

mistes, t. XXVIL p. 148, 1851. . |
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assertions capables d'inspirer de mauvais sentiments 
aux masses, Nous dirons d'abord que la doctrine de 
Mallhus ne saurait ètre responsable des mauvais sen- 
liments des masses égarécs par de fausses assorlions: 
etqu'en tout cas les sentiments des masses ne peuvent 
êlre considérés comme le critcrium des vérilés scien- 
lifiques. 

Nous dirons ensuite qu'il est vrai, en {hèse générale, 
que l'augméntalion de Ja population amène la faci- 
lilé d'associalion, d'échange, de circulalion, la division 
du travail, el celles-ci l'augmentalion de la richesse; 
mais qu'il faudrait, pour que M. Carey eût raison, que le capital nécessaire à la production augmentAl forcé- 
ment comme la populalion el comme la facilité d'asso- 
cialion."1l faudrait encore que la richesse produite fût 
toujours forcément suffisante pour la population pro- 
gressive; « car, je me sers ici des expressions de Bas- 
lialt, si, à mesure que la richesse s'accroil, le nombre 
des hommes entre lesquels elle se partage s'accroil 
aussi el plus rapidement, la richesse absolue peut être 

plus grande et la richesse individuelle moindre. » Il 
faudrait enfin que cette richesse compril une quantité 
suffisante de moyens de subsistance. Alors seulement 
les conseils de Malthus, alors Ja prévoyance el Ja sa- 
Scsse des pères de famille seraient inutiles, sans tre dangereuses loutefois ; car il n’y a jamais danger à prè- 
cher la prudence aux pauvr es, à détruire leursillusions; 

1 Harmonies économiques.
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1 àles éclairer sur des prétentions antisociales. Les 

hoses ont pu.$e passer, comme le dit M. Carey, dans 

lusieurs parties del’Amérique, elles peuvent se passer 

ncore ainsi dans diverses contrées de ce pays neuf ct 

ans quelques localités de l’Europe elle-même (Malthus 

ui-même l'a constaté); mais on ne pourrait admettre 

ue c’est la formule de faits constants el universels. 

.« L'observation de MM. Everett, Carey et autres, 

‘epose sur une extrême confusion. Sans doutc l’homme 

st un instrument de richesse... mais c’est l’homme 

près un certain âge et doué d’un certain apprenlis-. 
age, avec cerlaines provisions et muni de certains 
nstruments; ce n'est ni l'enfant ni le mendiant. Ceux- 

à sont des charges et non des forces pour la société. 
Jr Malthus (V. plus loin) ne s'oppose pas à la naissance 
les personnes qui ont un rôle à remplir dans le monde; 
1 s'oppose seulement à la multiplication des êtres qui ”. 

ne parviennent à la vie que par la souffrance et la mort, 

] n'empêche pas de nouvelles forces de se produire ; 

1 cherclie à empêclier uniquement de nouvelles char- 

ges de s'imposer... Sont-ce les naissances ou les pro- 

duits qui manquent à l'Irlande? Lorsque la population 

s'accroît plus rapidement que les moyens-d'existence, 

ce ne sont pas des hommes qu'on compte en plus. Les 

hommes, disait Vollaire (Histoire 9 générale, chap. 1), ne 

se mulliplient pas aussi aisément qu'on pense, et. il | 

avai raison ! .» 

4 Du Puynode, Études sur la population et la char ité. Journal des Éco- 

nomistes, 1854, t. IV, p. 15. 
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ne s'agit pas de savoir si Ja densité de la population 
amène une densilé de production en général; il s'agit 
de savoir si l'accroissement de la populalion amène 
loujours proportionnellement un accroissement d'ali- 
ments. Or, les aliments ne pouvant êlre accrus que par 
l'extension des cullures, par le perfectionnement des 
procédés agricoles, par le commerce avec Îles pays qui 
produisent plus que leur propre subsislance, peut-on 
dire que l'augmentation de la populalion rendra tou- 
jours possible l'augmentation de l'un de ces trois 
moyens ? 

Vollaire parlait des hommes fails, des hommes ca- pables de se suffire en produisant des services échan- 
gcables. 

Ainsi la richesse des sociétés nc peul se mesurer par le chiffre de la population: il en est de même del ‘force des États. Vauban formulait une crreur en disant 
d'une manière générale : « C'est par le nombre de leurs sujets que la grandeur des rois se mesure !. » «€ Une population robuste et salisfaile, a dit Rossi, donne à l'État plus de force et de sûreté qu'une popu- lation beaucoup plus nombreuse, mais pauvre, mala- 
dive, mécontente. Quel homme d'État ne préférerail 2 millions de Suisses à G millions d'Irlandais? La France, avec 34 millions d'habitants, pourrait, au besoin, lever. des armécs aussi nombreuses que le 

© Vauban parlait ainsi à Propos de l'édit de Nantes, qui avait fait émigrer les sujets les plus industricux du royaume, et à ce point de vue spécial, il avait raison. 
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ussie avec ses 50 à 60 millions de sujets, dont une si 

rande partie n’atteint pas, dit-on, l’âge de 18 ans. La. 

orce des États, en ce qui concerne la. population, ne 

e mesure pas seulement au nombre des hommes; elle 

e mesure, avant tout, par le temps de la vie moyenne 

t de la vie probable ‘. » : 

Septième objection. — Progrès de: la production 

agricole. — On fait une autre objection, tirée du main- 

tien du prix du blé, duquel on conclut que les progrès 

de la culture ont suivi et suivront ceux de la popu- 

lation, et on a invoqué à.cet égard l'autorité de 

M. Passy. Après avoir cilé des prix moyens relatifs. 

aux 30 années comprises entre 1797 et 1847, M. Passy. 

attribue avec raison la fixité de ces prix aux progrès 

de la culture ? « Cette fixité du prix des céréales, 

dit-il, malgré l'accroissement des populations, n’a rien 

qui puisse étonner ceux qui ont suivi avec:quelque 

attention la marche des progrès agricoles. » 

Assurément c’est une bonne raison à donner: de la 

fixité du prix des céréales que celle du perfectionne- 

ment agricole et de l'accroissement des récoltes. Tou- 

1 Introduction à l'Essai sur le principe de population, 1845. 

DDe 4797 à 1807 le prix a été, par hectolitre, 20 fr, 20 c. 

— 1807 à 1817 _ 21 84 

— 1817 à 4827 _— 19 - 69 

— 1827 à 1837 — 419 03 

— 1837 à 1847 _ 20 03: 

Annuaire de l'Économie politique pour 1849, publié par MM. Joseph 

Garnier et Guillaumin. | | …. 
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lefois ‘il faut bien reconnaitre que ces deux phéno- mènes ne découlent pas rigoureusement l'un de l'autre.’ Le prix du blé a souvent pu resler stationnaire aussi Par celle raison qu'il n'aurait pu êlre payé par les masses à un prix supérieur auquel la consommation cesse cl la morlalilé viont rétablir l'équilibre. Les po- pülations pauvres ont Loujours payé le blé aussi cher que le budgel Ie leur permellail, c'est-à-dire qu'il ya Loujours eu autant d'hommes que les récoltes pouvaient en nourrir, Le blé est la matière première du {ravail ; considéré dans une période de lemps un peu longue, il forme un produit Lype, à valeur Constante, autour de laquelle oscillent Jes prix de tous les autres objets du travail de l’homme !. 
Quoi qu'il en soit, le progrès des récolles a-1-il mar- ché parallèlement avec loules les classes de la popu- lation ? quelques-unes de ces classes n'ont-clles pas Subi l'action des obstacles répressifs ? Voilà ce qu'il faudrail pouvoir établir Pour êlre autorisé à conclure, comme on le fait, que l'accroissement des subsislances à fait face à celui des familles, e£ qu'il n'y a pas licu à se préoccuper des conseils de prévoyance. Si notre prévoyance a quelque justesse pour le dix- neuvième siècle, combien, 4 fortiori, est-elle plus vic- lorieuse pour les siècles Précédents et pour d’autres Pays, où les obstacles répressifs ont agi avec bien plus 

! Je trouve ces dernières observations d bien voulu me Communiquer M: Magne naire d'Alfort, 

ans un travail inédit qu'a 
» Professeur à l'École vétéri- 

 



1
 

LS
] 

OBSTACLES OPPOSÉS PAR LA NATURE OU PAR L'IIOMME. 

  

le force! Si maintenant on supposait qu'en fait el 

jusqu'ici les progrès de la culture oni suivi ceux de la 

population, pour en conclure que cette péréquation 

peut indéfiniment se poursuivre sous l'action des ob- 

stacles répressifs et préventifs, nous n'aurions qu'à 

reproduire les considérations présentées, et desquelles 

il résulte bien apparemment que le principe de popu- 

Jation a une force virtuelle, que la connaissance la 

plus élémentaire de la nature des choses en agricul- 

ture ne peut laisser admettre pour la. production 

agricole. : 

Mais hâtons-nous de dire que nous ne voulons, en 

aucune- façon, nier l’heureuse influence du progrès 

agricole sur le sort des populations Lt; nous voulons : 

dire seulement que, si, par suile de ce progrès, qui, 

dans certaines classes de la société a concordé avec. 

l'accroissement de la moralité et de la prévoyance, 

les obstacles répressifs ont eu moins de prise, cela 

n'infirme en rien la nécessité de celte prévoyance el | 

les propositions de Malthus. SU 

Nous admetlons, par hypothèse, qu'on peut répon- 

dre de l'exactitude des. relevés de la population et de 

la production agricole faits il y a cent cinquante ou 

deux cents ans, et que l'on compare avec les faits 

constalés de nos jours. 

1 V. plus loin, chap. vu, la suite de l'examen des remèdes auprin- 

cipe de population.



 



CHAPITRE IV 

MOYENS OU REMÈDES PROPOSÉS POUR COMBATTRE L'ÉNERGIE DU 

PRINCIPE DE POPULATION OU EN NEUTRALISER LES EFFETS. 

— ÉNONCÉ DE CES MOYENS, 

Nous venons d'établir, dansleschapitres précédents, la 

nature du principe de populalion, son énergie de pro- 

gression, le stimulant qu'il fournit au progrès, et aussi 

les maux qui peuvent en résulter pour la société en 

général et pour les classes les plus nombreuses et les 

plus pauvres de la société en particulier. Nous avons 

également constalé quels sont les obstacles physiques 

et moraux opposés par la nature et l’homme au déve- 

loppement indéfini de ce principe pour contenir la 

population dans les limites des subsistances. 

Nous allons maintenant parcourir la série des moyens | 

ou remèdes proposés pour combattre l'énergie du prin-" 

cipe de population ou en neutraliser les effets, c’est-à- 

dire pour prévenir l'excès de population ou pour remé- 

dier à cet excès. 

Nous nous bornerons dans ce chapitre à un simple 

énoncé des divers moyens ou remèdes plus ou moins 

rationnels et’efficaces. 

Les obstacles capables de s'opposer au développement 

de là population sont autant de moyens de contre-ba- 
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lancer l'action de ce principe; mais les obstacles répres- 
sifs sont hors de discussion. Toutefois il nous faut 
conslaler ici la plus grossière des accusalions dirigées 
contre les économistes. 11 y à des gens qui ont dit, il Y 
en à qui répèlent que Mallthus conseillail, comme 
retfrale aux maux pouvant résuller de la disproportion 
entre la quantité des subsistances et le nombre des 
hommes, la prostitution et la débauche; ou encore, 
qu'il élail conduil à ne pas déplorer, à désirer même 
l'action des obstacles répressifs que nous venons d'énu- 
mérer. Reproduire de parcilles äncries, c’est y répondre 
suffisamment dans un écril s'adressant à des hommes 
séricux. Mais il ne faut pas oublier qu'il y a des traces. 
nombreuses de ces absurdilés dans l’idée que l'opinion publique s'est faite de Malthus cl de la doctrine des 
économistes sur la populalion. 

Sclon Malthus et les économistes en général, le Principal moyen efficace de comballre l'énergie du principe de populalion, ce moyen sans lequel tous les 
autres ne seront d'aucun cffet, c'est la Prévoyance, 
ayan{ pour effet de Proporlionner Jes naissances aux 
ressources de la famille, — qui à Clé dans le passé el | 
est actuellement, dans une certaine limite, un obstacle 
à l'accroissement indéfini de la population, — et qui : peul el doit se développer dans toules les classes de la société. 

Nous iraitons d'abord de ce sujel délicat en répon- dant aux criliques dont cette doctrine économico-m0- 
rale a été l'objet. Nous en indiquons les effets au point
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vue moral, économique et social ; et nous montrons 
suite que le Travail, l'Économie et les Institutions 
> prévoyance, telles que Caisses d'épargne, Sociétés 
>. secours mutuels, Caisses de retraite, Assu- 
nces, efc., ne peuvent contre-balancer, — sans la 
nirainte morale, — les maux pouvant résulter de 
nergie du principe de population. 
Dans le même but, nous examinons successivement 
nfluence de l'Instruction ct de l'Éducation, desquelles 
est élonnant et désastreux qu’on ait écarté jusqu’à ce 
ur l'étude des lois de la’ population et des notions 
ndamentales sur la société. . 
Troïisautresobstacles ont étéinvoquéscommeremèdes 
aticables et suffisants, ce sont : la force productive 
sultant de la Densité progressive de la population; le 
veloppement de l'Aisance, l' Émigration et L le progrès. 
s Cullures. . 
Le premier de ces moyens est évidemment illusoire : 
il nous suffit de renvoyer le lecteur à ce que nous 

ons dit! ‘pour prouver que ce prétendu obstacle, 

mède à l'excès de population, est un cercle vicieux... 
Il en est'à peu près de même de l’Aisance considé- 

e en elle-même, à l'exclusion de la Prévoyance. Nous _: 
ons parlé de ce sujet (p. 50), nous y revenons dans 
1 des chapitres suivants (ch. vn), 6ù nous énumérons 
s ressources que la population doit incessamment irou- 
r : — dans l’accroissement de la production, par les 

iV. chap. im, p. 70 
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progrès de la science, l'augmentation du capital, le 

développement du crédit, l'extension des débouchés; 

— par la diminution incessante des préjugés, des abus, 

des monopoles, des entraves de loute espèce; — par le 

règne de l'ordre et de la paix, qui permetlent d'em- 
ployer à des lravaux utiles les énormes sommes quoli- 

diennement dépensées d'une manière improductive. 

Mais nous montrons en même temps que ce progrès 

n'est pas de nalure à pouvoir ôler aux hommes toute 

préoccupation sur la nécessité de limiter préventive- 

ment la population, afin d'éviter la baisse des salaires, 
l'action de la misère cl la répression brutale de R 

nalure. 

Nous parlons naturellement dans ce mème chapitre 

de l'influence du progrès des cullures. Le chapitre sui- 

vant (var) esl consacré à l'Émigration considérée comme 

remède à l'excès de population. 
Tels sont les remèdes ou moyens, plus ou moins effi- 

caces, ralionnels ct d'ordre économique. 
Voici maintenant ceux qui, inspirés par des {héorics 

-socialisies, charilistes, réglementaires ou physiologi- 
ques, sc trouvent en opposilion avec les principes fon- 

damentaux de la science économique, c’est-à-dire av0c 

la nature des choses. 
Ün très grand nombre de publicistes ont soutenu el 

soutiennent que, si les populations ont à souffrir de leur 
densité, cela lient, soil à la mauvaise organisation de 
leurs Gouvernements, soil à la mauvaise organisation 

de la Société, soil particulièrement à la Répartition 
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ieuse des revenus sociaux, et ils concluent à l’effica- 

6 suffisante de telle ou telle forme de gouvernement, 

telle ou telle réorganisalion sociale, de el ou tel 
stème socialiste. 

D'autres, après avoir aussi proclamé la responsabi- 
€ de l'État et réclamé une large intervention de 

part, ont indiqué comme solution l'extension des 
slilutions charitables, et la proclamation ainsi que 
pplication du droit des pauvres à êlre secourus ou à 
tenir du travail et à percevoir un minimum de salaire, 
us diverses formes. 

D’autres ont proposé de mettre des obstacles légaux 
il au mariage, soit à l'immigration. 

Un médecin, M. Loudon, a proposé la pratique de 
allaitement triennal. 

Des socialistes et d’autres (Fourier, etc., Weinhold, 

arcus) ont proposé des moyens excentriques, à.côté 
nes il faut rappeler ceux des philosophes grecs, 

| l'infanticide pratiqué chez les anciens et’ aussi chez 

vers peuples modernes. 

La discussion de la plupart de ces questions fournirait. 
atière à des volumes, maisiln’esi pas nécessaire pour 

otre sujet que nous entrions dans de longs dévelop- 

emen(s.





CHAPITRE V 

ITE DES MOYENS OU REMÈDES PROPOSÉS POUR CONTRE-BALAN- 

GER L'ÉNERGIE DU PRINCIPE DE POPULATION ; LA PRÉVOYANCE. 

— CONTRAINTE MORALE DE MALTHUS, OU LIMITATION PRÉVEN- 

TIVE DE LA POPULATION, — LE TRAVAIL. — L'ÉCONOMIE. 

Le mal pouvant résulter de l'énergie du principe de population est 
remédiable par la Prévoyance. — Contrainte morale de Malthus, ou 
imitation préventive de la population. 
Objections faites à la morale de la prévoyance : elle n'est ni aris- 
ocratique, ni contraire aux prescriptions de l'Évangile, ni incffi- 
ace. — De la prudence conjugale. — Lettre de M. Ch. Dunoycer. 
— Conseils des casuistes. — Arguments de M. Proudhon et de 
\. Thiers. 

. Effets économiques, moraux, sociaux et politiques de la pratique : 
de la prévoyance par les classes les plus nombreuses. — Suite des 

objections. 

. À quelle condition le Travail, l'Économie et les Institutions dé É 

prévoyance peuvent contre-balancer les maux pouvant résulter de 
l'énergie du principe de population. 
Conclusion. 

— Le mal pouvant résulter de l'énergie du principe de po- 

pulation est remédiable par la Prévoyance; -Gontrainte 
morale de Malthus ou Limitation préventive dela population. 

L’obstacle que Malthus conseille d’opposer au prin- 
pe de population pour éviter les funestes effets de | 

excessive concurrence, la baisse des salaires, la mi- 

re ot l'action meurtrière .des obstacles. répressifs,
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c'est la prudence dans le mariage, qu'il a nommée 
moral restraint, expression que MM. Prévost, de Ge- 
nève, ses lraducleurs, n'ont peul-êlre pas exactement 
renduc par celle de contrainte morale, bien qu'à lou 
prendre il fol difficile de la traduire autrement. Il se 
résume dans le conseil de ce père de famille qui re- : 
‘commande à ses enfants de mettre le plus grand soin 
à proporlionner le nombre de leurs enfants à leurs 
moyens d'entrelien, c’est-à-dire au revenu de leur 
capital, de leur industrie ou de leur {ravail. Ne vous 
maricz, dit-il principalement aux pauvres, cl n'ayez 
des enfants que lorsque ‘vous pourrez les nourrir. 
Songez que votre famille n'a d'autre appui que vous- 
même, el que les moyens avec lesquels on a pu endor- 
mir volre jugement el votre prévoyance seront impuis- 
San{s pour vous lirer de la misère dans laquelle vous 
lomberez, sous l'influence de laquelle vous ou les 
vôtres serez sans cesse exposés à devenir la proic des 
maux cl des vices qui poussent les généralions vers la 
{ombe! Le 

Mallhus a disculé en détail la liste des améliorations 
capables d'apporter un soulagement aux classes né- 
cessileuses, ct, après avoir apprécié la portée de ces 
amélioralions, il revient à son conseil pour en déve- 
lopper les effets avec plus de force et d'énergie, dans un appendice de son Ouvrage qui en forme la cin- 
quième parlie, et dans lequel, après avoir réfulé de 
nouveau les principales objeclions faites à ses idées, 
il résume toute sa doctrine. En relisant, nous nous
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mmes de nouveau convaincu que toutes les criliques, 

epuis les plus bienveillantes jusqu'aux plus oulrées, 

e sont vraiment pas justifiées par ce que cel homme 

le bien a écrit. 

Quelques publicisles, et de ce nombre M. de Sis- 

nondi, admettant la tendance de la population à dé- 

asser les subsistances, en ont proclamé la fatalité, 

insi que l'inutilité du remède. | 

Malthus n'a pas donné dans celte erreur, nous nc 

aurions trop le répéter. 11 pense que la population en 

xcès peut ne pas naîlre; car l'homme es intelligent 

x libre : il peut prévenir le mal, et éviter le danger 

quand ille connaît; sans cela il faudrait avouer qu'il 

serait moins bien partagé que certains animaux, qui ne 

naissent pas où ils ne peuvent pas vivre. C'est faute de 

l'avoir lu complètement, ou pour l'avoir oublié, qu'on 

lui a reproché celte désolante conclusion; car il s’est 

donné beaucoup de peine pour montrer l'efficacité du 

remède, à côté du danger qu'il a voulu faire. ressortir 

dans toute sa vérité. Lt, si nous ne pouvons rapporter 

ici Loutes les erreurs commises dans ce sens, même. 

par. des hommes dont la parole a eu de l'autorité, 

nous relèverons cependant celle que nous avons trou- 

véc avec bien du regret dans les premières pages des 

Harmonies économiques, que l’auteur a voulu atténuer 

‘plus tard dans un chapitre spécial sur la population, 

écrit pour la seconde édition de son livre, et qu'il 

aurait complètement réparée, nous le croyons, s'il 

avait eu le temps de relire Malthus. Nous avons dit 
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que Baslial avait gratuitement prêlé à ce dernier l'idée qu'à chaque excédent de moyens d'existence correspond forcément un excédent Supérieur de population. C'est par suile de cette méprise, entretenue dans son espril par les déclamalions des écrivains socialistes et au- res, qu'oubliant ce qu'il avait lu, il reproche à Mal- thus (1) d'avoir abouti à Ja fatalité de l'obstacle répressif : le vice, la misère, la gucrre, la pesle, la famine et la mortalité, « soit, ajoule-t-il, au paupérisme inévitable ; » de n'avoir vu que le côté sombre de la queslion de Population, et d'avoir soulevé l'esprit public par des conclusions décourageantes (2). Or la conclusion de Malthus est loule différente; Malthus a précisément fait Lous ses cflorls pour montrer com- ment le danger pouvait être Conjuré, comment le pau- 
périsme pouvail être évilé. Bastiat s'est laissé induire 
en crreur par oubli; el la preuve, c'esl que les const- quences auxquelles cette crreur le conduit sont en contradiclion avec l'approbation éclalante qu'il donne 
directement et indirectement aux idées de Malthus; c’esl que, à l’exceplion de ces Contradiclions qui lui on! échappé, on voit que s’il dil souvent micux que l’écono- misle anglais, il ne di Pas autrement, lout en ayant le 
lort de croire qu'il présente un Système plus nouveau el plus consolant que celui de Malthus. 

- À Iarmonics Économiques. Introduction : 4 la jeunesse française. Voy. P.8. Lorsque Bastiat à écrit ce livre, il se sentait mourir. I n'a pas eu le temps, en Plusieurs points, de se raccorder avec lui-même. * Ibid., chap. xv1 : De la population.



LA PRÉVOYANCE, CONTRAINTE MORALE, ETC. 89 

  

Citons, à l'appui de noire appréciation et des 'idées 

le Malthus, deux belles pages de ce remarquable 

crivain : « On ne se fait pas une idée morale du 

aste domaine de la prévoyance, que le iraducteur de- 
\althus a beaucoup circonserit en meltant en circula- 
ion cette vague ct insuffisanie expression, contrainte 
morale, dont il a.encore amoindri la portée par la 
définition qu'il en donne : « La vertu qui consiste à ne 

«point se marier quand on n’a pas de quoi faire subsister 
«une famille, et toutefois à vivre dans la chasteté. » Le 

ort, s’ily en a un, appartient à Malthus, qui a dit : 

moral restraint, et qu'il est difficile de traduire d’une 
manière plus heureuse. Mais il était également très 
lificile à Malthus de prendre un terme plus à l'abri des 

ritiques, pour exprimer une abstention, une prudence . : 

qui aurait exigé bien des périphrases dans le cours du 
liscours. Quant à la définilion : en elle-même, on va: . 
oir qu ’elle est l'exacle expression des développements 
que Basliat donne à sa pensée el qui se retrouvent aussi 

lans Mallhus, seulement en‘termes moins’ élégants. 

Nous continuons la citation : « Les obstacles que l’intel- 

igente société humaine oppose à la multiplication 

ossible des hommes prennent ‘bien d’autres formes: 

que celle de la contrainte morale ainsi définie. Et, par 

xemple, qu est-ce que cette sainte ignorance du pre-. 

nier âge, la seule ignorance sans doute qu'il soit cri-. 

ninel de dissiper, que chacun respecte, et sur laquelle 

a mère crainlive veille comme sur un trésor? Qu'est-ce + 

que la pudeur qui succède à l'ignorance, arme mys-
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léricuse de la jeune fille, qui enchante ct inlimide 
l'amant, el prolonge en l'embellissant la saison des 
innocentes amours ?.. Qu'est-ce que celte puissance de 
l'opinion qui impose des lois si sévères aux relations 
des personnes de sexes différents, flétril la plus légère 
transgression de ces lois?.… Qu'est-ce que cet honneur 
si délicat, celle rigide réserve, si généralement admirée 
même de ceux qui s'en affranchissent, ces inslitutions, 
ces difficullés de convenance, ces précautions de 
toutes sortes, si ce n’est l'aclion de la loi de limitation 
manifestée dans l’ordre intelligent, moral, préventif, 

. €l par conséquent exclusivement humain ? 
« Que ces barrières soient renversécs, que l'espèce 

humaine, en ce qui concerne l'union des sexes, ne se 
préoccupe ni de convenances, ni de fortune, ni d’ave- 
nir, ni d'opinion, ni de mœurs, qu'elle se ravale à la 
condilion des espèces végélales el animales : peut-on 
douter que, pour celle-là comme pour celles-ci, la 
puissance. de mulliplication n'agira avec assez de 
force pour nécessiter bientot l'intervention de la loi 
de limitation, manifestée celte fois dans l'ordre phy- 
sique, brulal, répressif, c'est-à-dire par le ministère 
de l’indigence, de la maladie, de la mort ? 

« Est-il possible de nier que, abslraclion faite de 
loute prévoyance el de toute moralité, il n’y ait asscz 
d'attrail dans le rapprochement des sexes pour le 
déterminer, dans notre espèce comme dans toute au 
tre, dès la première apparition de la puberté ? Si 

‘ on la fixe à seize ans, et si les actes de l'état civil  
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rouvent qu’on ne se marie pas, dans un 1 pays donné, 

vant vingt-quatre ans, ce sont donc huit années 

ouslraites, par Ja parlie morale et préventive de la 

oi de limitation, à l'action de la-loi de la multiplica- 

ion : et si l'on ajoute à ce chiffre ce qu'il faut attri- 

uer au célibat absolu, on restera convaincu quel’hu- : 

nanité intelligente n’a pas été traitée par le Créaleur 

omme l’animalité brutale, et qu'il est en sa puissance 

le transformer la limitation répressive en Jimitation 

préventive. 

« Il est assez singulier que l’école spiritualiste et 

école malérialiste aient, pour ainsi dire, changé de 

rôle dans cette grande question. La première, tonnant 

contre la prévoyance, s'efforce de faire prédominer le 

principe brutal ; la seconde, exaltant la partie morale 

de l'homme, recommande l'empire de la raison sur 

les passions et les appétits. C'est qu'il y a en tout ceci. 

un véritable malentendu. Qu'un père de famille con- 

sulte, pour sa maison, le prêtre le plus orthodoxe; 

assurément il en recevra, pour ce cas particulier, des 

conseils entièrement conformes aux idées que la science : 

a érigés en principes el que ce même prêtre Tepousse 

comme tels. — Attendez, dira le vieux prêtre, qu'un 

parti honnête et sortable se présente... Songez que le . 

mariage dans la pauvreté entraîne beaucoup de souf- 

frances et encore plus de dangers. Rappelez-vous ces 

vieux proverbes qui sont la sagesse des nalions, et qui 

nous avertissent que l’aisance est la plus pure garantie 

de l'union et de la paix. Pourquoi vous presseriez- 
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vous ? Voulez-vous qu'à vingl-cinq ans votre fille soit 
chargée de famille, qu'elle ne puisse l'élever et l'ins- 
lruire selon votre rang et voire condition ? Voulez-vous 
que le mari, incapable de surmonter l'insuffisance de 
Son salaire, lombe d'abord dans l'afliction, puis dans 
le désespoir, cl peut-être enfin dans le désordre ?... 
Dicu n'a pas ordonné aux hommes de croître sans 
discernement ct sans mesure, de s'unir comme les 
bêtes, sans nulle prévoyance de l'avenir : il n'a pas 
donné la raison à sa créature de prédilection pour lui 
cn inlerdire l'usage dans les circonstances les plus 
solennelles. Il a bien ordonné à l'homme de croire; 
mais pour croilre il faut vivre, cl pour vivre il faut en 
avoir Îles moyens ; donc dans l'ordre de croître cs 
impliqué celui de Préparer aux jeunes générations des 
moyens d'existence... » 

Ce langage de Bastiat, c'est celui de Malthus, des 
Économisles en général, des moralisies, des philoso- 
phes qui ont réfléchi sur cette question. En le {enant, 
Bastiat n'a cu qu'un tort, celui de croire qu'il faisait 
du nouveau, tandis qu'il se bornail à formuler très 
utilement une fois de plus des vérilés développées ct 
Creusécs depuis cinquante ans ? par Malthus, répétées 

."  Harmonies économiques. 
? Quelques personnes ont voulu croire que Bastiat nous avait laissé une fhéorie sur la population en opposition radicale avec Malthus. C’est une crrèur. Micux que Maltbus, Bastiat a su exprimer Ja dis- tinction entre Je principe virtuel de la Population et les faits réelle- men£ accomplis, I] a insisté sur celte vérité, d’ailleurs bien connue, que le niveau du bien-être tend à s'élever constamment, et que la po-  
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ar J.-B. Say, Sismondi, de Tracy, Dunoyer ct pres- 

ue tous les Économistes, et plus récemment encore 

ar l'illustre Rossi et par M. John Stuart-Mill. 

[, — Ohjections faites à la morale de la prévoyance elle n’est 

niaristocratique, ni contraire aux prescriptions dela science, 

ni inefficace. — De la prudence conjugale. — Lettre de M. Ch. 

Dunoyer. — Conseils des casuistes. — Arguments de. 

MM. Proudhon et Thiers. : 

On reproche à ce principe de la Conirainte morale 

uù de la limitation préventive, qui se résumerait (voir 

lus loin, page 95) dans l'abstinence et les mariages 

ardifs, d'être aristocratique, contraire aux principes 

de l'Évangile et inefficace. oo 

‘1 serait arislocralique, parce qu'il reconnait aux 

sens riches el aisés la facullé d'élever des familles plus 

nombreuses. Le reproche est peu fondé. Ce n’esl pas 

la quantité des enfants qui fait la joie du père de famille; 

c'est leur santé et leur bien-être ; et, à ce point de vue, 

mieux vaut n'avoir pas d'enfants que de les voir privés 

de ce qui leur est nécessaire. En second lieu, recom- 

mander aux pauvres de ne pas se meltre trop vite en 

ménage, c'est les exhorter à une abstention qui leur 

permettra d’avoir une famille dans de meilleures con- 

pulation tend à baser ses moyens d'existence sur une échelle de plus 

en plus grande. Ila cru donner une appréciation plus juste de F'obsta- 

cle préventif, qu’il fait résider dans l’attribut de perfectibilité dont est 

doué le genre humain. Enfin il a mis au nombre des remèdes. naiu-. 

rels au principe de ‘population les avantages d'une population plus 

dense, pour développer la production et le progrès naturel et moral. . 

Nous examinons ces divers points dans cet article. 

_f"
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dilions, de ne pas trop se mulliplier, de ne pas (rop sc 
faire concurrence, d’être plus indépendants ; cl sous 
ce double rapport, le conscil est essenlicllement dé- 
mocralique. 

Ce premier reproche est irréfléchi. Ce n’est pas la 
doctrine qui es aristocratique, c’est l'espèce humaine, 
c'est la nalure. Si on prouve que la populalion ne tend 
pas à dépasser les subsislances, il n'y a plus de doctrine 
de Malthus ; mais, si on ne peut le nicr, il est évident 
qu'il n’y a que les gens aisés de toutes les classes qui 
aient le privilège d'avoir des enfants : je m'explique, 
des enfants heureux, sains el bien portants. Les au- 
tres, on ne saurait trop le dire, mettront au jour des 
créalures hâves el chétives qui trébucheront du ber- 
ceau dans la Lombe. Diles que cette doctrine a cons- 
taté une dure vérité, dites qu'elle vous a fait voir la 
profondeur de la misère, et que vous n’oscrez plus, si 
vous n'êles relalivement à l'aise, songer, sans frémir, 
aux joies de la palernité ; sondez le mal si vous pouvez, 
cherchez des remèdes, mais ne calomniez pas le sa- 
vant physiologiste de la société. Est-ce sa faute si son 
génie lui a montré un abime réel dans ce que vous 
preniez pour l'expression d'une grande prospérilé ? 

Et, si ses proposilions sonl vraics, pourquoi serait-il 
inhumain de vous dire : Soyez prudent. Vous pouvez 
nourrir deux enfants, mais le-{roisième serait de 
irop. . 

Bastiat vient de répondre en ce qui touche les pres- 
_criplions de l'Évangile. Le Crescite et multiplicamini  
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dressait à des gens qui ‘avaient de la terre et de 

space devant'eux, el ne peut être pris pour une. 

utile exhortation à la procréalion incessante, à la 

uliplication ‘des malheureux ; c'est une bénédiction 

une prédiction. Nous ne croyons pas qu'il faille tra- 

ire dans un pays où la population se presse : Crois- 

: et multipliez, mais bien: Croissez el prospéres. Or, 

our prospérer, il faut user de la liberté, de la raison, 

e la prévoyance enfin, de ces attributs de l'homme 

ipérieur au quadrupède ou à l'ovipare. | 

Telle était la pensée de saint Paul, qui a dit: « Les 

ersonnes qui se marient imprudemment souffriront 

ans leur chair des afflictions et des maux ; or je vou- 

rais vous les épargner. » Nous empruntons celle cila- 

on à M. de Villeneuve-Bargemont, auteur d'une 

économie politique chrétienne, qui revendique, avec 

quelque raison, pour Île catholicisme, la priorité de la 

loctrine malihusienne. « Les paroles formelles de celui 

que l'Église appelle le grand Apôtre, dit-il, el qui sont 

levenues le fondement des institutions civiles et reli- 

sieuses (M. de Villeneuve veut sans doute parler des 

souvents) dans les pays où le catholicisme a régné 

exclusivement, répondent suffisamment aux alléga- 

ions contradictoires des philosophes modernes et des 

économistes de l'école anglaise, qui, après s'être élevés 

contre le célibat des prêtres, ont depuis reproché au 

clergé d'encourager indiscrètement la population ; 

mais, sous ce point de vue même, l'ouvrage de Mal- 

thus nous est doublement précieux, car il a mis sur la 
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voie decombattre de vicilles erreurs anticatholiques !. » 
Nous aurions beaucoup à répondre sur ce passage el 
les curicux reproches qu'il contient. Nous ne nous y 
arrélons que pour constater que l'auteur de l'Æconomie 
politique chrétienne, homme essentiellement pieux dans 
sa vic cl dans ses écris, pense au fond, comme cel 
«odieux » Malthus, tant accusé par d'autres écrivains 
elorateurs catholiques ?, Remarquons aussi que Mal 
thus, dans le passage le plus critiqué de son édition 
de 1803, auquel M. de Villeneuve à sans doute fait 
allusion en parlant de Proposilions exagérées el re- 
Poussantes, n'a pas dit autre chose que ce qui cs 
exprimé par les paroles de sain! Paul, Au reste, cet apôlre ct d’autres Pères de l'Église ne se seraient pas exprimés de la sorte que Malthus n'en scrail pas moins 
un philosophe éminemment chrétien, el que sa doctrine, 
ayant pour base l'influence de notre conduile sur notre 
condition, n'en scrail pas moins le fond dela morale 
du christianisme, c'est-à-dire de la moralela plus pure. 

En effet, le christianisme a été une réaclion contre le caracière sensuel des religions el des mœurs du 
Paganisme. Il enjoint à l'homme de faire prédominer 
l'esprit sur la chair; il lui impose la répression des 
penchants physiques ; il place la perfection dans le re- 

Ullisioire de l'économie politique, 1841, 20 vol., p. 278. ? « Ce n'est pas un disciple de Malthus qui a écrit : Dieu fai naître les âmes pour la vie et non pour la mort... Que ceux que leur indi- Senceempêchedenourrirleurs enfants s’absticnnent de leurs épouses... C’est Lactance. » (Du Puynode, Études Sur la population ct lu charité. H, dans le Journal des Economistes, 1854, 1855). 
| 

4  
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ncement ‘aux afféctions terrestres, ct finalement il 

commande le célibat comme la meilleure voie pour 

river au salut. Si cés prescriptions et lés institutions 
i en sont émanées n’avaient pas directement pour 
jet de limiter la population, tel était leur résultat. . 

Si donc, à côté de ce mobile religieux, on considère 

mobile arislocralique, c’est-à-dire.le goût du bien- 

re et le besoin de se mainienir à un rang élevé de 
échelle sociale, qui a agi dès la plus haute antiquité 

ans certaines classes de la: population, on voit que la 

ontrainte morale, qui a pour objet de réglementer le 

ouvement.de la populalion conformément aux néces- 
tés économiques’ et sociales, n’est pas une invention 

e Malthus, qu’on en lrouve l'influence dans plusieurs 

rescriplions civiles ou religieuses, et que Malthus s’est 

orné à faire réssortir les ‘avantages, surtout pour les: 
lasses inférieures de la’ société !, d'une vieille pratique 
c l'humanité, seule capable de prévenir l'excès de po- 

ulation ‘et l’action homicide de la nature qui réprime | 

cel excès. no ie ‘. : De 

- J'avoue maintenant que le repioche d inefficacité me 
oucherail davantage : premièrement, parce .que les 
nions conjugales, quoique tardives, peuvent être très 
écondes, ct d'autant plus fécondes qu’elles ont été plus : 

ardives et que les conjoints sont dans de meilleures 

ondilions pour avoir une progéniture bien constituée; 
econdement, parce que le célibat de toute la vie ne 

! Nous indiquerons plus loin quelques exceptions. Sd
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semble devoir être qu'une exception; lroisièmement, 

parce que la chastelé el l'abslention absolues sont peu 

pralicables, soil aux champs, soil à la ville, dans une 

société composée d'hommes el de femmes qui ne sont 

pas séparément reclus dans des monastères bien sur- 

veillés. De sorte que nous somines conduit à dire fran- 

chement, posilivement, que la Prévoyance comprend 
non sculciment les mariages lardifs, non seulement le 

célibal pour ceux qui peuvent le pratiquer, mais encore 
la prudence dans le mariage. Mallhus n'a pas exprimé 

en termes bien explicites celle prudence dans ce qu'il a 

appelé contrainte moralc!; Bastiat ne l'énumère. pas 

non plus parmi ses moyens de limilalion préventive; 
mais il est évident que Lous deux, que M. de Villeneuve 
lui-même et laplupart des écrivains, l'ont sous-entenduc. 
Nous pourrions la sous-entendre aussi ; mais nous n° 

voulons pas éviler de répondre à des objections qui se 
croient d'autant plus viclorieuses qu'on craint davan- 

lage deles discuter, el aussi parce que, à l'abri de celle 

fausse pudeur, on a propagé de dangereux sophismes. 

Par mariages lardifs, il faudrait donc comprendre 

ceux dans lesquels les contractants aliendent le capi- 
(al ou l'industrie nécessaire pour pourvoir aux besoins 

d’une famille, plutôt que ceux dont seraient exclus les 

1 MM. Prévost, traducteurs de l'Essai sur le principe de populations 
font remarquer, en semblant ètre de son avis, que Malthus a quelque” 
fois compris dans la contrainte {moral restraint) la simple prudence 

(prudential restraint), qui ne suppose pas l'observation d'une rigou- 
reuse chasteté, « et qui est par conséquent mêlée de vice sans être 
vicieuse. » Livre Ier, chap. xiv.  
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pmmes jeunes; car l'expérience prouve aussi que 
homme marié de bonne heure mène une vie plus régu- 

ère et qui prévient les naissances illégilimes. Toute- 
is ces mariages doivent être prudemment conduits 

our éviter la misère. C'est le conseil que donnail 
[. Charles Dunoyer, alors qu'il était préfet d'Amiens, 

ux classes indigentes de son département, en leur si- 
nalant l'insuffisance des secours publics pour l’amé- 

oration de leur sort : « Les classes les plus à plaindre 

ce La société, disait-il, ne parviennent à s'affranchir de 

eur douloureux état qu'à force d'activité, de raison, de 
rudence, de prudence surtout dans l'union conjugale, 
t en mellant un soin extrême à éviler de rendre leur 
nariage plus prolifique que leur industrie. » 

A propos de celle prudence dans le mariage, on re- 

ouvelle les objections ci-dessus mentionnées (p. 90) 
u sujet de l’abstinence absolue, à savoir, qu'elle est 
rislocratique, contraire aux prescriplions de l'Évangile 

omme au but du Créaieur, ctimmorale. Quoique nous 

yons peut-être suffisamment répondu à ces objec- 
ions, nous allons insister de nouveau; mais nous nous 
mpressons de faire remarquer que, si nous disons 

lus clairement, nous ne disons pas autre chose que ce 
qu'ont pensé tous ceux qui ont écrit pour recommander 

? En 1832, ces paroles si justes furent vivement critiquées par le 
clergé du diocèse et une partie de la presse parisienne. M. Dunoyer . 
répondit plus tard à ces inintelligentes attaques dansun Mémoire äcon- 
suléer sur quelques-unes des principales .questions que la Révolution de 

Juillet a fait naître. Paris, Delaunay, 1835.
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la prévoyance aux pères de famille; el que nous ne 
sommes pas non plus le premier ni le seul à nous pro- 
noncer si nellement dans ce sens. 

Nous enions un semblable langage dans la première 
édition de nos Éléments de l'économie politique (1845); 
quelques annéesaprès, M, Mill s'exprimait, sur ce sujet 
fondamental, avec supériorité el bien plus de franchise 
que nous, el voici l'excellente raison qu'il en donnait : 
« Le peuple ne se doute guère de tout ce que coùte 
celle pruderie de langage. On ne peut pas plus prévenir 
el guérir les maladies sociales que les maladies du 
corps sans en parler clairement. » 

Les écrivains catholiques, partisans de la morale 
des casuistes, concluent en dernitre analyse à l'absti- 
nence continue, au célibat perpétuel d'une partie de 
l'espèce humaine, et, d'autre part, au devoir d'une 
procréalion incessan{e pour ceux qui se marient ; c’est- 
à-dire à la morlification par l'abstinence absolue ct 
par la misère, Ces deux condilions son! contraires à la 
nature ct à la destinée de l’homme. Le célibat absolu 
el perpétuel, l'abstinence continue, ne peuvent être, 
nous le répélons, qu'une exceplion, par cela fort incffi- 
cace; d'où résultent la nécessité des unions conjugales 
el la nécessité de la prudence dans ces unions, el ici 
nous laissons la parole à un de nos maitres. 

Voici en quels termes M. Ch. Dunoyer, membre 
de l'fnslitut (section de morale), nous écrivait, à pro- 
pos d’une discussion sur ce sujel grave ct délicat, au 
scin de la Société d'économie politique, en notre 
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ualité de secrétaire perpétuel de cetie Sociélé : 

_« Voici, mon cher monsieur Garnier, sous une forme 

la fois plus précise et plus complète, les observalions, 

n peu trop écourlées peut-être, que j'ai cru devoir 

ire à notre dernière réunion, au moment même où 

allais quitter la séance, sur le point délicat que venait 

e toucher M. Louis Leclerc, dans la grave question de 

à population. Notre ami convenait volontiers de la né- 

essité qu'il y a, pour les pauvres gens surtout, de ne 

engager qu'avec circonspection dans les liens du ma- 

iage ; mais il exprimait des doutes sur le point de 

avoir si, le mariage une fois contraclé cl en prenanl 

convenablement conseil des lois de la morale et des. 

rescriptions de l'hygiène, il élait nécessaire aussi de 

user des droits que le mariage donne qu'avec un cer- 

ain degré de réflexion et de retenue. Je me suis permis 

le trouver ces doutes de noire ami peu raisonnables. 

« J'ai dit que toutes les actions humaines avaienl 

besoin d'être réglées, celle-ci peul-être plus qu'une 

autre, et j'en ai déduit brièvement les raisons. Ce sont 

ces raisons que je demande à reproduire, non pas pré- 

cisément telles que je les ai dites, mais telles que je Les 

ai formulées, il y a dix-huit ans, dans un ouvrage dont 

l'édition est depuis longtemps épuisée. 

« Il serait étrange, écrivais-je, qu'une telle remar- 

que (la remarque qu'une certaine action, l’action la 

plus sérieuse de ce monde, ne pouvait, même dans 

les liens du mariage, se passer de-toule règle); il sc- 

rait étrange qu'une iclle remarque pût jamais devenir.
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un objel de blâme ou de railleric. On ne voil pas trop, 
en eflel, par où clle pourrait donner prise à la cri- 
lique, el ce qu'on en voudrait blämer dans la forme ou 
dans le fond. Il suffit de la comparer à cerlains articles 
du Décalogue, et par exemple, à ces sixième cl nou- 
vième commandements, que doivent répéler deux fois 
par jour les lèvres les plus pudiques el qui parlent en 
lermes si crus de l'œuvre de la chair, pour la trouver, 
quant à la forme, parfaitement modeste ; et, quant au 
fond, je ne sais quelle morale pourrait s'offenser de celle 
observalion que le mariage n'affranchit pas de toute 
contrainte, cl qu'alors même qu'ils ont été unis par le 
prèlre, des époux ont encore quelque frein à s'imposer. 

« Îest incroyable que l'action d'appeler des hom- 
mes à la vie, celle sans contredit des aclions humaines 
qui Lire le plus à conséquence, soil précisément celle 
qu'on à le moins senti le besoin de régler ou qu'on à 
réglé le plus mal. On y à mis, il cst vrai, la façon de 
l'acte civil et du sacrement; mais, le mariage une fois 
contracté, on à voulu que ses suites fussent laissées, 
pour ainsi dire, à la volonté de Dieu. La seule règle 
prescrile à été qu'il fallait ou s'abstenir de tout rap 
prochement, ou ne rien omettre de ce qui pourrait 
rendre l’union féconde. Tant que des époux peuvent 
croire qu'ils ne font pas une œuvre vaine, la morale 
des casuisles ne trouve rien à leur reprocher ; qu'ils SC 
manquent à eux-mêmes, qu'ils abusent l’un de l'autre, 
qu'ils se dispensent surtout de songer au liers absent! 
el peut-être inforluné qu'ils vont appeler à la vie sans 
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nquiéter du sort qui l'attend, peu importe : l'essen- 

] n'est pas qu'ils s’abstiennent d'un acte triplement 

iisible, l'essentiel est qu'ils évitent de faire un acte 

in. Telle est la morale des casuistes, morale à rebours . 

; toute morale et de tout bon sens; car, CC que veulent 

, bon sens et la morale, ce n'est sûrement pas tant 

r'on s’abstienne de faire des actes vains que de faire 

es actes nuisibles. Co -_ 

« Aussi la vérité, en dépit de ces graves sotlises, 

st-elle que, si des époux ne-doiveni pas regarder _ 

omme blämable tout rapprochement qui ne tendrait 

as à accroître leur postérité, ils ont pourtant, même 

ans les rapprochements les plus autorisés et au sein 

e l'union la plus légitime, des ménagements à gar- 

er, soit envers eux-mêmes, soit l’un envers l’autre, 

oit l'un et l'autre surtout envers les tiers qui peuvent 

tre Je fruit de leur union. Il va sans dire que le ma-: 

iage n’affranchit pas de toute règle la chose du monde 

qui voudrait être le plus réglée, le mouvement des 

jaissances et de la population. Le mariage, sans doule, 

à pour objet l'accroissement de l'espèce, mais son 

iccroissement judicieux, son accroissement propor- 

onné aux moyens que l'espèce a de vivre. Est-ce obéir, 

je le demande, aux préceptes de l'Écriture que de mul-. 

liplier le nombre des malheureux ? Est-ce accroître 

l'espèce que de procréer des myriades d'êtres destinés 

à une prochaine el inévitable destruction ? Des époux 

ne sont pas pardonnables qui, avant d'appeler un en- 

fan à la vie, ne prennent pas la peine d'examiner s'ils 

SC 
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vont l'appeler à une vie heureuse ou misérable 1. 
« Je borne là celte citation, monsieur; j'aurais pu 

l'élendre encore, et peut-être avec quelque fruit; mais 
je tiens à me renfermer dans ce qui à le plus directe- 
ment {rail à la malière délicate qu'a abordée M. Louis 
Leclerc. Nolre ami reconnailra, j'espère, que, si un peu 
de prévoyance cst nécessaire avant le mariage, il n'est 
pas supcrilu d'en avoir aussi pendant, el que la res- 
ponsabilité, que notre sollise voudrail faire peser sur la 
Providence, ne pèse en réalité que sur nous; que 
Dieu ne nous a dispensés, sous aucun rapporl, de son- 
gcr aux conséquences de nos actes. 
« Agréez, cle., ele. 

« Ci. Duxoyen. » 

C’esl pour ètrerestés élrangers aux recherches et aux 
études sur la population qui sont venues éclairer et rec- 
ifier la morale des casuistes que les docteurs modernes 
de l'Église répandent encore, surtout au confessionnal, 
des conseils opposés au bon sens des familles et à l'in- 
lérêt de la. population. Nous pourrions renvoyer le 
leciceur choqué de notre asserlion à une foule d'ou- 
vrages; nous nous bornons à lui signaler celui que nous 
indiquons ici en nole 2. 

! Mémoire à consulter sur quelques-unes des principales questions que la Révolution de juillet à fait nallre, p. 176 et suiv., in-8°. À Paris, chez Delaunay, 1835, 
… On vend à Paris, chez Poussielgue-Rusand, libraire du clergé, un livre intitulé : Mechialogie, traité des Déchés contre les siriéme et neu- 
viéme commandements du Décalogue, ete., par Debreyne; avec cetle in - 
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[l aurait une grande ulilité à ce que l'on fit appro- 

dir aux jeunes ecclésiastiques la question de popula- 

n et les notions fondamentales de l'économie poli- 

ue; le premier évêque qui introduirä cet enseigne- 

nt dans les. séminaires rendra un service signalé à 

morale et à la société. US 

Avant d'abandonner cette partie de notre sujet, nous 

ons encôre à «nous arrêter sur le dire d'un écrivain 

ré opposé à ceux que nous vénons de combattre. 

Ces principes de moralité, déjà formulés par nous 

ns une autre publication, ont élé l'objet d'une cri- 

que plus que vive de la part de M. Proudhon, dans un 

e ses plus volumineux et de ses plus sérieux ouvrages. 

. Proudhon a dit à cet égard bien des choses; mais 

ous laissons de côté les exagérations du pamphlétaire, 

nous nous arrêtons aux arguments suivant(s, les seuls 

éricux dans cette réfulation : « S'il-est vrai, dil 

{. Proudhon.', que la contrainte morale, subitement 

evenue contrainte physique et résolvant à sa manière 

; problème de la population, soit d’une pratique utile” 

ux gens mariés, celte utilité n’est pas moindre aux 

ens non mariés; or c'est ici le côté immoral de la 

hose, non prévu par les économistes : le plaisir étant 

lication entre parenthèse : «IL est exclusivement destiné au clergé. » 

’auteur dit être médecin, professeur, prêtre et religieux de la Trappe; : 

est un recueil de doctrines et de conseils, en français et en latin, 

lirigés contre la prévoyance conjugale, que le confesseur doit présen- 

er à ses pénitents comme le plus damnable des péchés mortels. 

1 Contradictions économiques, 1, IT, p- 447. re édition de 1846. 
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voulu el recherché pour lui-même, sans la conséquence 
de progéniture, le mariage devient une institution su- 
perflue, la vie des jeunes gens une fornication stérile; 
la famille s'éteint, cl avec la famille la propriété. Le 
Mmouvementéconomique restesans solution, et la société 
retourne à l'état barbare, Malthus elles économistes mo- 
raux rendent le mariage inaccessible : les économistes 
physiciens le rendent imulile; les uns ct les autres 
ajoutent au manque de pain Île manque d’affeclions, 
provoquent la dissolution du lien social. Et voilà 
ce qu'on appelle prévenir le paupérisme! voilà ce 
qu'on entend Par répression de la misère ! Profonds 
moralisies ! profonds politiques ! profonds philan- 
Uhropes !... » ctc. 

A cela nous avons répondu! que, si le mariage à pour 
but la procréalion des enfants, il a aussi pour bul non. 
moins évident les soins de ces mêmes enfants, afin qu'ils 
puissent trouver, depuis l'époque de leur conceplion 
jusqu'à l'époque où ils savent se suffire à eux-mêmes, 
les conditions nécessaires d'existence, tant sous le rap- 
port matériel et hygiénique que sous le rapport intel- 
lectuel el moral ; de sorte que les conjoints manquent 
au premier, au plus indispensable de leurs devoirs, s'ils 
ont plus d'enfants qu'ils n'en peuvent nourrir, qu'ils 
n'en peuvent élever dignement, qu'ils n’en peuvent 
munir d’un mélier qui suffise au moins à leurs besoins. 
Au père de famille, bien cerlainement, incombe le 

* Collection des prinripaux Économistes, t, VIL; Essai sur le principe de population, 2e édit., 1852, p. 662, 
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t d'user, dans cette affaire plus que dans toute. 

e, de son libre arbitre, et de faire acte de créature 

lligente, morale el responsable. : + 

era-{il immoral s'il ne veut avoir qu'un nombre 

té d'enfants, proportionné à ses faculiés et à l'a- 

ir que sa tendresse -rêve pour eux, et s’il ne se 

e pas dans ce but à l'abstinence la plus rigoureuse 

a plus absolue? Il est inutile de discuter sur ce 

nt, et nous nous bornons à en appeler à toutes les 

sciences éclairées et à celle de M. Proudhon, de- 

u, lui aussi, depuis la, publication de l’ouvrage.qui 

us occupe, chef de famille. Qu'on se demande s'il est. 

15 moral, plus conforme au cri de la conscience 

maine, de faire éclore des enfants au milieu des pri- 

ions, ou de les empêcher de naïlre, et qu'on ré- 

nde! . | 

Nous avons répondu plus haut à la crainte de voir. 

teindre la famille. : o . 

11 nous est impossible de voir, dans le mariage 

ins lequel le nombre des enfants dépend de la pru- 

nce ct de la prévoyance des parents, que « le 

anque d’affections soil ajouté au manque de pain ». 

est le contraire qui est évidemment l'expression de 

| vérité. -_ 

11 nous est encore impossible de comprendre com- 

rent les conseils de la prudence conduisent à la sup- 

ression du mariage et à la débauche de la jeunesse. 

sa prudence n’a-t-elle-pas pour effet de rendre l'état. 

le mariage plus prospère et plus attrayant ? et l'expé-
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ricnce ne prouve-{-clle pas que l'imprévoyance est une 
des causes du concubinage et de la démoralisation, 
soil par suile de la violalion du pacle conjugal, soil par 
suile de celle coupable insouciance qui fai qu'on s'ex- 
pose à crécr une famille sans s'engager à la soutenir? 

Il est aussi un autre point de vue qu'il ne faul pas 
négliger; c'es que le mariage peul lrès bien élre 
admis, en dehors de ]n famille, comme association 
assurément {rès naturelle pour l'assistance mutuelle 
entre les deux conjoints. A ce point de vue, ct même 
sans la conséquence de progénilure, le mariage esl 
loin d'êlre une institution supcrflue. Nous ne voulons 
pas parler de l'abus des sens, si ce n'est pour faire 
observer que les unions imprévoyantes n'en sont pas 
précisément les plus exemples. Enfin, loin de détendre 
le lien social et de provoquer aux conséquences délail- 
lécs par M. Proudhon, les idées de prévoyance, de 
prudence, deresponsabilité, de moralité, nous semblen! 
devoir raffermir le principe de famille, et même le prin- 
cipe de propriélé, dont il esl assez remarquable que 
M. Proudhon sc préoccupe. La jeunesse se trouve en- 
couragéc au mariage plus facilement par l'exemple de ménages prospères cl sagement conduits que pa l'exemple de ménages soumis aux {orlures de la misère. 

Mais cette prévoyance conjugale cest à la fois jus- 
liciable de la morale et de l'hygiène, qui toutes deux 
s’accordént, à leurs points de vue respectifs, pour pres- crire au chef de Ja famille le respect de la compagne de sa vic. Maxima debetur Sponsæ reverentia; ce scrail 

w
i
  



LA PRÉVOYANCE, CONTRAINTE MORALE, ETC. ‘ 109 

  

an. précepte qui ne fait peut-être pas assez l'objet 

l'éducation intime. que le père doit à son fils quand 

1 ateint l’âge de raison et qu'il aspire lui-même. 

fonder une nouvelle famille. 

Ce respect, on ne saurait trop le faire pénétrer dans 

sprit de loutes les classes de la société, de celles 

rtout qui s’adonnent à l'intempérance de la table’et 

livrognerie. L'intempérance et l'ivr ognerie ont une 

ande part dans les misères de çe monde : elles font 

rdre aux-hommes le sentiment de leur dignité ‘en- 

rs eux-mêmes, celui du devoir envers leur famille; : 

es étouffent la voix de la raison; elles neutralisent 

ute prévoyance intérieure; elles amènent après'elles 

découragement, bientôt suivi de l'affaiblissement 

1 ressort moral. 

M. Thiers était l'écho de M. Proudhon, : anteui 

u pamphlet les Malthusiens (1848), lorsqu'il écrivait 

ans sa défense de la propriété (1848): « On se-récric 

ontre les disciples de Malthus qui arrêtent l'homme 

rt. à se rapprocher de sa femme, en lui disant: 

renez garde, il y aurait un être. de- plus à nourrir 

ir la terre! On se récrie contre ces philosophes 

e l'abstention, on les appelle. barbares, on. les 

énonce au peuple, et on a.raison. Arrêter la fécon- 

ité du genre humain est un crime contre la nature! 

e bon sens de M. Thiers est ici en. défaut: Le savent 

crivain n° a pas assez r réfléchi sur, ce sujet. Comment, B ” 

1 De la propriété, liv. NX, chap. vi. 

me mn
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fécondité de l'homme, réglée par les ressources de la famille, peut-elle ètre plus contre nature que la pro- 
créalion insouciante ? L'homme est-il un êlre raison- 
nable et libre, où une brute simplement douéc d'ins- 
Uinc{? En vérilé, les barbares son! ceux qui disent aux 
masses d'agir sans réflexion, sans relenuce, sans pré- 
YoYance, Sans souci des mères el des enfants. 

II. — Effets économiques, moraux, sociaux et politiques de la pratique de la prévoyance par les classes les plus nom- breuses. — Suito des objections. 

Après loul ce que nous avons dit dans les deux para- graphes précédents, peu de paroles vont nous suffire pour indiquer les effets moraux, sociaux ct politiques de la pratique de la Prévoyance par les classes les plus nombreuses. Nous insis{erons un peu plus sur 
les effets Économiques. 

Au point de vuc moral, le développement de la confrainte morale et de la prudence dans le mariage, amenant l'aisance el la diminution des fatigues phy- 
siques cl morales des deux créateurs de Ja famille, si Souvent affaissés sous le fardeau qu'ils se sont donné Sans réflexion, laisse au sentiment palernel et maternel 
loute l’action de son expansion nalurelle, produit le respect réciproque des époux el la paix du ménage, rend possible l'éducation Morale et l'instruction des enfants, d'où résultent à leur tour le respect des enfants pour leurs Parents, l'énergie de l'esprit de famille, l'augmentation du lien de solidarité, et une.  
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ninution notable de vices el de misères dans le 

ps social. 
Au point de vue économique, la prévoyance des 

sses les plus nombreuses diminue la concurrence 

s travailleurs, qui ne doit pas devenir excessive 

ur produire les bons effets que nous avons recon- 

s au principe de libre concurrence dans les Eléments 

l'économie politique. De celle diminution résulle 

maintien ou la baisse des salaires, c’est-à-dire de 

isance relative de la partie la plus nombreuse de 

umanilé, puisque le taux des salaires se règle sur 

rapport de la population aux capitaux*. Or c’est là, 

ur les classes qui vivent du produit de leur travail, 

la vente de leurs services, le seul moyen à leur 

sposition d'arriver à une rémunéralion plus élevée 

: Leurs efforts et de leur industrie; car, si la hausse 

es salaires peut encore résulter de l'augmentation 

es capitaux, celle augmentation n’est pas en Îour 

ouvoir; elle ne peut être d’autre part aussi rapide que 

ur propre nombre,-et elle est en partie dévorée par 

excès de population, comme nous allons le.montrer 

ut à l'heure. | 

1 3e édition, 1856, .chap. 1x, traitant du principe de libre concur- 

nce, stimulant de l'industrie, régulateur des produits et des ser- 

es, générateur de l'ordre économique. _ 

On sait que les Eléments de l'économie polilique de Joseph Garnier, 

fondus et augmentés, sont devenus à partir de Ja 4° édition {1860) le 

aité d'économie politique, exposé didaclique des principes et des 

plications de celte science’ et de l’organisation de la société, qui est 

rivé maintenant à sa 8° édition. (Nole de l'éditeur.) 

2 V. Ibid., chap. xx. Du salaire ou revenu du travail. . 

.
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Le règlement de la populalion est aussi Je soul 
moyen cflicace, pour les classes ouvrières, de faire 
élever leurs salaires. Nous passons en revue dans les 
chapitres suivants les divers moyens sur lesquels on 
& illusoirement complé pour contre-balancer les fu- 
nesles effets de l'accroissement excessif des travail: 
lcurs. 

Quelques lecteurs pourraient faire ici les objec- 
lions qui on! élé faites quelquefois à l'élévation des 
salaires dans leurs rapports avec la moralité et les 
prélentions des classes ouvrières, la cherlé des pro- 
duils ct la diminution des exporlalions. Nous les ren- 
voyons à ce que nous avons dit dans les ZVéments 
d'économie politique à ce sujeL. | 

Nous venons de rappeler l'effet de l'excès de popu- 
lalion sur le salaire où revenu du lravail. Un effet 
inverse se produil sur la rente du sol, et la hausse des 
fermages Progresse comme Ja populalion alimentée 
par ce sol, à moins que les progrès de la cullure n° 
viennent contre-balancer l'accroissement de la pro- 
gression. C’est ce qui résulle évidemment de la nature 
de la rente! el des faits que fournit l'observation de 
la vente des produits agricoles. Or celle élévation, qui 
se {raduil par celle de la valeur des propriétés fon- 
cières, n'est pas un progrès désirable, puisqu'il est 
oblenu aux dépens de la masse de la population, 
quand elle ne résulte pas des progrès de la culture 

#V. Éléments de l économie politique, chap. xxiv. Du revenu de la 
terre. . 
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L des conquêtes de la science agronomique sur la na- 
ire où sur la routine ou les préjugés. 
Il'en est de même, à divers. égards, des profits des 

apitalistes et des entrepreneurs, qui ne sont désira- 
les que lorsqu'ils ne sont pas obienus par la baisse 
es salaires, mais par l'emploi intelligent des instru- 
enis de travail ct lapprication de procédés in- 
énieux. 1°: 

Un effet remarquable est encore produit par l'excès 
> population sur l'emploi d'un produit net de la société; 
ici nous allonslaisser la parole à M. de Molinari !, qui 
jeté sur le point de la question que nous traitons en ce 
oment une clarté nouvelle : . 
« La loi de la population n’est qu'un corollaire d’une loi 

1i a été précédemment exposée, savoir, qu'il y a une pro- 
rtion naturelle et nécessaire entre les'agents dont la 
oduction exige le concours. Cela étant, il est clair 
r’aussitôt que là population dépasse la proportion re- 

se, aussitôt que le personnel disponible pour la produc- : 

n excède le matériel, le surplus ne peut être employé. 

texcédentdelapopulation doit cependant êtrealimenté 
entretenu. Sur quoi ses frais d'alimentation ct d’en- 
tien peuvent-ils être prélevés? Sur la rémunération 
cessaire des agents productifs? Surles éléments et les 
atériaux indispensables pour entretenir et renouveler 
ouvriers, les.outils, les machines; lesbâliments, elc., 

sacrés à la production? Non, évidemment; car les 

l Cours d'économie politique professé au Musée roy al de l'industrie 

ge, 1er vol., 1855, p. 375. 

8
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agents productifs, personnel el matériel, qui façonnent 

la masse des produits destinés à l'alimentation el à l'en- 

trelien de la communauté, ces agents seraient alors en- 

tamés, et la production diminuerail. Sur quoi donc la 

subsistance de l'excédent inutile peut-elle être prélevée? 

Uniquement sur le produil nel. 

« Chaque nation peut disposer de son produit nel 

comme bon lui semble. Elle peut l'employer à se procurer 

un supplément de jouissances actuelles; elle peut s'en 

servir pour constiluerun supplément d'agents productifs, 

— lravailleurs, oulils, machines, matières premières, 

agents naturels appropriés, — en vuc d'augmenter sa 

production, partant ses jouissances futures; elle peut 

encore le jeter dans le gouffre d'une guerre étrangère, 

ou l'employerà nourrir, dans l'abjection et la souffrance, 

un excédent de populalion. 
« Les nalions européennes nourrissent, pour la plu- 

part, un excédent de population; mais elles ne consa” 

crent à cel usage qu'une portion, probablement asstz 

faible, de leur produit net. La preuve en est qu'elles 

croissen£ en richesses, ce qui n'aurait pas licu Si tout” 

le montant de leur produit nel annuel se. Lrouvait ab- 

sorbé par l'entrelien d'un excédent de population: 

Sclon toute apparence, la portion du produit net qu 
est consacrée à cel entrelien ne dépasse jamais celle 

qui est atlachée à la part du travail, d'où il résuile 

que c’est {oujours uniquement sur la classe ouvrière 

que retombe le fardeau de l'entretien d’une population 

surabondante.  
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« Cette conclusion. peut sembler singulière, ‘ mais 
Île n'en est pas moins conforme à la nature des 
hoses. Quel est, en effet, le résullat inévitable de 
apparition d’un excédent de travailleurs sur le mar- 
hé? C’est de faire baisser le salaire: or il ne faut. 
as oublier, d'une part, que cette baisse s’opère en pro- 
ression géométrique; d’une autre part, qu'elle a ses 
mites naturelles dans les frais de production du travail. 

« Il suffit donc de la présence d'un faible excé- 
ent de lravail sur le marché pour réduire les travail- 
-urs au minimum de subsistances qui leur est indispen-. 
ble. Supposons maintenant que cet excédent detravail 
ontinue à peser d’une manière régulière et permanente 
ur Je marché, qu’en résuliera-{-il? C'est que les.tra- 
ailleurs se trouveront dépouillés, d'une manière régu- 
ère et permanente aussi, de leur part proportionnelle 
e produit net, laquelle ira grossir, sous forme de prime 
u de rente, celle des détenteurs des autres agents pro- 
uclifs. Cependant les capitalistes ‘ou les propriétaires 
nciers, qui bénéficieront de celle prime ou de cetle 
ntc,seront obligés, en revanche, de subvenir à l'entre- 
en de l'excédent de travailleurs, auxquels ils en seront 
devables. Ils seront obligés de s’imposer « une taxe des 
uvres ». Celle-ci pourra être volontaire ou obligatoire. 
ais, quel que soit son caractère, la taxe des pauvres ne 
urra jamais, selon toute apparence, dépasser le mon- 
nt de la prime’ ou de la rente que la présence d'un 
cédent de travail sur le marché conférera aux déten- 
urs des autres agenis productifs: S'il en élait autre-
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ment, si, dans un pays quelconque, la axe allouée pour 

l'entretien d'un travail surabondant venait entamer la 

part proporlionnelle de produit net afférente aux autres 

agents produclifs,ceux-ci ne manqueraicnt point d'émi- 
grer, autant du moins que celà leur serait possible, dans 

des pays où ils ne seraient point obligés de supporter 

celte réduction de leurs profits. On peul donc affirmer, 

au moins d’une manière générale, que la somme des 

frais d’entrelien d'un excédent de populalion ne peut 

jamais dépasser la part proporlionnelle de produit nel 

afférente au travail. C’est ainsi que la classe des travail- 

leurs porte, quoi qu'on fasse pour la soulager, la peine 

de son imprévoyance. En loul cas, une nation ne peut 

rien consacrer au delà de son produit net à l'entretien 

d’une populalion surabondante. Telle est la limite maxi- 

rum que la nature oppose à l'accroissement de l'espèce 
humaine; ce maximum venant à être dépassé, la pro- 

duction diminue, el la population avec elle. » 
‘résulte des explications qui précèdent que le déve- 

loppement de la prévoyance conjugale, chez les classes 

les plus nombreuses, est le principal moyen de mainte- 

nir à leur avantage le taux des salaires, celui des profils 

et de la rente du sol, et d'éviter l'absorption du produil 

net à l'aide duquel elles peuvent s'élever dans l'échelle 

sociale. 

Pour compléter ce relevé des effets économiques 
dé la prévoyance, arrêlons-nous à quelques objections 

ürées de cet ordre d'idées, el qui complètent celles 

qui ont été présentées plus haut. 5°
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‘On reproche à ce précepte de. modéralion et de re- 
tenue que, s’il venait. à se. généraliser, la population 
resterait stationnaire ou décrotirait même, et que la 

nation -ne tarderait pas à perdre de son importance 

relative à: côlé d’autres. où la population serait pro- 
gressive... Dot ces ton ne 
En réponse, nous pourrions répéter d’abord ce qui 

a été dit plus haut (p.70) sur la densité de-la popu- 
lation, qui n’est une mesure de prospérité que si la 
prospérité s'est accrue parallèlement aux moyens de 
lravail et de subsistance; rappeler, comme exemple, la. 
supériorité des deux millions de Suisses sur les six mil 
lions d’Irlandais, la supériorité de trente-six millions. 
de Français prospères sur soixante-douze millions de 
Français dans la misère: et, conclure qu'une popu-, 
lation stationnaire, peu. progressive ou. décroissante 
même, peut être un signe de moralité d’abord, de, 
diminution de vice et de misère; et d'augmentation. 
de prospérité, s’il est ‘obtenu par la diminution des 
naissances parallèlement avec la diminution de la, 
mortalité ct l'augmentation de la vie moyenne. 

En second lieu, la nature a répondu elle-même à 
l’objection: Le désir de fonder: une famille: et de goù-. 
ter les joies qui en résultent est assez irrésistible pour 
lutter toujours avec avantage contre la prudence et 
la prévoyance ; .et cette lutte est précisément une des : 
conditions du: progrès (v..p. 41), pourvu que les. 
deux forces contraires se balancent dans une certaine 
mesure. 

+
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À lout prendre, la pralique des vertus domestiques, 
que recommandent les économistes, contrairement à 
Ja doctrine insensée des casuistes, qui pousse à une 
procréalion incessante, est favorable à l'augmentation 
d'une populalion saine el prospère. « C’est mécon- 
nailre entièrement mes principes, disail avec raison 
Mallhus, que de m'envisager comme un ennemi de la 
populalion. Les ennemis que je combats sont Le vice et 
la misère !. » 

Arrivé à ce point de notre discussion, il devient 
inutile de répondre à ce sophisme que la doctrine de 
Ja prévoyance lend à enlever aux pauvres le seul plai- 
sir que la nature leur ail donné. 

Mais on dil plus séricusement que, si la prévoyance 
pénélrait dans les masses, la population ne dépasse- 
rail plus les subsislances, cl, se lrouvant heureuse: 
chez elle, n'émigrerail plus, et la civilisation perdrail 
un de ses modes providenticls. 

Nous dirons plus loin les illusions el les déboires de . 
l'émigration des classes pauvres. Ajoutons ici que ICS 

: pays encore inhabités peuvent parfaitement se peupler 
de proche en proche comme ont fail el comme font 
les Étals-Unis, En toul cas, il y aura loujours des 
hommes avenlureux qui voudront aller tenter la for- 
lune ailleurs, avec d'autant plus de chances qu'ils 
auront plus de capital disponible, et finalement nous 
#e Voyons pas quel intérêt il y a à créer des sociélés 

1 Essai sur leprincipe de Population, liv. V, chap. 1.
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nouvelles aux dépêns des généralions présentes, ex- 

citées par l’aiguillon de la misère à une expatriation 
lointaine : la vapeur, les chemins de fer et les télé- 

‘graphes électriques sont (out aussi efficaces par les 
facilités qu'ils offrent aux hommes pour se déplacer, 
aller fonder des familles et tenter la fortune au loin. 

* Metlons-nous maintenant au point de vue social et 
politique. Remarquons d'abord que les effets sociaux 

et économiques que nous venons d'indiquer ont for- 

cément une porlée sociale el politique. Il nous suf- 

fira ensuile de rappeler que le développement de la 
prévoyance aura pour effet la diminution des obsta- 
cles répressifs qu'emploic la nature, c'est-à-dire la 
diminution du vice et de la misère, du paupérisme el 

de la criminalité, avec ce triste aitirail de mendicité, 

d'institutions de charité légale, de crimes et d’agitations 
de toute sorle, qui donnent de temps à autre la fièvre 
et le cauchemar à toutes les sociélés civilisées ; et 

réciproquement, que la prévoyance, de plus en plus 

- générale, contribuant à la moralité et à la perfectibi- 

lité humaines, à la fois causes ct effets du même ré- 

sultat, l'harmonie des intérêts marchera parallèle- : 
ment et contribuera au bonheur de notre .espèce, 

idéal qui va se réalisant par la diminution des mal 
heureux.
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IV. — A quelle condition Jo travail, l’économio ct lesinstitu- tions do prévoyance peuvent contre-balancer les maux pou- 
vant résulter de l'énergie du principe de population. 

Nous venons d'insister longuement sur la nécessilé 
absolue, pour les classes les plus nombreuses, de 
développer la principale branche de l'arbre de la pré- : 
voyance. 

Avons-nous besoin de dire que la prévoyance sous 
toutes les formes, ‘que le développement des instilu- 
lions de prévoyance, csl essentiellement désirable el 
ne peul avoir que des résultats efficaces pour prévenir 
où allénuer la misère des populations ? 

Avons-nous besoin d'ajouter que l’assiduité au lra- 
vail, l'économie, la bonne conduile, le bon sens, une intelligente administration de ses ressources, son les moyens élémentaires que doit employer tout homme qui ne veu pas se laisser envahir par l'oisi- 
velé, le désordre, par la misère physique comme par 
la misère morale ? | 

Sans économie, sans conduite, sans bon sens, sans 
unc bonne administralion, le plus beau patrimoine 
ne lardcra pas à s’évanouir ; j'ajoutcrai même sans 
lravail; car il faut souvent un Îrès grand et très intel- 
ligent travail pour faire prospérer, pour bien employer “Où Surfoul pour ne pas perdre le bien qu'on a reçu en héritage ou en don, 
industrie. J’ajouter 
à son auleur, 

ou celui qu'on a gagné par son 
ai encore que ce travail, fort ulile 

est encore fort ulile à la société, puis-
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qu'il. a. pour résultat la conservalion d'un capital qui 
est une force productive. eo 

Sans travail, l’homme qui n’est päs.né de:parents 
fortunés ne produit rien ; säns conduite, sans épargne 
et. sans économie, sa peine le fait vivre au jour le jour; 
mais il ne capitalise pas !, il n’äméliore ‘par sa condi- 
tion, et reste exposé aux privations des chômages, 
de la vieillesse ct des mauvais jours. .. 
Il n’y a pas de contestation à cet égard. Nous som- 

mes, en nous exprimant comme .nous venons de le 
faire, les échos d’une moralité banale, au moins en 
théorie, car l'application, l'expérience le prouve, est : 
assez difficile. | ce 

Tout le monde est donc d'accord'sur la nécessité, 
sur l'indispensabilité. d'un travail. incessant, d’une 
conduite régulière, d’une économic prévoyante, du 
bon sens dans l'administration de ses ressources. . 
Mais péu d'hommes ont réfléchi qu'à ces qualilés 

le père de famille doit en ajouter une autre non moins 
indispeñsable, la prudénce par: suite de laquelle sa 
famille ne s'augmente pas au delà de ses ressources 
où des moyens qu’il a ou peut avoir d'élever et d’a- 
cheminer ses enfants. Sans cette qualité, les bons 
effets de son ardeur au travail et de son économie . 
sont neufralisés : sans cette qualité, on ne peut pas : 
dire strictement que: sa conduite soit régulière et mo- 
rale, on ne peut pas dire qu'il ait du bon sens! 

| ! Voir, sur l'épargne et le capital, les Éléments de l'économie poli- tique, à la table des matières (Cariraz Er ÉPancxe)
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Voilà ce dont il s'agit ; voilà la révolulion qui doil 
s'opérer dans les esprits el l'opinion publique avant 
qu'on puisse arriver, dans les pays peuplés, à une 
amélioralion du sorl des classes les plus nombreuses 
et les plus pauvres. 

Parlons maintenant des diverses institulions, caisses 

ou associalions qui, depuis un demi-siècle, ont pris un 
développement remarquable dans plusieurs pays, qui 
rendent ct peuvent rendre des services signalés aux 
classes les plus nombreuses; mais sur lesquelles on 
complerail .en vain, sans la prévoyance spéciale sur 
laquelle nous avons tant insisté. 

Parmi ces inslilulions se trouvent les caisses d'é- 
pargne, les sociétés de secours mutuels, les caisses de 
retraite, les assurances sur la vie, etc. 

Les caisses d'épargne offrent aux petits bénéfices, 
aux peliles économies, si faciles à dissiper, un cnire- 
pôl sûr el facilement accessible. Écoles primaires pour 
le capitaliste fulur, elles suscitent le sentiment de la 
propriété ct les qualités nécessaires pour l'acquérir et 

la conserver : le travail, l'économie, la conduite, la 
prévoyance. Peu à peu, insensiblement, les dépo- 
sants sont amenés à y recucillir, dans les temps de 

_ brospérité, des ressources pour les époques de crise, 
de chômage, de maladie et de vicillesse. L'industrie 
ne tarde pas à y lrouver un aliment, soit par les pla- 
cements que font les déposants devenus propriétaires 
d’un petit capital, soit par les acquisitions et les con- 
sommalions à l’aide desquelles ils augmentent leur



LA PRÉVOYANCE, CONTRAINTE MORALE, ETC. 123 

  

instruction, leur bien-être et celui de leur famille. En 

même temps se produisent le calme el l'indépendance 

des populations ouvrières, le respect des lois, de plus 

fortes garanties d'ordre et de tranquillité, le progrès 
de la morale et des libertés publiques. 

Les caisses de retraite complètent les caisses d’é- 

pargne. À de certains égards, ce sont des établisse- 

ments moins utiles, puisque les déposants ne pen- 
sent qu'à eux-mêmes ; mais elles stimuleni parcille- 

ment la bonne conduite, la prévoyance, l'économie. 

C'est de la même manière qu'agissent les Sociétés 

de secours mutuels, qui procurent aux ouvriers d’une 
même profession des soins el des secours en cas de 
maladie ; et les Assurances sur la vie, qui présentent 
des combinaisons diverses en cas de vie ou en cas de 
mort, dans l'intérêt du déposant ou celui de la famille, 
avec où sans alimentalion du capital ; et encore, les 
institutions de crédit bien organisées, comme les ban- 
ques d'Écosse, fonctionnant à la fois comme caisses 
d'épargne et comme banques commanditaires en fa- 
veur du travailleur économe et laborieux. 

Rien n'est plus désirable donc que. le développe- 
ment de ces diverses combinaisons et autres qui pour- 
ronl encore être inventées pour faciliter les écono- 
mies des masses et la formation des capilaux, pour 
augmenter l'assurance mutuelle, la solidarité et l'in- 
dépendance des hommes laborieux. Il resterait toule- 
fois à traiter de la meilleure. organisation de ces ins- 
litutions, du meilleur moyen de les propager el des
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avantages ou des inconvénients qu'elles rencontrent 
dans l'intervention de l'État, ainsi que du degré de 
développement qu’elles sont susccplibles de prendre: 
dans l'avenir. oi “ 

Quoi qu’il en soit, nous pouvons conclure que, quant. 
à présent, l’action des inslilulions de prévoyance est 
à peu près insignifiante pour conlre-balancer celle du 
principe de ‘population! el que dans l'avenir ces éla- 
blissements ne scront profilables aux classes les: plus 
nombreuses que si, avec l’économie et le travail, ces classes font pénétrer dans leur conduite la principale 
des prévoyances. ‘© : . . 

D'A Conclusion, 

Concluons maintenant surle point important de notre sujet lraité dans ce chapitre, et répélons qu'au lra- vail ct à la bonne conduite tout homme doit joindre la prévoyance sous {outcs ses formes, la prévoyance. 
comprenant celle prudence qui lui fait mettre un soin extrême à éviler de rendre sa famille plus nombreuse que ne le comportent les ressources de sa fortune, ou celles de son industrie. | 

Les chiffres des dépôts aux caisses d'épargne, importants en eux-mêmes, sont très minimes si on les compare à la masse des | populations besoigneuses. Les caisses de retraite el de secours mu- ‘ tucls, qui commencent à se répandre en Angleterre, s'acclimatent à peine en France, I! en est de même à beaucoup d'égards des assu- . lances. Quant aux banques perfectionnées, elles sont encore partout au point de départ.
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C'est là le principal moyen sur lequel les hommes 
peuvent raisonnablement compter, parce qu’il est à 

leur disposition ; c’est aussi le seu/ moyen véritable- 
ment efficace, comme nous allons le voir en faisant 

une revue rapide des autres moyens proposés comme 

remèdes à l'énergie du principe de population.





CHAPITRE VI 

SUITE DES MOYENS OU REMÉDES PROPOSÉS POUR CONTRE-BALANCER 

L'ÉNERGIE DU PRINCIPE DE POPULATION: L'INSTRUCTION ET 

L'ÉDUCATION. 

L'instruction esl le moyen indispensable du progrès 
physique et moral. C'est là une vérité, un axiome du 
sens commun, bien que l'unanimité ne soit pas en- 
core acquise à celte proposilion, en ce qui concerne 

les classes les plus nombreuses. 
L'homme instruit dont l'étude des connaissances 

humaines, à un degré quelconque, a développé l'intel- 
ligence et les facultés, est. plus apte au travail et à la 
production; son esprit est plus’'inventif; ses services 
sont plus profilables ct ont tendance à êlre mieux ré- 
tribués !. Bien entendu que son inslruction doit sur- 

lout se rapporter à sa position sociale, et le préparer 
à sa profession et à sa condition. Dans le cas con- 
lraire, une instruction mal dirigée et forcément. in- 

complète le dévoic de sa route et lui prépare de dures 
épreuves. L’instruction, à quelque degré qu'on la 

. suppose, doit porter, non seulement sur les connais- 
sances de première nécessité .et sur celles relatives 

? Voir Éléments de l'économie politique, chap. xx, sur le salaire.
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à la profession, mais encore cl en première ligne sur 
l'organisalion de la société, et comprendre les nolions 
fondamentales qu'enscigne l'économie politique sur le 
travail, le capital, les machines, l'échange, le prix 
des denrées et des services, les lois de la population, 
la propriété, la prévoyance, la responsabilité, elc. Ces 
nolions sont encore plus indispensables que celles 
d'hygiène, déjà si indispensables. 

Une bonne éducation morale doit marcher de pair 
avec l'instruction ; mais il nous parail difficile, pour ne 
pas dire impossible, de donner une éducation morale 
exemple de préjugés dangereux, sans le secours de 
l'économie polilique, que le vénérable M. Droz a Pro- 
clamée le principal auxiliaire de la morale. Comment 
faire comprendre, sans elle, que l'ordre est Ja pre- 
mière condilion de la prospérité publique; que la pro- 
priélé doit être respectée, parce qu’elle est fille du 
travail; qu'il faut demander son bien-être à soi-même 
el non'au gouvernement, clc.; comment combaltre 
les mille el un préjugés économiques el moraux qui 
obscurcissent la raison des masses, les rendent si ac- 
cessibles aux ulopistes el aux charlatans politiques, 
et si pitoyablement crédules en ce qui concerne leur 
condition et leurs souffrances !? 

‘il y a quelques années, au milieu des crises du continent, quel- 
qu'un demandait à M. Whately, archevêque de Dublin, si l'Angle- 
terre avait à craindre les prédications socialistes parmi les classes 
ouvrières : « Non, répondit-il, elles savent assez d'économie poli- tique. »
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« Il nous est impossible de comprendre, disait l'il- 
lustre Rossi, pourquoi quelques notions d'économie 
politique ne seraient pas comprises dans l'instruction 
du peuple. Que les enfants de riches familles ne soient 
point iniliés aux doctrines économiques, qu'un grand 
nombre d’entre eux arrivent, au barreau, aux fonctions 
publiques, à la législation, ne Connaissant pas même 
la valeur des termes de la science et la tête remplie 
de préjugés vulgaires ct surannés, c’est sans douic 
un fait déplorable, moins funeste cependant par ses 
effets que là profonde ignorance de la masse des {ra- 
vailleurs sur tout ‘ce qui concerne la production de : la richesse, l’action du travail et du capital, la source 
des salaires ct des profils, l'influence de la: marche de la popülation. Ces Connaissances, dans une me- “Surc très suffisante pour l'instruction élémentaire, 
ne sont ni difficiles à communiquer ni rebulantes au jeune âge; il est facile de les rendre pour ainsi dire palpables, -de les Égayer par des exemples et des ap-. plications tirés des objets les plus familiers el des faits les plus connus!, » oo | | 
J'ajoute que l'ignorance des classes moyennes ou supérieures, en parcille malière, a produit et produira loujours les résultats les’ plus funestes. Ce sont clles qui fournissent, en grande parlie, les vulgarisaleurs : des préjugés et des ulopies qui influent sur l'esprit des _ classes ouvrières, dont les exigences absurdes cffrayent 

* TRossi, Cours d'économie Politique, t. 11, xxx leçon.
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ensuite les classes moyennes el amènent la suspension 

des libertés publiques et les mesures dictaloriales. 

En France ct dans une partie de l'Europe, la 

fausse direction de l'instruction publique, en désac- 

cord avec les besoins publics, jointe à celle igno- 

rance des nolions les plus simples de l'économie 

politique, explique d'une part la trop grande concur- 

rence vers les emplois publics, le développement du 

fonctionnarisme, la médiocrité des salaires dans plu- 

sieurs professions libérales, les agitalions des parlis 

politiques, et, d'autre part, la multiplicilé, dans les 

classes moyennes, des erreurs socialistes, Lerroristes 

ou despotiques, et la nullité des législateurs pris 

dans leur sein, même de ceux qui ont leurs coudées 

franches, après une révolution, pour faire des ré- 

formes intelligentes et ralionnelles®. 

En résumé, l'instruction bien dirigée (et elle ne 

peut l'être si clle ne comprend pas les nolions écon0- 

miques) améliore l'instrument travail dans chaque 

famille el le rend plus productif; mais évidemment 

elle ne peul le rendre productif au point d'exonérer 

le chef de famille de toute prudence. 

Par conséquent, l'éducation des populations de 

toutes les classes ne saurait être, nous ne dirons 

pas complèle, mais suffisante, sans la connaissanct 

des lois de la population, de celles du salaire, des 

1 Voir les discussions de l'Assemblée constituante française de 1838, 

pour ne citer que la plus intelligente de celles que nous avons vues 

de nos jours. -
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fondements de la propriété et des principales notions 
de l’économie sociale. | 

C’est par la réaction des mœurs, effet de l'instruc- 
tion, de l'éducation, d’une répression bien entendue, 
et de l'application des principes de Ja responsabilité, 
que l’on verra diminuer le vice (si malheureusement 
prolifique et peu remédiable directement) de l'ivro- 
gnerie, qui produit l'inconduite, l'insouciance, l’é- 
goïsme, l’abrulissement, et, par suite, les familles 
nombreuses et misérables.





CHAPITRE VII 

SUITE DES MOYENS OU REMÈDES PROPOSÉS POUR COMBATTRE L'É- 
NERGIE DU PRINCIPE DE POPULATION OU EN CONTRE-BALANCER 
LES EFFETS : AUGMENTATION DE La PRODUCTION ET DE LA 
CONSOMMATION PAR LE DÉVELOPPEMENT DU CAPITAL, DU CRÉ- 

DIT, DES DÉBOUCHÉS; PAR LES RÉFORMES ÉCONOMIQUES, LE 
DÉSARMEMENT, ETC. : 

I. Des progrès de la production, de l'augmentation du capital et des réformes économiques comme moyens de contre-balancer l'excès de population : la réforme douanière, la diminution des armées Permanentes. — Hypothèse d’un progrès absolu. 7 IT. Des progrès de la production agricole; de la culture des terres in- cuites, ete. ; — des nouveaux aliments, de la pomme de terre, ete., comme remèdes à l'excès de population. 

I. — Des progrès de la production, de l'augmentation du capi- tal et des réformes économiques comme moyens de contre- balancer l'excés de population ; ia réforme douanière ; la diminution des armées permanentes, — Hypothèse d’un pro- grès absolu. ‘ | 

Il a été dit bien souvent, même par des économistes : 
Pourquoi introduire dans les sciences celte délicate question de la population (p. 62), qui soulève tant de vives critiques, et un point de morale qui ne peut guère êlre traité avec indépendance et bonne foi? Ne vaut-il : pas mieux tourner les efforts de la science vers les questions purement économiques, et rechercher les
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moyens d'augmenter la production par lous les moyens, 

et notamment par l'accroissement du capital, le déve- 
loppement du crédit et de l'association, l'extension des 

débouchés, la suppression des abus el des monopoles, 

les réformes économiques el financières, el notamment 

par la réforme douanière, capable de donner un si 

grand élan à toutes les branches de l'aclivité sociale, 

el un système de désarmement. international, qui lais- 

serail au (ravail des capitaux immenses dépensés en 
pure perte : lous procédés largement efMicaces, desquels 

résulicrait plus de travail, plus de richesse à parlager, 
el finalement l'aisance produisant naturellement plus 

de moralité et moins de fécondilé dans la population‘? 
D'autres ajoutent à celle liste l'instruction, dont 

nous venons de parler, cl l’émigralion, dont nous par- 

lcrons dans le chapitre suivant. 
D'autres (et ce ne peuvent plus être des économistes) 

invoquent l'emploi des moyens politiques, socialistes, 
charitisles ct réglementaires, dont nous parlerons dans 

‘ C'est dans celte énumération que puisent les semi-adversaires 
plus ou moins inconséquents de Malthus et ceux qui ne se soucient 
point de soutenir la discussion sur la prévoyance. Quelques-uns € 

donnent pour appartenir à une prétendue école française moins sé- 

vère, moins dure que ce que l'on appelle par opposition l'école an- 
glaise (voir p. 18, en note). D'autres se classent dans l'économie poli- 

tique chrétienne, à la suite de M. de Villencuve-Bargemont, ou dans 
l'économie politique choritable, appellation fort impropre inventée par 
une société s'occupant à Paris des questions de charité. La vérité est 

ou n’est pas : si elle est, elle est aussi bien anglaise que française, 
aussi bien chrétienne que musulmane, et la vraie charité consiste à Ja 

proclamer.
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les chapitres suivants ct dont nous faisons provisoire- 

ment abstraction. . 

* Nous sommes, avec l’école économique tout entière, 

- de ceux qui ont la plus grande confiance dans l’effica- 
cité des premiers moyens indiqués ci-dessus. C’est de 
l'ensemble de ces moyens (la liste est incomplète), in- 
troduits de plus en plus dans la pratique des gouverne- 

ments et des peuples, éclairés par l'expérience et par 
l'enseignement de la science, que doit résuller, toujours 

en proportion plus grande, le produit net de la pro- 

duction, à l'aide duquel la population peut ou s’accoître 

ou améliorer sa condition par l’'augmentalion du bicn- 

être et de la moralité. 

Assurément plus le capital s'accrottra par l'épargne 

dans toutes les classes, plus l’agriculture, l'industrie 

et le commerce pourront sc développer par la division 

du travail, avec l’aide des machines, du crédit, de 

l'association! et des voies de communication ; plus les 
entraves de toute nature, adminislralives, douanières, 

financières, politiques et militaires, les abus, les mo- 

nopoles, les mauvaises mesures législatives ou régle- 
mentaires disparaîtront, et plus encore la puissance 

de la production se trouvera augmentée; plus les 
entreprises de toute espèce se mulliplieront, plus il Yÿ 
aura des aliments pour les hommes, plus ces hommes, 
pris en masse, auront des salaires pour les payer. 

Ce n'est pas tout :il résultera de cet ensemble de 

4 Voir, pour l'association, ce qui est dit au chap. 1x, 8 3,
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moyens, d'une part, une réduction générale des frais 
de production, et, d'autre part, une hausse relative des 
salaires, qui feront progresser Ja consommalion, la- 
quelle surexcitera à son tour la production. 

Or ces effets seront surtout obtenus quand lomberont 
les barrières des douanes, qui isolent les peuples, qui 
ralentissent le progrès des industries prolégées en 
endormant celles-ci sur l'orciller des tarifs : qui sa- 
crifient pour ce résultat loules les autres branches du 
l'avail, ayant besoin de la liberté d'acheter pour s'ap- 
provisionner el de la liberté de vendre pour écouler 
leurs produils; — ct qui exercent une influence perlur- 
batrice des plus désastreuses sur la mulliplicalion des 
classes inféricures. 

Le syslème prohibilif a créé des industries artifi- 
cielles ou mis diverses industries naturelles dans des 
conditions faclices, qui ont indirectement el quelque- 
fois très directement provoqué l'excès de population, 
puis amené une baisse des salaires. Ce système agit 
par les soubresauls ct les crises auxquels il expose les 
populations. Toute prohibition resserre à l'étranger le 
débouché, le travail, le salaire dans l'industrie contre 
laquelle elle es dirigée. Elle provoque ensuile des pro- 
hibitions correspondantes qui produisent le même effet 
à l'intérieur. C’est par l'ensemble de ces effets réci- 
proques que le syslème a produit une séric de crises 
suivies de la ruine de plusieurs entreprises et de la mi- 
sère de diverses populations, et qu'il a arrêté l'élan 
général de l’industrie. Celle-ci a énormément progressé:
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par l'effet de l'expansion des libertés qui ont suivi l'é- 
mancipation de la fin du dernier siècle ; mais elle aurail 
pu faire -des pas bien plus étonnants encore. La ces- 
sation de ce. malcncontreux régime produira, comme 
cela est déjà arrivé en Angleterre, des effets inverses. 
En Angleterre, la réforme commerciale, provoquée par 
l'agitation de la Ligue de Manchester qu'ont dirigée 
MM. Cobden, Bright, Wilson, etc, proposée et dé- 
fendue par Robert Peel au Parlement (1846), a déjà 
produit, quoique incomplète, un accroissement pro- 
digieux dans l’agriculture, les manufactures, le com- 
merce ct la navigation ; dans les importations, les 
exportations et la consommalion intérieure, ainsi 

1 En 1846, les exportations de la Grande-Bretagne furent de 57,7 millions sterling; elles ont été, en 1855, de 95,5 millions sterling! 
Note de la 1re édition. 

De 95,5 millions en 1855, les exportations des produits du sol et de l'industrie du Royaume-Uni se sont élevées à 241,467,162 € en 1882. En y comprenant l'exportation des produits coloniaux et étrangers, les exportations ont monté de 116,691,300 £ en 1855 à 306,660,714 .£ en 1882. Dans le même intervalle, les importations ont passé du chiffre de 143,549,850 £ à 413,019,608, les importations ct les Cxpor- : lations réunies de 260,234,150 £ à 719,680,322 
En 1849, époque de l'abolition des lois de navigation {le bill a été adopté le 26 juin 1849 et misen vigueur le 4er janvier 1850), la marine britannique comptait 18,221 navires, 3,096,342 tonneaux (y compris 14 navires à vapeur, 108,321 tonneaux) et 152,611 hommes d'équipage ; en 1882, 18,966 navires, 6,745,030 tonneaux et 195,937 hommes. (Nom- bre des navires à vapeur : 4,381 avec 3,290,875 tonneaux.) Le mouve. ment des entrées et des sorties dans les ports du Royaume-Uni, qui n'était que de 9,439,667 tonneaux en 1840, dont 6,890,485 anglais et 2,949,182 étrangers, a atteint, en 4882, les chiffres Prodigieux de 61,491,255 tonneaux, dont 43,670,361 anglais et 17,820,894 étrangers. La navigation de cabotage, ouverte au pavillon étranger en 1854, était
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qu'une diminution nolable dans le paupérisme et la 
criminalité. 

Ce moyen, présenté comme très cflicace par les éco- 
nomisles cl sanclionné par l'expérience, cest actuelle- 
ment à la porlée d'à peu près tous les peuples. Il peut 

être appliqué avec un avantage assuré, si l’on procède 
sur une assez grande échelle, pour agrandir les dé- 

bouchés; stimuler la production ct la consommation; 
faire baisser les salaires directement par les demandes 
du {ravail, ou indirectement par la baisse de prix des 

objets; amener l’aisance dans la population, et, avec 

l’aisance, les condilions nécessaires pour que le sen- 

liment de dignité et de prévoyance se réveille parmi 
les classes pauvres el pour que la limitation préven- 
live de la population et de la concurrence les main- 

lienne dans une silualion moralement ctmaléricllement 
supérieure. . 

Des effets analogucs seront oblenus quand au système 

d'armements qui enlèvent annuellement des milliards 

el l'élite de la population virile à la production (pour nc 

alors de 12,808,590 tonneaux ; elle aété en 1882de 26,135,970 tonneaux: 
En 1840, l'importation des denrées alimentaires de toutes sorles 

n'était que de 27,599,173 £. ; en 1882, elle s'est élevée à 157,803,900 
En 1849, le nombre des pauvres secourus en Angleterre ct dans le 

pays de Galles était de 934,419, sur une population de 17,564,656 In 
dividus ; en 4882, ce nombre n'était plus que 797,614 sur une populs” 
tion de 26,406,820. Enfin, le nombre des crimes, qui était dans le 
Royaume-Uni de 54,892 sur une population de 26,487,026 en 1841, est 
descendu à 22,031 sur une population de 35,289,950 en 1882. Tels ont 
été les résultats bienfaisants de la réforme commerciale. 

Note de la 2° édition.
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parler que des résullats purement économiques el en 
négligeant l'action démoralisante du système) succé- 
dera, par l'effort de l'opinion publique et des gouverne- 
ments éclairés, un régime de fédération pacifique et 
libérale!. —— 

1 M. Larroque, dans un excellent ouvrage intitulé : De la guerre et des 
armées permanentes, 1 vol. in-8°, chez Guillaumin, a recueilli des chif- 
fres desquels il résulte qu'avant la guerre d'Orient les armées 
d'Europe occupaient 2,800,000 hommes perdant un travail évalué à 733 millions de franes, el consommant les six seplièmes des recettes publiques, soit 5 milliards 250 millions de francs. Les propriétés affec- lées au service de la guerre valent plus de 48 milliards : intérèt 750 millions. Les dettes publiques occasionnées par la gucrre dépassent 38 milliards : intérêt annuel à Payer, 1,748 millions de francs. Tout cela retournerait à la production! Il faut ensuite multiplier par 2 les avantages qui en résulteraient, car, au lieu d'une consommation im- productive, on aurait une consommation reproductive. 

Note de la 17° édition. 
D'après la publication de la première édition de cet ouvrage, la guerre de la Sécession, la guerre franco-allemande, la seconde guerre d'Orient, elc., etc., ont singulièrement augmenté le fardeau des dépenses militaires et des dettes occasionnées par la gucrre. D'après M. Paul Leroy-Beaulicu, les pertes matérielles directement causées Par la guerre de 1853 à 1866 s'élèvent à 1,743, 491 hommes ct 47 mil- liards 830 millions (guerres de Crimée, de la Sécession américaine, d'Italie, du Holstein, guerre de 1866, guerres lointaines) Un rapport de M. de la Porte surle règlement définitif du budget _de 1871 contient les renseignements suivants sur ce qu'a coûté à la France la guerre de 1870 : ‘ Du 4 août 1870 au 1er avril 

serteurs, 310,449 prisonniers, 

871, les pertes subies ont été: 3,864 dé- 
4,156 réformés, 21,430 hommes tués à l'ennemi, 14,398 morts de suites de blessures, 223,410 causes diverses. La France à payé à l'Allemagne pour indemnité de suerre, entretien de ses roupes, frais d’escomptes, etc., 5,627,963,853 fr. En outre, le vainqueur a exigé de Paris et d’autres villes françaises 251 millions de contributions de guerre; enfin, autant qu’on peut évaluer en pareille matière, la lutte contre l’Allemagne et Ja paix
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Mais ces amélioralions, celle augmentalion de ca- 

pilal, cel accroissement de production agricole ct 

autre, marchent bien lentement; el, quant à présent, 

il est impossible de ne pas admettre (les fails sont là) 

que les progrès sont plus lents à s'accomplir que 

les populations à mulliplier; de sorte que La nt- 

cessilé des conseils de prévoyance el de prudence 

subsiste. Toutefois, c'est à cel ordre de moyens, ex- 

désastreuse qui l’a suivie ont coûté à la France 12,667,000,000 de francs 
dc dépenses et dommages directs. 

Les dommages indirects causés par la crise de guerre, remarquait 
à ce propos le Journal des Économistes (décembre 1883), l'interruption 
des communications, le chômage des ateliers auxquels la guerre 
enlevait la portion la plus vigoureuse de leur personnel en France et 
en Allemagne, elc., ont certainement atteint un chiffre égal à celui 

des dommages directs. C'est done une somme de 25 milliards au 
moins qu'a “coûté aux deux nations cette guerre néfaste, sans parler 
des dommages qu'elle a causés aux neutres. 

Enfin voici, d'apres le Financial reform Almanack pour 1884, le 
relevé des charges que supporte actuellement l'Europe, principale- 
ment du chef des guerres passées et de la préparation aux guerres 

futures : 
Population de l'Europe d'après les derniers recensements 

346,625,747 habitants. 
Dettes nationales. . . . . . . . . . . 410 milliards 380 millions- 

Dépenses publiques. . . , ,. . .. 15 — AGE — 
Intérêts des dettes nationales, . , .. 5 — H — 
Dépenses militaires générales. cs #4  — 2 — 
Armées sur pied. , . : . . . . . . .  3,860,035 hommes. 
Total des forces militaires en y compre- 

nant l'armée sur pied et les réserves. 12,454,867 — 
Navires de guerre cuirassés, . , , . 280 — 

— ‘non cuirassés. , . , ,, 1,396 — 
Officiers et marins, . . . ... , .. 280,534 hommes. 

Note de la 2° édition.
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clusivement, qu'après l'instruction des masses sur les 
lois de la population, sur le devoir et l'efficacité de la 
prévoyance, sur les illusions de la charité et des autres 
moyens de la politique, de la philanthropie ou du 
socialisme, il faut avoir recours de nos jours pour 
obtenir d'une manière un peu efficace l'amélioration 
de la condition des populalions. 

. Ce moyen sera malheureusement encore très long- 
temps à la disposition des réformateurs. 

‘ Mais’supposons, à l’aide d’une hypothèse fantas- 

tique, qu'un pays x en est arrivé à ce degré de civili- 
sation où les abus, les monopoles, les préjugés, les 
entraves de toutes sorles, ont disparu. Il n’y a plus 
d'armée permanente ; la justice est bien rendue; le 
gouvernement peut remplir sa mission de producteur 
de sécurité avec un petit nombre d'agents bien surveil- 
lés, point tracassiers, et'responsables. Les impôts ne 
pèsent point, leiravail et les échanges sont libres wrbi 
et orbi; le capital progresse; on tire le meilleur parti du 
sol, du capital et du‘travail; la production agricole 
et industrielle, la consommation, s’opèrent sans obs- 
tacles. te 
Eh bien, si ceux des habitants de ce pays phéno- 

ménal qui vivent: du produit de leurs services veulent 
voir s'élever ou se maintenir leurs salaires, ils devront 
prendre.un soin extrême à ne pas multiplier leurs fa- 
milles aussi vite que la nature leur permettrait de le 
faire;"car il arriverait bientôt un moment où cette mul- 
üplication ivait plus vite que celle du capital, plus
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vite que celle des économies et du produit net. Alors 
la rente des propriétaires et Le profit des entrepreneurs 
hausseraient, en mème temps que le prix des subsis- 
lances cl des autres produits du sol, tandis que les 
salaires baisseraient. La lèpre du paupérisme, avec 
son corlège de maux, viendrait compliquer la situa- 
lion, el dame nalure procéderait par les souffrances 
morales cl physiques, et par la mort, pour éclaircir les 
rangs des lravailleurs qui ne se seraient pas assez préoc- 
cupés du danger de s’accroitre au delà des proportions 
nécessaires, en vertu de ce libre arbitre, attribut donné 
à l'homme précisement pour éviter ce danger. 

Et, chose à remarquer, il n’y aurait plus dans ce 
pays des abus, des monopoles, des obstacles, plus de 
barrières douanières, plus d'armements à faire dispa- 
raitre pour donner de l'élan au travail et à la produc- 
lion. Nous parlerons plus loin de l'émigralion. 

L'hypothèse que nous venons de faire, fantastique 
aujourd'hui, est cependant réalisable, parce que les 
abus, les monopoles, les obstacles provenant des hommes 
doivent disparaître progressivement. On met du temps 
à se débarrasser des anciens abus, ct il en pousse tou- 
jours de nouveaux; mais la forêt tend à disparaitre 
devant ces bûcherons qui ont nom liberté, presse; 
opinion! 

Les obstacles physiques ne seront, à beaucoup d'é- 
gards, ni {ous ni loujours insurmontables: car l’huma- 
nilé a été douée de ce puissant auxiliaire qui a nom la 
science.
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Tôt ou tard aussi les classes les plus nombreuses 

pourront apprendre à quelle condition fondamentale, 
sine qua non, elles peuvent espérer un meilleur sort. 
Cette condition fait théoriquement partie du bon sens, 
et ce bon sens peut devenir le sens commun el pénétrer 
dans l'opinion malgré l'opposition des intérêts et des 
préjugés, de la prévention, de l'ignorance ou de l’idée 
préconçue. . 

IT. Des progrès de la production agricole; de la culture des 
terres incultes, etc.; — desnouveaux aliments : de la pomme 
de terre, etc., comme remèdes à l'excès de population. 

Lesréflexions qui précèdentseraient, au besoin, suffi- 
santes ; mais il ne sera peut-être pas inulile de nousar- 
rêler sur les points spéciaux quenous venons d'indiquer. 

Assurément les progrès des arts agricoles et l'exten- 
sion des cultures, par l’augmentalion.du capital, l'ap- 
plication des machines, etc. accroissent les quantités 
et le rendement des récoltes! ; assurément l'äugmenta- 
tion des subsistances permet de pourvoir à l'entretien 
d'un plus grand nombre d'hommes. Rien de plus évi- 
dent el de moins contesté par les économistes malthu- 
siens. Mais ce progrès agricole. peut-il être toujours 
et parlout, dans le présent comme dans l'avenir, assez 
fécond pour contre-balancer l'énergie du principe de 
population? Évidemment non; si Ce que nous avons dit 
à propos de la facilité de la multiplication de l'espèce 

1 Par suite de récents perfectionnement, la meunerie, depuis quel- 
ques années, retire un quart et même un tiers de plus de farine. :
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humaine el de la fécondité du sol est exact. La discus- 
sion revient done sur ce point fondamental. Car si la 
terre élait capable de nourrir lous ceux qui seraient 
susceplibles de naître, et si les salaires pouvaient ne 
pas baisser par la concurrence des travailleurs, la pré- 
voyance scrail évidemment une vertu de resle, ct les 
discussions sur la population parfaitement oiscuses. Jus- 
qu'à preuve du contraire, nous pensons que si J. B. Say 
à pu dire que partout où il ÿ avait un pain ilnaissail 
un homme, il scrail absurde d'agir comme si partout 
où naîl un homme surgissait un pain, et que les aliments 
se proporlionnent aux hommes. , 

I peut se faire que, dans un lemps el dans une loca-' 
lité donnés, une plus grande population soit nécessaire 

pour occuper plus ulilement le capital existant, soit 
dans l'agriculture, produisant directement les moyens 
de subsistance, soil dans l'industrie elle commerce, 
les produisant indirectement par voic d'échange ; mais 
ce n'est là qu'une exception sur laquelle on ne peut 
baser la sécurité de toute une société à l'exclusion de 
la prévoyance. 

Et les terres inculles ne forment-elles pas les trois 
cinquièmes du globe? Sans doute. Mais il faul aller 
les chercher, s’y installer et s'y main{enir, avec des 
chances très incertaines de résister au climat, au* 
bèles féroces, aux Sauvages cl à l'isolement : et, pour 
cela, il faut avoir un capital, qui fasse face aux frais de 
déplacement, d'installation et de défrichement, en al- 
tendant les récoltes. Sans capilal et sans moyens de
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transport et de travail, ces terres sont comme si elles 
n'exislaicnt pas. Le capital doit done précéder la popu- 
lation dans une certaine mesure. _ k 

Si l’on parlait seulement des terres encore incultes 
qui sont à proximité des populations, nous dirions qu'il 
est rare que leur mise en culture ne soil une erreur au . 
point de vuc de l’agronomie, ct qu'on ne tarde pas à . s'apercevoir qu'on à employé du travail et de l'engrais 
sur de mauvaises terres, tandis que ces capitaux eussent donné de plus uliles résultats sur des terres de qualité Supérieure. I] peut y avoir des exceptions ; mais ces ex- . ceplions ne sauraient être un remède suffisant à l'excès de population d’un pays. 

Toutefois il y a bien des localités où l’aliénation des biens communaux improductifs entre les mains des communes amène un accroissement de production ‘et d'occupation pour de nombreuses familles. M. J.-S. Mill a assez de confiance dans ce moyen pour le re- . commander en Angleterre. « Le désir de Posséder une de ces petites propriétés, dit-il, deviendrait: probable- ment, comme sur le continent, une excilation à la pru- dence et à l’économie, qui ferait sentir ses effets dans la classe laborieuse tout entière; ct on aurait rempli le grand vide qui existe chez un peuple de cullivaleurs sa- lariés, en créant une classe intermédiaire entre lui et . Ceux qui emploient? » . 
LU 

1 Voir Essai sur la Population, liv. IT, ch. x1v. ? Principes d'économie politique, ch. x, $ 4. 
à 

10
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Le moyen parait bon, en ellet; mais il est limité el 

ne peut èlre employé que pour une sculc généra- 

lion. 
L'argument des terres inculles considérées comme 

moyen de contre-balancer l'énergie du principe de 

population est donc, en définitive, une illusion.} 

Il en esl de mème de celui liré des nouvelles sub- 

slances alimentaires, la pomme de terre, par exemple, 
argument favori d'une cerlaine classe de philan- 

thropes. 
Toule conquête de l'agriculture est favorable au. 

développement de la population dans une certaine 

mesure ; mais il faut considérer que la nouvelle cul- 

ture nécessite une certaine quantilé de terrain, de 

travail ct de capilal, aux dépens d'une cullure an- 

cienne. 

D'autre part, l'expérience montre le danger qu'il Y 
a pour une population à baser sa subsistance sur un 

seul produil. Quand arrive une disette, la famine exerce 

de bien plus cruels ravages. La déplorable situalion 

de l'Irlande el de beaucoup de localités dans d'autres 

contrées, par suile de la maladie des pommes de terre, 

en est un cruel exemple. 
Cet infortuné pays nous a encore montré. combien 

le développement de la cullure des pommes de terre 

a peu remédié à la misère. Voici dans quel affreux 
marlyre, malgré le développement de la culture du 
tubercule, les Irlandais traversaient cette vie avant 

la maladie des pommes de terre. On lit dans l/r-
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lande sociale, politique et religieuse, par M. G. de Beau- 
mont: « Tous, étant pauvres, n'emploient pour se 
mourrir que l'aliment le moins cher dans le pays, les 
pommes de lerre; mais tous n'en consomment pas 
la même quantité : les uns, et ce sont les privilégiés, 
en mangent {rois fois par jour ; d’autres, moins heu-: 
roux, deux fois ; ceux-ci, en élai d’indigence, une fois 
seulement ; il en est qui, plus dénués encore, de- 
meurent un jour, deux jours même, sans prendre aucune nourriture. L’Irlandais ne mange de viande qu'une fois l'an, le jour de Noël: » | 

La pomme de terre est une bonne ct excellente nourrilure quand celle est convenablement accompa-. gnée, mais elle devient une {risle chose quand elle est, comme en Irlande et dans les plus pauvres vil- lages de France et d'ailleurs, l'unique soutien d'une . Population chétive et affamée. Mais admeitez que le kilogramme de pommes de- ierre ou de tout autre . légume équivaille à un kilogramme de bonne viande ; ce lubercule tardera-t-il longtemps à manquer, si vous n’arrêtez pas le principe de population ? Nous sommes loujours en face de la même difficulté. : Mêmes réflexions à faire sur l’igname de Ja Chine, le marron d'Inde, le gland®, ou tout autre {uber- cule ou fruit, sur les autres expédients de Cuisine 

‘ L'Irlande sociale, politique et religieuse, Ge édit., 1845, £, I, p. 217. ? Si l'homme se résout à Manger des glands, que Mangeront les cochons? Ne vaut-il pas mieux manger les glands sous la forme indi- recte de lard et de jambon? 
Ÿ
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économique où charilable !, les sociétés alimentaires 

pour Ja consommalion en commun, qui ne peuvent 

êlre que des expédients momentanés plus où moins 

efficaces. 

4 Voir ce que dit Malthus sur les soupes économiques du comte 

Rumford, comme nourriture générale du peuple. Liv, VI, chap. xt"



CHAPITRE VIII 

SUITE DES MOYENS OU REMÈDES PROPOSÉS POUR COMBATTRE L'É- 
* NERGIE DU PRINCIPE DE POPULATION OU EN CONTRE-BALANCER 
LES EFFETS : L'ÉMIGRATION CONSIDÉRÉE COMME REMËDE A 
L'EXCÈS DE POPULATION. 

Nous avons mentionné, au nombre des obstacles à 
l'accroissement de la population, l'émigration, et nous 
avons dit son peu d'importance à ce point de vuc (p. 49). 
Plus haut, nous avons produit des chiffres concluants 
qui prouvent que l'immigration cest entrée pour une 
faible part dans le peuplement des États de l'Amérique 
du Nord (p. 31). Nous allons maintenant considérer 
l'expatriation comme remède à l'excès de population. 

Il est impossible de ne pas admettre, en présence 
des faits qui se passent depuis quelques années, que 
l'émigration ne puisse enlever à une nation une quan- 
tité notable de sa population. Mais, quelle que soil 
celle émigralion, elle est loin de contre‘balancer le mouvement ascensionnel des populations, et d'enlever 
à la mort les victimes qu'elle moissonne prématuré- ment et d'une manière opposée aux vues finales du . Créateur. M. de Molinari estime, à l'article Éwrcra- TION du Dictionnaire de l'économie politique (1852), que l'on peut évaluer à un demi-million le Courant de l’é-
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migralion de l'Europe vers le nouveau monde, par 

suile de la tendance déjà ancienne en Allemagne et en 

Angleterre des populations à quitter leur pays; par 

suile de la crise de 1846-47, de la famine d'Irlande, 

des agilalions poliliques de 1838, des perfeclionne- 

ments des voies de communicalion et de la découverte 

de gites aurifères en Californie el en Australie. Mais, 

en admettant la durée de toutes ces causes et la per- 
mancnce de ce courant, qui ne voit que ce chiffre de 

500,000 ! est une faible fraclion en présence de l’ex- 
cédent des naissances européennes ? 

! Près de 300,000 du Royaume-Uni, 100,000 d'Allemagne et 100,000 
des autres pays à peu près; car on n'a de documents un peu précis 

que sur les émigrations du Royaume-Uni, qui étaient de 93,000 en 1845; 

258,000 en 187; 238,000 en 1818; 280,000 en 1850; 330,000 en 
1853. Nous avons rappelé plus haut, p. 50, ce passage dans lequel 

M. Reybaud montre à combien peu s'est élevée l'émigration de l'Eu- 
rope vers le nouveau monde depuis trois cents ans, 80,000 par an. 

Note de la 17° édition. 

Les chiffres de l'émigration du Royaume-Uni n'ont pas sensiblement 

varié dépuis 1850, tout en’ présentant des inégalités considérables 
d'une année à l'autre; en 1877, par exemple, l'émigration était des- 
cendue à 95,195 individus et elle se trouvait presque compensée par 

l'immigration qui était de 81,848; en 1882, l'émigration est remontée 
à 219,366, tandis que l'immigration s'abaissait à 78,268. De 1840 à 
1882, l'émigration totale du Royaume-Uni a été de 8,502,109 indi- 
vidus, et l'immigration, relevée seulement à dater de 1870, a atteint . 

‘En douze ans, jusqu’en 1882, le chiffre de 1,002,956. 
_En 1882, l'immigration aux États-Unis s'est élevée à 789,003 indi- 

vidus, dont 249,505 d'Allemagne, 180,544 du Royaume-Uni, 93,707 de 
Suède et Norwège, 98,303 du Canada, 39,579 de Chine, 16,710 d'Au- 

triche, 110,590 de diverses contrées. C'est le chiffre le plus considé- 
rable que l'immigration américaine ait atteint jusqu'à présent. En ÿ ajoutant les émigrants du Royaume-Uni et de l'Allemagne’ vers les
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‘ «De tous les bagages, dit Adam Smith, l’homme 
est celui: qui se transporte le plus difficilement d'un 
lieu à un autre. » 
JB. Say cite des Chinois que la faim avail chassés 
de leur pays ; ils devaient y trouver la peine de mort, 
et ne voulurent pas moins y retourner. Il explique 
comment le pauvre aime autant son-pays que le riche : 
« Un canton différent, ajoute-t-il, est, pour la classe 
laborieuse, un pays élranger. » . 

M. Destuit de Tracy ? dit, de son côté: « L’émigra- 
tion n'est jamais un remède suffisant ; on a toujours 
trop de peine à s’y déterminer. Pour qu’elle devienne 
un peu considérable, il faut que les vexations soient 
effroyables, etmêmealors levide qu'elle opèrecst bientôt 
rempli comme celui qui résulte des grandes épidémies. » 

En réalité, iln’y a qu'une manière bien efficace d’émi- 
8rcr : celle des uns et des Vandales, qui partaient avec 
armes el bagages, ravageant toutsur leur chemin, exter- 
minant les vaincus et se mettant en leur lieu et place! 

Considérons, en second lieu, que l'émigration est 
une exportation des capitaux et du travail ; que l’ex- 
portation des capitaux est une cause de misère dans 
le pays abandonné, et que ce’Sont les nalures les plus 

_ colonies anglaises, ceux d'Italie et du midi de Ja France dans les républiques de la Plata, etc., on arrive à un chiffre approximatif d'un million d individus, :soit 1/1346e de la population de l'Europe. 

: Note de la 2'édition. 

TJ. Say, liv. I, ch. vrn, LVe partie, ch. v. 
? Traité d'économie politique, 214. -.
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entreprenantes et les plus éncrgiques qui quitent le 
sol nalal, autre cause d'affaiblissement et de mistre. 
Considérons, enfin, que l'émigration des classes né- 
cessileuses lourne forl souvent à leur désavantage, 
el qu'au lieu de leur dire : Croissez, sans arrière-pen- 
séc, il est plus humain, plus charitable et plus chré- 

lien de leur dire : « Mieux vaul ne pas mulliplier vos 
familles que de les élever dans les privations, et aller 
mourir sur des plages lointaines. » Écoutons à cet 
gard la protestalion éloquente de Rossi !. 
QI est, dit-il, des philanthropes qui crient aux po- 

Pulations : Ne failes pas allentiou aux conseils des 
économisles ; fondez sans serupule des familles ; l'é- 
migration viendra à votre secours, vous mèncrez loin 
d'ici des jours heureux dans la chaumière de Baucis 
ct de Philémon. À noire tour, nous prendrons par la 
main des hommes imprudents, et nous les mèncrons 
dans le port où s'embarquent les émigrants, sur Ces 
quais couverts de pauvres, de mendiants, livrant {ous 
le peu qu'ils possèdent pour payer leur passage, pour 
se faire entasser à fond de cale comme des nègres, 
laissant derrière eux le souvenir de l'enfance, les con- 
Solalions du sol natal, n'ayant devant eux que des 
dangers el des souffrances, un avenir sombre et me- 
Maçant, sans autre gage de sûreté que des promesses 
imprudentes ou fallacicuses, lcs rêves d’un philan- 
thrope ou les mensonges d'un spéculateur. Nous les 

! Cours d'économie politique, xix° leçon.
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mènerons sur les plages où sont jetés ces émigrants, 
ceux, du moins, qui survivent au passage ; leur petit 
capital est consommé, et, sur cette terre américaine 
(qu'on appelle la terre de la liberté par excellence, quoi- 
qu'ilne soit pas même permis d'y exprimer un vœu pour 
l'abolition de l'esclavage), ils arrivent pauvres, incon- 
nus; dépourvus de tout. Que deviennent-ils ? On leur 
a dit à Heidelberg, à Glaris, qu'ils trouveraient la 
terre promise, de hauts salaires, et ils se trouvent en 
présence d'entrepreneurs qui déjà, grâce au dévelop- 
pement de la population, n’ont plus un besoin urgent 
de leur travail. 11 faut donc se vendre à bas prix, loin 
de sa patrie, de ceux dont les regards seuls seraient 
une consolation, au milieu d’un peuple inconnu, peut-- 
êlre aussi parlant une: langue qu’on n'entend pas, 
professant une religion différente de celle qu'on aime. 
Voilà ce qu’on appelle un moyen de pourvoir à l’excé- 
dent de la population : c'est'sans doute un moyen de 
rétablir Ie niveau ::mais en quoi diffère-t-il, si ce n’est 
par la lenteur du Supplice et par un surcroit d’ 
goisses, de cet autre mo 
chez soi ? M 

an- 
yen bien plus simple, la mort 

M. les philanthropes ressemblent par {rop 
à ceux de nos médecins qui, pour se débarrasser de 
leurs malades, les envoient mourir au loin. » : : Nous ne voulons pas nier ici les effets providen- 
ticls et civilisateurs de l'émigralion, que nous avons conslaiés nous-mêmes plus haut. Nous reconnaitrons. 
que l'émigration des vieux peuples est une des lois nalurelles de l'humanité : nous ne coniredirons même
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pas, faule de preuves, ceux qui nous disent que Dieu a 
voulu que les enfants de Japhet se missent aux licu et 
place des autres races : et inhabitet in tabernaculis Sem. 
Mais nous constatons les inconvénients de ce procédé 
de constante émigration, qui n’est guère, pour la mère 
parie, qu'une espèce d'exutoire qui l’épuise sans trop 
la soulager ; nous constatons qu'il est plus limité qu'on 
ne pense ; qu'il est incapable de contre-balancer le 
principe de populalion (qui parait, au contraire, en 
recevoir une déplorable excilalion}), el qu'il a été le 
plus souvent, en fait, jusqu'à ce jour, une duperie pour 
les émigrants. | 

Il faut laisser aux ciloyens toute liberté pour émi- 
grer; car Ja terre est la patrie commune, abna tellus ; 
mais il faut que les déplacements se fassent naturel- 
lement par l'impulsion des instincts et des intérèls, el, 
dans ce cas, l'émigration ne saurait être un remède 
suffisant au progrès irréfléchi de la populalion. | 

Il est toutefois un cas où l'émigration parait être un 
moyen efficace de soulagement pour un pays ; c'es 
quand celle est pratiquée sur une assez forte échelle, 
accidentellement, et dans de bonnes condilions pour 
les populations exportées. Dans ce cas, l’élévalion des 
salaires amène une aisance relalive, qui permet à une 
nouvelle génération de grandir et à l'esprit de pré-. 
Yoyance de reprendre un cerlain empire. Ce moyeñ 
Paraîl avoir été praliqué avec succès pour l'Irlande 
après la famine de 1847-48; M. J.-S. Mill ! Le conseille à 

. 1! Principes d'économie politique, t. I, ch. xl, $ 4.
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titre d'entreprise nationale, aux frais du trésor, qui se 
rembourserait sur la plus-value de la colonisation. 

M. Mill fait, à propos de ce moyen d'élever les ha- 
bitudes de la classe ouvrière ct de celui dont il cst 
quéslion au paragraphe suivant, auquel il accorde une 
verlu analogue, celie remarque: « Lorsqu'il s’agit 
d'améliorer d’une manière durable la condition d'un 
peuple, les petits moyens ne produisent absolument 
aucun effet. On n'aura rien fail si une génération 
entière ne s’est habituée à l'aisance, comme la généra- 
lion actuelle s’est habituée à la misère. Les pelites demi-mesures ne servent qu'à gaspiller les ressources qu'il vaut mieux réserver jusqu'à ce que les progrès de l'opinion et de l'éducation suscitent des hommes d'État qui ne croient pas que, dès qu'un projet promet beau- Coup, le gouvernement n'a pas à s'en occuper !. » 

? Un autre écrivain anglais, M. Thornton, Over *medy, Londres, 1846, in-80, a également grande gration, | 

Population and üs re- 
confiance dans l'émi-
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CHAPITRE IX 

SUITE DES MOYENS OU REMÈDES PROPOSÉS POUR COMBATTRE L'É- 

NERGIE DU PRINCIPE DE POPULATION OU EN CONTRE-DALANCER 

LES EFFETS; — L'ACTION DE L'ÉTAT; — LA RÉORGANISATION 

SOCIALE ; — L'ASSOCIATION. — LE SOCIALISME. 

E. Si l'on peut attendre de l'action de l'État et des réformes politi- 
ques un remède au paupérisme pouvant résulter de l'excès de 
population, 

IL. Si on peut attendre ce résultat d'une soi-disant refonte sociale ou 
d'une réorganisation socialiste de la société actuelle. 

HIT. Si l'on peut attendre ce résultat du développement de l'esprit d'as- 
sociation. 

IV. Quelques explications à propos du Socialisme. 

I. Si l’on peut attendre de l’action de l'État et des réformes 
politiques un remède au paupérisme pouvant résulter de l'ex- 
cès de population. 

. Godwin ct beaucoup de publicisies avant et après lui 
ont soutenu que le sort des populations dépendait prin- 
cipalement et même uniquement de l’action de l'État, et 
par conséquent de la nature et de la forme des gouver- 
nements, de la bonne volonté et de l'habileté des 
gouvernants!, 

‘ Godwin concluait au communisme. Voir ce qui est dit de lui dans une nole finale. Harrington disait avant lui, 
pique : « Les erreurs et les souffrances du 
qui les gouvernent. » Harrington; 
publiciste important de l'Angleter 

dans Oceana, roman uto- 
peuple proviennent de ceux 

né en 4611, mort en 1677, était un 
re sous Charles Ier et Cromwell.
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Telle à été‘ln pensée générale de Ja philosophie du 
dix-huilième Siècle, contre laquelle les premicrs éco- 
nomistes n'ont pu réagir que faiblement el que quelques- 
unes de leurs fhéories ont peut-être fortifiée, Telle a été 
aussi la pensée de la Révolution, et eclle, à plusieurs 
égards, des divers gouvernements despotiques ou repré- 
sentlifs de l'Europe moderne. Or cette pensée esl 
évidemment en contradiction avec l'esprit d'émancipa- 
lion et de franchise qui anime les peuples progressisles. 
En effet, si Je pouvoir est seul responsable de la condi- 
lion des peuples, le ciloyen n'a qu'à se fier à l'effet des 
lois el à subir une lulelle qui ne saurait jamais ètre trop 
développée. L'Aomme disparait dans l'administré, saut 
à sortir de lemps en lemps de cette lorpeur fatalisle pour 
revendiquer un autre état de choses qui diminue son 
indigence ou augmente son bien-être. 

IL y a deux Systèmes en présence: d'un côté, le système 
de la dépendance et de Ia tutelle; ; de l’autre, celui de la 
liberté et de la responsabilité. C'est ce dernicr sysième 
que la Révolution a voulu faire triompher, mais sans bien toujours sc rendre Comple de ce qu'elle faisait. Car la liberté n'a Pas loujours été respectée, et, au lieu de 
là responsabilité, on à rétabli la lutelle sous d'autres formes. A la lutelle Oppressive des corporations el des Scigneurs, on à subslitué celle de l'État, qui lutte avec 

pêche le principe vivifiant de la res- 
oduire ses fruits. Là est la plaie des 
s el la clef de la plupart des difficultés. 

ane ans donc les populations continuent 

Ponsabilité de pr 
Sociétés moderne 

Depuis soix
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à croire (et la plupart des gouvernements eux-mêmes 

ne cessent de Le leur répéter) que leur condition et leur 
bien-être dépendent de la nature et de la forme de ces 
gouvernements, de la bonne volonté et de l'habilelé de 
tel ou tel personnel gouvernemental !. 
C'est une grosse et déplorable erreur, qui a enfanté 
bien des agitalions et causé en partie la plupart des 
changements politiques, souvent inutiles, qui se sont 
opérés en France, par exemple, depuis 1789, au grand 
détriment des sociétés. Tous les parlis politiques qui 
veulent arriver aux affaires exploitent celle erreur; et 
c'est en vain qu’une fois parvenus à leur but ils veulent 
soutenir la doctrine opposée : leurs adversaires repren- 
nent les mêmes arguments, el les populations les écou- 
tent. ; 

« Le plus grand danger peut-être des temps moder- 
nes (disait le président de la République française, lé | 
Î1 novembre 1849, en s'adressant aux exposants des. … 
produits de l’industrie) vient de cette fausse opinion 

‘ inculquée dans les esprits, qu’un. gouvernement peut 
tout, et qu'il est de l'essence d’un système quelconque 
de répondre à à toutes les exigences, de remédier à {ous 

.les maux. | 

Cette croyance, imprudemment entrelenue, Malthus 

1 Les gour. ernements disent ou laissent dire que c’est de leur essence 
* où de leur habileté que proviennent l'abondance et le bon marché de 

. toutes choses, des substances alimentaires particulièrement. La taxe 
de ces denrées prête à l'illusion, Mais, quand viennent les disettes et - 
les crises, les préjugés des populations compliquent la Situation et 

. mettent la tranquillité publique en danger. : .
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l'a combaltue dans son ouyr 
idées est d'accord avec le 
les économistes depuis Quesnay, Sans doute, Malthus s'esl servi d'une hyperbole outrée en trouvant les maux que peut faire un mauvais Souvernement, comparalive- ment à coux que peuvent produire les passions des hommes, aussi légers, disail-il, que des plumes flottant Sur la surface d'un gouffre. Mais cette exagéralion n'esl pas dans l'esprit de son livre 

Il est impossible de ne Pas reconnailre que les mau- vais gouvernements Peuvent faire beaucoup de mal aux Populalions, les Opprimer, les ruiner, ct, qui pis sl, les démoraliser. Ils peuvent faire beaucoup de mal : en violant les libertés des ciloyens par un système de compression Lyrannique ; en intervenant dans leurs affaires religicuses, économiques ou administralives au delà des Cxccplions que prescrit la sécurité publique, cl au moyen d'agents insolents el lracassicrs; en procé- dant par voie de Corruplion et d'intrigue ; en laissant se développer le fonclionnarisme et se multiplier les en- lraves burcaucratiques : en laissant s'introduire.ct se Perpéluer la vénalitg Cl le désordre dans les services publics et l'administration de la fortune publique; et imposant des charges en disproportion avec les services rendus. À ces divers Points de vue el d'autres encore, il y a une conslilulion 
Peu être indiquée à {el ou te 

a (héoric politi De même, il y à des hommes 

age; el l'ensemble de ses 
sentiment de presque lous 

que, soil par l'expérience. 

d'État plus désirables à la 
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tête des affaires publiques que d'autres. Mais, dans 
tous les cas, abstraction faile de la nature du gouver-. 
nement, la théorie et l'expérience s'accordent pour dé- 
montrer que l'action des meilleurs doit se borner à la sé- 
curité el à la direction de quelques services publics, qu'il 

‘n’y a pas le même avantage à laisser à l’industrie pri- 
véc!; el que si (dans l'exercice de cette suprême cl 
naturelle fonction) les bons gouvernements peuvent être 
d’une immense ulilité à la civilisation, ils sont cepen- 
dant directement impuissants à faire le bonheur des ci- 
loyens, qui peuvent seuls être les agents de Icur for- 
lune, de leur aisance et de leur condition. 

L’expéricnce démontre encore qu'une bonne inilia- 
live de l'autorité est rarement féconde, à cause des 
obstacles qu’elle renconire dans ses agents, cl que ce qu'il y à de micux à faire, dans l'intérêt du progrès, 
Pour un gouvernement (admis, par hypothèse, intelli- 
gent, bien inlentionné, fort même), c’est d'aider les ciloyens à faire eux-mêmes, simplement 'en les débar- 
rassant des entraves accumulées par les vicilles légis- 

lations et une bureaucralic lracassière ; c’est, en un mol, de laisser faire les citoyens ?. 

1 Voir Éléments de l’économie politique, chap. vu, LA Sécurité. 10na beaucoup abusé de cette formule ct fort mal interprété le laissez faire, laissez Passer des économistes du dix-huitième siècle. Voir une Note explicative à ce sujet dans les Éléments de l'économie po- - litique. | 
° 

11
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IT. Si l'on peut attendre d'une soi-disant refonte sociale ou 
d'uno réorganisation socialiste de la société actuelle 
un remêde au paupérisme résultnnt de l'excès de popu- 
lation. 

Celle erreur fondamentale, que nous signalons, el 
contre laquelle milite l'ensemble des éludes écono- 
miques, à engendré loutces les doctrines et combinai- 
sons socialistes proprement dites el loutes celles qui, 
Sans acccpler celle dénomination commune, se ralla- 
chent plus où moins logiquement au même principe, 
qui est le principe communiste : la résorplion de l'acti- 
vilé el dela responsabilité privée dans l’action gouverne- 
mentale; la transformation des ciloyens en employés el 
des industries privées en alclicrs sociaux, système qui 
conduit à la conception de socittés pouvan£ exister sans 
la notion du tien el du mien, c'est-à-dire d'une trans- 
formation radicale de l'espèce humaine. 

En admettant, par hypothèse, que l’un ou l’autre de 
ces syslèmes {ant prônés el lrop redoutés fül pralicable 
el pratiqué el qu’il fil le bonheur des populations vivant 
sous son empire, ce système, et Fouricr est le premier 

: à l'avouer, loin d’être un obstacle à l'énergie du prn- 
cipe de population, en scrail, assurément, le promo0- 
leur ; agissant en cela comme le fait l'ensemble des 
conditions physiques et morales qui existent dans l’A- 
métrique du Nord. De sorte qu’en dehors de la critique 
facile et victorieuse que l'on peut faire de ces systèmes, 
c’est surtout à ceux qui pourraient encore être victimes
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de pareilles illusions que l'on doit conseiller de suivre 
les conseils de sagesse et de prévoyance. 

Il est des gens qui croient avoir résolu le problème 
en disant : Il ÿ a des oïsifs et-des opulents qui man- 
gent le profit des travailleurs. Organisez mieux le 
travail, distribuez micux la richesse, ct vous n’aurez 
pas besoin de vous occuper des billevesées de Malthus 
et de cette absurde école anglaisc!. C'esl, en lermes 
un peu différents, l'énoncé de la doclrine que nous 
venons de caractériser; car l’organisation du travail et 
la distribution des richesses sur d’autres principes que 
ceux de la propriété et de la libre concurrence ne sonl 
pas autre chose que la refonte sociale, par les divers 
procédés des écoles socialistes, procédés qu’il est inu- 
tile de discuter. 

Notre première observalion aura pour but de faire 
remarquer que cette nuance d’adversaires ne connaîl 
pas au juste le livre de Malthus. . 

Secondement, il a été bien souvent démontré qu’en 
supposant la dislribution actuelle injuste (ce que nous 
n'admellons pas, pour la généralité des cas), les pro- 
cédés nouveaux d'organisation ne sont que des banali- 
lés insignifiantes ou des expédients très douteux. 

Troisièmement, en admettant aussi que la distribu- 
lion puisse se faire demain de la manière la plus pater- 
nelle, lapluschrétienne, lapluségalitaire, possibilité qui 
reste à prouver, la difficulté scrait loutau plus reculée de 

! Voir, sur la soi-disant école an rglaise, nos observations, p. 18 et +. 
| |
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quelques années. Ce fait, par lui-même, n'arrèterail 
point Ie développement progressif de la population, et 
nous ne larderions pas à relomber dans le mème em- 
barras. 

Une meilleure distribution n’est donc qu'un pallialif, 
au point de vue de cette question, absolument comme 
l'Émigralion. Fourier lui-mème, en promettant un 
produit quadruple aux habitants de son phalanstère, a 
annoncé que la population ne larderail pas à dépasser 
les subsistances, el à se retrouver dans la misère, SA 
les quatre singulicrs moyens d'équilibre qu'il indique : 
la gaslrosophie, la vigucur des femmes, l'exercice inté- 
gral, el, Dieu lui pardonne! les mœurs Phanérogames\! 

Ir Si l'on peut espérer du développement de l'esprit d'ass0- ciation un remède au Paupérisme, pouvant résulter de l'é- nergie du principe de population. 

Sans donner complèlement dans l'illusion d'une 
refonte sociale, on a beaucoup complé, dans ces der- 
nicrs {emps, sur Ja puissance du principe d'association, 
el on y a vu un remède suffisant au développement de Ja 
population. 

Les: avantages de l'associalion, comme un des 
Moyens d'aider puissamment à Ja production, sont in- 
Conleslables el inconteslés, I1 résultera loujours de 
plus en plus de l'association des capitaux entre eux: 

1Vo: fanites non , ue . Voir ses écrits; ceux de ses disciples; Socialistes modernes, par M. Louis Reÿbaud; le Socialisme depuis l'antiquité, par M. Thonis- 
sen, ctc.  



RÉORGANISATION SOCIALE. ASSOCIATION. SOCIALISME. 165 

  

u capital avec le travail, des travailleurs entre eux, 

es facilités nouvelles pour produire en plus grande 
uantité, à meilleur marché et à. de meilleures con- 
tions pour les travailleurs; sans que cependant il 

lle, à cet égard, croire à un développement sans 
mite!. 
Mais, quelque fécondité que l'on suppose au principe 

association; quelques ressources que les populations 
trouvent, au fur et à mesure qu’on en fera une appli- 

alion plus rationnelle et plus fructueuse, on ne peut Y 
ir sans illusion un contrepoids suffisant au rapide 
éveloppement que peut prendre la population, en 
erlu de l'énergie virtuelle de son principe de dévelop- 
ement {el que nous l’avons développé; on ne peut y 
oir surlout un remède excluant la sagesse el la pré- 
oyance ; on ne peut y voir l'équivalent de la. quantite 
écessaire et indispensable de subsistance. 
Supposons (et nous faisons une hypothèse irréali- 

ble) qu'une. population pressée el besoigneuse, 
Irlande, par exemple, avant la crise de 1846-48, 

uisse sc lirer de la gène par des combinaisons s0- 
iélaires auxquelles elle serait préparée, — peut-on 
ire qu'à partir de ce moment les hommes seront 

xempls de tout souci, de toute contrainte, de toute 

révoyance au sujet de la famille? Un des inventeurs 
ociétaires les plus avenlureux, Fourier, a bien senti 

? Nous avons indiqué,. dans les Éléments de l’économie politique, la: 
tiure, les cfforts ct les- limites de l'esprit d'association.
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que non ; car il disail : A quoi servirait d'avoir trouvé 
le moyen d'obtenir de la terre un quadruple produit, 
si je n'avais lrouvé aussi les moyens de contenir la 
population des phalanges dans des limites propor- 
lionnées!? 

IV.— Quelques explications à propos du Socialisme. 

Socialisme, c’est le nom par lequel M. Louis Rey- 
baud désigna le premicr, ce nous semble, il y a une 
vinglaine d'années, les doctrines de quelques réfor- 
maleurs excentriques de la société, dont les écoles on 
fail quelque bruit, surtout à partir de la révolution 
de 1830, en France, et dont les idées sont au fond toul 
à fail analogues à celles des divers hommes politiques 
où publicistes de la première Révolution, et à celles 
d'écrivains ou de prélendus réformaleurs antérieurs. 
Ce nom a é{é accepté par les disciples des chefs d'école, 
Saint-Simon, Fouricr, Owen, dont parlait M. Rey- 
baud ?, el bientôt par tous ceux dont les idées, sur les 
questions sociales el économiques, se rapprochaienl 
des leurs, et même par d’autres qui parlaient de prin- 

_cipes opposés®, el encore par divers qui, par fai 
+ 

1 Nous venons d'énoncer ses singuliers moyens de limitation pré 
ventive. 

* D'abord dans la Revue des Deux Mondes, ensuite dans un volume 
Publié en 1810, sous cc titre : Études sur les réformateurs et socialistes 
Contemporains, ou socialistes Modernes, Saint-Simon, Charles Fourier; 
Robert Owen. Paris, Guillaumin. À eu plusieurs éditions. . 

* M. Proudhon, devenu depuis l'un des plus énergiques adversuires  



RÉORGANISATION SOCIALE. ASSOCIATION. SOCIALISME. 10% 

  

blesse, simplicité, tactique ou làcheté scientifique 

pour plaire à la masse, dérouler ou flétrir les ad- 
rersaires, cscamoter les arguments, elc.), ont fait du 

mot Socialisme un synonyme de Science sociale, de 

progrès, de Révolution, voire même de Libéra- 
lisme, etc. 

. Ainsi s'explique, en partie, l'extrême confusion des 
esprits à propos des doctrines des réformateurs qui 

ont eu la parole ou pris la plume à l'occasion de la 
révolution de 1848 et des questions sociales qui sc 

sont trouvées, par ce fait, mises à l'ordre du jour 
dans toute l'Europe. 

Bien que le mot soit impropre, nous croyons qu'il 

faut. l’employer comme dénomination commune de 
toutes les théories, plus ou moins complètes, de loutes : 
les combinaisons sociélaires, plus ou moins nouvelles, 
qui, méconnaissant la nature de l’homme, comptent 

sur un développement excessif de l'esprit de frater- 
nité el de dévouement, rêvent une asssociation ou : 

famille universelle, dans toute l’acception du mot, 

et sous l'omnipotence de l'État, intervenant dans 
toules les branches de l’activité sociale, non pour 
assurer la justice, mais pour donner l'impulsion 
et diriger ; — qui ne tiennent plus compte de la li- 
berlé, de la nécessité de la concurrence et de l’uti-: 

lité de l'inégalité des ‘aptitudes et des conditions, — 

el qui aboutissent (qu’ils le sachent ou non), au Com- 

du principe fondamental des socialistes, l'intervention exagérée de 
l'Élat allant au communisme.
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munisme el à l’abrutissement de l'espèce, au Despo- 
lisme, en tournant le dos à la civilisalion, qui a pour 
formule Liberté et Responsabilité. 

Quelques-uns, el de ce nombre, M. Thiers, dans son 
ouvrage Sur la Propriété, réservent le nom de Socia- 
lisme à ceux qui complent démesurément sur la fé- 
condilé du principe d'association, el donnent le nom 
de Communisme à toutes les autres doctrines. Il 
nous semble que le sens plus général de socialisme & prévalu, el bien que tout socialisme conduise au 
Communisme, nous ferons de ce dernier une branche 
du premier. C'est, du reste, une: simple affaire de 
classification. 

Les socialistes, en comballant les conseils des éco- 
nomisles qu'ils aiment à flétrir- du nom de malthu- 
siens, à l'imilation de bien des gens qui pensen! 
comme eux ct qui, parlant (ce qui les étonnerait bien 
s'ils réfléchissaient) des mêmes sophismes, complent : 
sur l'efficacité de l’action de l'État, — sur les bons 
effcls d’une réorganisalion sociale ou du travail; — sur la magic (sic) du Principe d'association (à propos duquel ils inventent tous des mécanismes sociétaires disparales), — et aussi sur le développement de l’es- 
prit de charité, .de dévouement ct de sacrifice, dont nous parlerons dans le chapitre suivant. 

I se sont allachés, à cet effel, à soulenir, en Théorie comme dans l'application, le droit des pauvres 
Paris, 1848, in-8°, chez P aulin, A eu plusieurs éditions, V. livre Ul du Socialisme. 

‘  
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à êlre secourus par le reste de la société, sous di- 

verses appellations, telles que le Droit de vivre, le 

Droit au travail, le Droit à l'assistance, le Droit à un | 

minimum de salaire, que Malthus combattit déjà à la 
fin du dernier siècle; droit qui, reconnu en Angleterre 
et appliqué depuis la reine Élisabeth (V. chap. x, $ 4). 
a produit la taxe des pauvres, et qui a été inscrit dans 
les constitutions françaises de 91, de 93 ct de 1848. 

Îl en est également question dans le chapitre sui- 
vanit, 

? Voir, dans les Éléments d’Économie politique, 3° édition, et dans le 
volume intitulé Notes et Petits Traités, table des matières, l'indication 

d’autres détails sur les doctrines socialistes. Voir aussi plus loin les 
chap. x et xi.



 
 

  
 



CHAPITRE X 

SUITE DES MOYENS OU REMÈDES PROPOSÉS POUR CONTRE-BALAN- 

CER L'ÉNERGIE DU PRINCIPE DE POPULATION : LA CHARITÉ, — 

LE DROIT AU TRAVAIL OU A L'ASSISTANCE ; — SUBVENTION AUX 

SALARIÉS. 

L Insignifiance de la Charité publique et privée pour contre-balancer . 
- l'excès de population. — Les institutions de charité suscitent, si l'on 

n’y prend garde, le paupérisme. | 
Il. Des prétendus Droits de vivre, Droit à l'existence, au travail, àun 

minimum de salaire. — La fameuse assertion de Malthus. — Asser- 
tions de Lamennais et de Bastiat. — Citation de M. Mill. 

TI. Subventions aux pauvres pratiquées en Angleterre. 
IV. Conclusion. 

I. Insignifiance de la charité publique et privée pour contre- 

balancer l'excès de population. — Les institutions de cha- 

rité suscitent, si l’on n’y prend garde, le paupérisme. 

Toute une école, fort nombreuse, a vu la solution 

du problème de la population dans les développements. 

de la charité publique et privée. A cela l'école écono- 

mique, Turgot et Malthus des premiers, el les écri- 

vains les plus sérieux qui se sont occupés des ques- 

tions philarthropiques, ont fait observer les inconvé- 

nienis graves qui résultent de la mauvaise direclion . 

de la charité, tant pour la société que pour les classes 

. pauvres. Si l'on n’y prend garde, l'homme assisté ou.
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secouru s'habilue à tendre la main; le sentiment de dignité s'émousse en lui, le ressort de sa moralité se détrempe, el il glisse rapidement sur la pente du vice, qui à son lour augmente sa misère!, 
La cerlilude de l'aumône excite là populalion au delà des besoins du lravail; elle à pour résultat de faire baisser les Salaires, où de priver d'occupalion un grand nombre d'ouvriers, ou d’accroilre inces- 

samment la détresse des classes ouvrières. Elle ha- bilue celles-ci à une subvention assurée qui. leur per- mel d'accepter des salaires insuffisants el rend le ‘ Paupérisme permanent. | 
Ces effets sont surtout produits par la charité offi- cielle et publique, qui prend facilement un caractère de. banalilé et de dette publique aux yeux des assistés, lesquels, au moins aussi 

hommes, ne voient P 
sort souvent de ] 

ignorants que les autres 
a$ que ce qui leur vient en aide 

à poche d'aussi misérables qu'eux, el s’est amoindri de tous les fonds qu’il a fallu payer aux percepleurs el aux administraleurs par les mains desquels l'argent a passé. 
Il résulle de là que la charité publique appelle la Survcillance éclairée. de l'aulorilé; que les malheu-- Teux ne doiven£ compter sur elle qu'accidentellement ; ue le plus grand nombre d’entre eux ne peuvent en -ressenlir les bons effets, ct qu'ils auraient Je plus grand {ort d'y compter Pour élever leur famille et amé- 

© Voir ce que disait Montesquieu à cet égard, plus haut > P- 52.  
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liorer leur sort. Les secours les plus abondants que 

puisse fournir un État, un département, une com- 

mune, n’équivalent d’ailleurs pas à une heure de {ra- 

vail exéculé journellement et à un degré de plus dans 

l'activité, la moralité et la prévoyance de la famillet. 

Si la charilé publique est insuffisante et heureuse- 

ment insuffisante, d’après ce que nous venons de 

dire, la charité privée l'est encore plus. Il n’est pas 

dans la nature de l’honune de partager avec.son sem- 

blable, et le sublime conseil de l'Évangile n’est pra- 

ticable el pratiqué que par un pelit nombre d'ämes 

d’élile ; ou, quand il l’est par un plus grand nombre de : 

“personnes, ce n’est que dans des cas Loul à fait excep- 

tionnels, lorsque la sensibilité humaine est surex- 

cilée. M. Bérenger disait avec raison, en présidant une 

société de patronage, que la charité est un senliment . 

qu'il faut sans cesse provoquer par de nouvelles dé- 

monsirations, par l'attrait des plaisirs, par des aga- 

ceries faites pour ainsi dire à la vanité, et finalement 

qu'elle ne procure que -des ressources éphémères. 

Que s’il en était autrement, les hommes sont ainsi 

faits, que les uns exploiteraient le dévouement des 

autres ct seraient d'autant plus imprévoyantis, pares- 

seux, intempéranis, qu'ils pourraient plus compiler 

sur des frères plus sobres et plus laborieux. 

1 « La moyenne des secours distribués par les bureaux de bienfai- 

sance, déduction faite de 2 fr. 28 c. pour frais généraux d’administra- 

tion, est de 10 fr. 42 c. Si elle n’était pas distribuée aux pauvres, ils 

n’en seraient pas plus malheureux ». (M. de Watteville, inspecteur des 

bureaux de bienfaisance.)
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Cest à cette difficulté que se heur lent toutes les combinaisons communis(es. Rien n'est plus simple en Uhéoric que de dire : « Vivons en frères; » rien n'est plus difficile à praliquer. Voilà donc encore une illu- sion qu'il est utile et charitable d'ôter aux classes néces- silcuses, en leur Persuadant que c'est en cles soules qu'elles peuvent trouver Jes moyens d'améliorer leur sort ct qu'elles doivent les chercher, pour être chari- lables à leur tour et ne pas vivre aux dépens de leurs concitoyens. 
Une CXagiéralion a singulièrement défrayé les ad- versaires de Malthus, ce sont les conséquences qu'on a lirées de sa doctrine relativement aux élablisse- ments de charité. 
La première partie de la doctrine, qui démontre le principe de Population, est ici fort innocente. Elle es, oui Où non, l'expression d'une vérilé. Si oui, reste l'application, qui se rallache à des institutions ou à des élablissements bicn différents : taxe des pauvres, — hôpitaux, — hospices, — dépôts de mendicité cl Workhouses, — colonies agricoles, — secours à domi- cile, — monts-de-piété, — Ouvroirs, — salles d'asile, 7 ours, — secours aux filles-mères, ete. La doctrine de Malthus ne vous Cmpêche pas d'être bon; mais . lle vous apprend qu'il faut surveiller elle n’a jamais eu la pré immédiatement, lotalement ct inslilutions de chari 

onË Pour but de v 

lention de supprimer 
absolument toutes les 

{é exis{antes, surtout celles qui 

votre charité, . 

Cnir au secours de la misère invo-  
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lontaire. Les unes, comme les tours, sont des ma- 

chines de démoralisation, selon l'expression. éner-" 

‘ gique de lord Brougham; les autres, comme les 

monts-de-piété, n’affaiblissent pas la responsabililé et 

ne détournent pas du travail. 

Ce que demande Malthus, c’est qu'on dise la vérité 

aux hommes, c’est qu’on ne délruise pas en eux le 

ressort de la responsabilité et de la prévoyance; c'est 

qu'on ne les berce pas de chimères, en leur promet- 

{ant des systèmes politiques qui renferment la panacée 

universelle; en leur faisant entrevoir qu'une meilleure . 
distribution seule su/ftrait pour mettre tout le monde 

à l'aise, ou que la charité pourra se généraliser assez 

pour que le superflu des riches comble le déficit des 

pauvres ; en cherchant à leur persuader que, quel que 
soit leur nombre, la société doit et peut leur donner 

du travail et des salaires où des secours suffisants, 

comme si la production des subsislances pouvait se 

développer indéfiniment, comme si des salaires élevés 

pouvaient exister en même lemps qu’un superflu de 

population, comme si la charité officielle ct admi- 

nistralive. n’engendrait pas la démoralisation de ceux 

qui la reçoivent et le paupérisme, comme si la charité 

parliculière n’était pas une vertu infiniment restreinte 

parmi les hommes. Il faut, sur lous ces points de la 

doctrine de Malhus, lire la dernière partie de son - 

livre | 

* 1 Lire aussi : De la charilé dans ses rapports avec l'état moral et le 

bien-élre des classes inférieures de la ‘société; 1829, in-8 ; ‘le même sous
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* IL Des prétendus droits do vivre, vail, à un minfnum do salaire, Malthus. — Asserti 
tion de M. Mill. 

droit à l'assistance, au tra. 
— La fameuse assertion de ons do Lamennals ct de Bastiat. — Cita- 

C'est dans cet ordre d'idées que Malthus a abordé celle grande question de charité, el il a élé conduit à faire une étude approfondie des institutions chari- lables en général el notamme nt de Ia taxe ct des insti- lutions des pauvres en Angleterre, auxquelles ses criliques ont fail aPporler, en 183%, de très notables el Lrès heureux changements. 
Dans le cours de celle longue discussion, Malthus à rChconltré sur S& roule la doctrine du Droit des Pauvres à être assistés, soutenue Par plusieurs publi- cisles du dernicr siècle! ; inscrite dans Iles conslilu- lions françaises de 1791 cl de 1793; proclamée de nouyYcau par les écolcs Socialistes de nos jours sous Ics noms de Droit au lravail, Droit à l'assistance, Droit de vivre, Droit à un minimum de salaire; ins- crile dans Ja conslilulion de 1848, el de temps cn lemps invoquée Par {ous ecux qui veulent flatter les Passions el les préjugés Populaires. 

ce titre : Considérations d'économie Charité, cte., 1836, par M. Duchätel Charité, par M. du Puynode : dans Le Journal des Écon., oct. 185%, janve, 
juill, et déc. 1855. La Charité et l'assistance Publique, par M. Ch. de Brouc- 
kère, bourgmestre de Bruxelles, etc, pelit volume rédigé pour une en- 
tyclopédie Populaire, 

Politique sur la bienfaisance ou le 
ï— Études sur la population et la 

Pi le proclamait au Scin du parlement en 1796. (Iist. parlemen- 
taire de Iansard, v, XXX, p. 720 }  
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C'est à celle occasion que Mallhus a fail une phrase 
qui a servi de texte à la plupart des déclamations qui 
Ont été dirigées contre lui. Celte phrase a été suppri- 
mée dans la seconde édition de son ouvrage, mais 
elle à été relevée par Godwin et rééditée des millicrs 
de fois par les adversaires de Malthus, qui l’allèrent 
la plupart du temps et qui en ont fail la base de son 
système. Les écrivains socialistes l'ont, pour leur 
compte, répélée à satiété : dans un pelil livre in-S$°, 
M. Picrre Leroux la reproduit au moins quarante 
fois; elle défraye les déclamations de tous les réfor- 
matcurs de deuxième ordre. La voici : 

€ Un homme qui naît dans un monde déjà occupé, 
si sa famille ne peul plus le nourrir, ou si la société 
ne peul uliliser son {ravail, n’a pas le moindre droit 
à réclamer unc portion quelconque de nourriture, el 
il est réellement de trop sur la {erre. — Au grand | 
banquet de la nature, il n’y a point de couvert mis 
pour lui. — La nature lui commande de s’en aller, et 
cllé ne tarde pas à mettre elle-même cet ordre à 
exéculion ». 

La première phrase nie simplement le droit au tra- 
vail et à l'existence. Ce n’est pas celle qu’on a le plus 
criliquée. La seconde est une figure de rhétorique 
assez prélenlicuse et assez inutile, puisque l’idée qu’elle : 
renferme se retrouve dans la troisième; et celle-ci, il . 

faut Ie dire, n’était ni exacte ni conforme à la pensée 
de l'excellent Malthus. — Malthus ne voulait pas dire 
à celui qui n’a pas de famille capable de le nourrir, 

12
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ou dont Ie travail ne peut ètre ulilisé par la société, 
de s'en aller, mais lui affirmer de la manière la plus 

posilive, la plus péremptoire, la plus franche cl la plus 

vraie, qu'il n'a rien à attendre, si ce n’est du bon cœur 
de ses semblables, envers lesquels il n'a aucun droit à 

faire valoir, desquels il n'a rien à exiger, sous peine 

de dissolution sociale. Il voulait dire aux pères de 

famille cl à lous ceux qui cooptrent à la mulliplicalion 

des hommes, que la charité à des limites très res- 
treintes, el que les misères ct les souffrances ne lardent 

pas à abréger les jours de ceux dont la sociélé ne 
peut achelcr les services, ou, ce qui revient au même, 

de ceux qui ne peuvent lui rendre d'uliles services. 
Mettez dans la phrase de Malthus, au lieu des mols: 

n'a pas le moindre droit & réclamer, ceux-ci : n'a pas 
le pouvoir de réclamer ou réclame en vain, et elle sera 

l'expression pure ct simple de notre élat social et de 
tout élat social possible. « Personne, dit M. J.-S. Mill’, 

n'a [ec droit d’avoir des enfants pour les mettre à la 

charge d’autres gens ». 
Nous ne voulons pas dire que celte vérilé ne soil 

vraiment pénible et qu'elle ne doive même étonner 

ceux qui ont vécu dans l'illusion que, moyennant une | 

nouvelle forme de gouvernement, un nouveau per- 
sonnage à la Lêle des affaires publiques, l'émigratiom 
la culture des terres inculles, la vulgarisation de Ja 

pomme de terre, l'usage des soupes économiques 0t 

* Principes d'économie politique, liv, VI, chap. xu, 82:  
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tout autre moyen de banale philanthropic ou de 
crédule politique, on peut ne pas s'inquiéter de la 
multiplication des misérables. Mais ce qu'il faut bien 
reconnaître, c’est que ce qu’on vient de lire est ef- 
frayant; Malthus ne l’invente ni ne lé conseille: il Je 
conslale seulement, et en averil-les pères de famille 
et ceux qui coopèrent à la multiplication des hommes 
hors de proportion avec leurs moyens de travail. 

C'est la nature, et non Malthus, qui a mis un pré- 
cipice sous les pas de l'humanité, et pourtant c’est 
ce pauvre savant que l'on rend responsable, comme 
S'il fallait punir une sentinelle de son cri d'alarme ct 
des avis sévères mais salutaires qu'elle donne pour 
éviter le danger, ainsi que le faisait saint Paul! 
(V. p. 92.) 

Mais, dit-on, il n’y a pas de précipice à éviter, ct 
Malihus affirme une erreur. Ici le reproche change 
d'aspect, et notre philosophe n’est plus qu'un vision 
naire. Hélas! nous le voudrions bien; mais les détails 
dans lesquels nous sommes entrés et l'expérience de 
tous les jours nous confirment que malheureusement 
Malthus a bien observé, ct que les hommes doivent 
faire appel, comme a dit Rossi, à un travail incessant, 
à une haule moralité, à une inébranlable prudence, 
pour ne pas lomber dans les maux sur lesquels le philosophe anglais a appelé l’atienlion de son siècle. 

Un écrivain éloquent, mais dont les variations ont beaucoup diminué ]' autorité comme penseur,
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M. de Lamennais, à émis une asserlion inverse à celle 
de Malthus. 

« ya, a-t-il dit, place pour lous sur la terre, ct 

Dieu l'a renduc assez féconde pour fournir abon- 
damment aux besoins de tous... L'Aulceur de l'univers 

n'a pas fait l’homme de pire condition que les animaux; 
lous ne sont-ils pas conviés au riche banquet de la 
nalure? un seul d'entre eux en esl-il exclu? Les 

plantes des champs élendent l’une près de l’autre 

les racines dans le champ qui les nourrit toutes, el 
loules y croissent en paix, aucune d'elles n’absorbe la 

sève d'unc aulre ». 

EL autre part : 

« Si le développement de chaque espèce ne ren- 

confrail des bornes infranchissables, rien ne serail. 

Chaque espèce lendrait à envahir el remplir seule les 

milieux appropriés à sa nalure… Animaux, plantes, 

entrainés par le même mouvement dans un cercle 

élernel de permutalions incessantes, sont l'élément 

les uns des aulres, sc donnent les uns aux autres €l 

leur être el le climat de leur être, sans quoi aucui 
n'existerail ! ». 

C'est la seconde fois que M. de Lamennais a rais0! 

ct dès lors son assertion première est letlre nulle. Il 

n'est pas vrai qu'il y ait place pour tous sur la Lerre; 
car Dieu ne rend la terre féconde qu'avec le travail 
elle capital des hommes en état de travailler. L'homme 

| ! Esquisse d'une Philosophie, citation de M. du Puynode dans l'écrit cité plus haut, p. 176.  
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n'a pas été fait de pire condition que les animaux, non 

assurément; mais l'Auleur de l'univers lui à donné 
un libre arbitre, des facultés el une responsabilité qu'il 
n'a pas accordés aux bêles et aux plantes. S'il ne sail 
pas user de ses facultés, il trouve la souffrance et la 
mort. Les animaux et les plantes n’obéissent qu'à leur 
nstinct et meurent âussi, quand ils multiplient trop. 
M ne paraît pas que l’Auteur de loutes choses ail voulu 
pu'il.en füt autrement. Les hommes, au contraire, 
euvent user de leur liberté, modérer la reproduclion 
L éviter la famine qui amèncrail la mort. . 
Nous avons voulu reproduire ce passage de Malthus 

ant criliqué, parce qu'il a un intérêt scientifique el 
iislorique, el parce qu’on dil que Malthus avait reculé 
levant son œuvre. Malthus s’est si peu démenti qu'il 
eproduil la même pensée dans un autre passage de 
a dernière édition !, à propos.de la liberté qu'il veut 
aisser au père de famille, à ses risques cl périls. Ce 
ur quoi Malthus s’est toujours montré de bonne com- 
osilion, c'est la forme de ses écrils; mais, sans se 
risser détourner, même par l'injure, de ce qu'il a cru tre la vérité, son calme, son sang-froid, son amc- ilé à l'égard d’adversaires qui élaient loin de le aycr de retour, sont vraiment remarquables. 

Ici je pourrais citer bien des autorités respeclables 
l'appui des sentiments de Malthus: mais je me bor- crai à {ranscrire celle de Bastiat, qu’on a voulu Jui 

4 Voir notre édition de l'Essai sur le préncip > la Collection des princi 
e de population, p. 5 paux économistes. PSI
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opposer, el qui à cu le tort lui-même de croire un 
instant, en écrivant les /JZarmonies économiques, qu'il 
avail Lrouvé une doctrine supérieure à celle de Malthus. 
Frédéric Bastiat disail, en 184%! : « On s'est éleré 
dans ces derniers Lemps contre la doctrine de Malthus; 
on lui a reproché d’être triste, découragcante. Il scrail 
heureux, sans doule, que les moyens d'existence pus- 
sent diminucr, s’anéanlir, sans que pour cela les 
hommes en fussent moins bien nourris, vèlus, logés, 

soignés dans l'enfance, la vicillesse et la maladie. 
Mais cela n’est ni vrai ni possible; cela est même con- 
{radicloire. Je ne puis vraiment pas concevoir les cla- 
meurs dont Malthus a élé l'objet. Qu'a donc révélé ce 
célèbre économisle ? Après loul, son système m'esl 
que le méthodique commentaire de celle vérité bien 
ancienne et bien claire : quand les hommes ne peu- 
vent plus sc procurer en suffisante quantité les choses 
qui alimentent la vie, il faut nécessairement qu'ils di- 
minuent en nombre, el, s'ils n’y pourvoient pas par R 
prudence, la souffrance s’en chargera ». 

: C'est, en d’autres termes, la proposition Lant repro” 
chée à Mallhus, dont Bastiat a partagé la plupul 
des idées dans ses Harmonies, en 1 
fois quelques reproches erronés.. 
M. J. Sluart-Mill, l'économiste qui a le plus get 

giquement défendu la prévoyance malthusienne € 

ui adressant toule- 

© 1 Dans une brocl 
Landes (écrite e 
compléles. ‘ 

‘ ° D tes aure sur la Répartition de l'impôt foncier res n 1844), p. 23, reproduite dans le 1. I de ses OE .  
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celle assertion, qu'il n'y a d'autre sauvegarde pour 

les salariés que la restriction du progrès de la popu- 

Jation, admet le droit de la généralion existante à 

recevoir un minimum de salaire de la société, en 

échange du travail, par ceile raison que personne 

n’est responsable de sa naissance. Il considère celle: 

dépense comme d'utilité publique, et dit qu'il n'est 

point de sacrifice pécuniaire trop grand pour ceux qui 

possèdent plus que le nécessaire, lorsqu'il s’agit d'as- 

surer à tous ceux qui existent les moyens de vivre f. 
M. Mill va ici bien loin. Le communisme serait au 

bout de celte assertion, qui n’est que le lapsus plumæ 
d’un esprit sympathique aux souffrances des pauvres. 

Qu'à un certain moment il soit prudent et d’ulilité 

publique de secourir certaines classes; qu'on donne 

des secours aussi par sympathie, charité et devoir chré- 

lien, à la bonne heure. Mais si l’on admet le droit 

strict des pauvres à percevoir les secours, il n’y a plus 

de propriété. Quant à la responsabilité de la naissance, 

pourquoi pèserait-elle plus sur le malheureux fils de 

l'imprévoyant que sur les autres ? 

Au reste, M. Mill, dans ce même chapitre, se ré- 

pond à lui-même, car il combat toute la possibilité d'ap- 

pliquer ce droit, en disant que « si tout homme a le’ 

.droit de vivre, personne n'a le droit de mettre au 

monde des êtres destinés à rester à la charge d'autrui, 

el que quiconque prétend soulenir le premier doil 

1 Principes d'économie politique, vol. I, ch. x11, p. #13 de la traduc- 
tion française de MM. Courcelle-Seneuil et Dussard, 1854,
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renoncer au second ». D'où résulle, selon lui, la né- 
cessilé de prohiber les mariages des indigents (V. 
chap, xt). 

I 'ajoute : « Si vous mettez les ouvriers en élal 
de ne plus s'occuper de leur salaire, si vous leur ga- 
rantissez un minimum par la loi où par l'opinion, tout 
le bien-être que vous pourrez leur donner ne détermi- 
nera ni eux ni leurs descendants à considérer la conti- 
nence comme un moyen de rester en cel élal. Ils 
réclameront avec colère l'exécution de Ja garantie qu'on leur aura donnée pour cux-mêmes cl pour toute la postérité qu'ils Pourront avoir ». 

M. Mill fait encore remarquer que le travail de pa- reils ouvriers sera insignifiant : « Lorsqu'on n'a pas la 
faculté de congédicr les journ alicrs, remarque-t-il, on ne peul en obtenir du travail que par le fouet ». Ainsi Ja conséquence forcée de ce droil à un mini- 
mum ‘de salaire, c'est ] 
l'esclavage des salariés 

Est-ce bien là un droit, el un droit à proclamer !? Toutefois M. Mill Pense que la nouvelle loi des pau- vres (1834), en Angleterre, a résolu la difficulté ; mais On va voir que c’est en réslreignan( singulièrement ce -Prélendu droit qu'on n’a pas le droil de réclamer. 

à démoralisalion, la colère et 

1 V. une note finale, historique et criti que sur la question du droil au travail, cn France, après les événements de 1828, 
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11. — Des subventions aux pauvres pratiquées en Angle- 
terre :— La taxe des pauvres actuelle; — Système de suh- 

vention avec supplément aux salaires (*allowance system,,) 
et d'affermage d'un petit lot de terre (‘“allotment sys- 
tem,.). 

Taxe des pauvres. « C'est, dit M. Mill!, en se fondant 
ur ces molifs (V. les cilalions, p. 183) que plusieurs 

crivains ont condamné la loi anglaise sur les pauvres 
L Lout le système de secours accordé aux hommes va- 
ides qui n'est pas combiné avec un ensemble de pré- 

aulions légales contre l'excès de la population. Le fa- 
neux acte de la quarante-troisième année d’Elisabeth 
romcet, au nom du gouvernement, du {ravail et des 

alaires pour tous les bras valides inoccupés. Il est 
robable que, si cet acte avait été exécuté dans toute 
a teneur, si les administrateurs des secours publics 
avaient pas pris des mesures pour en atténuer les effets 
alurels, la taxe des pauvres absorberait aujourd’hui 

out le produit net de la terre et du travail de ce pays. 
Lussi ne faut-il pas s'étonner que Malthus et d'autres 

ient d’abord conclu contre toute espèce de loi des 
auvres. Îl fallait beaucoup d’expérience et une étude 
pprofondie des différents modes de distribution des 
ecours publics, pour affirmer que le droit absolu à l'as- 

istance pouvait être admis en droit et en fait, sans af- 

aiblir le principe d'activité et Les effels de la prudence. 

1 Principes d'économie politique, ch. xn, $ 2.
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C'est ce qui a élé établi par les recherches de ln Com- 
mission pour la loi des pauvres. 

< Bien qu'elle ail été injustement accusée d'hostilité 
conlre le principe de l'assistance légale, c'est elle qui, 
E1 première, a prononcé complèlement qu'une loi des 
Pauvres dans laquelle le droit à l'assistance se trourail 
reconnu, n'élail pas incompalible avec l'intérêt per- 
manecnt des classes laboricuses ct de la postérilé. Par 
la comparaison de faits constatés par l'expérience dans 
diverses paroisses dispersées sur loute la surface de 
l'Angleterre, celte Commission a établi que le droit de 
l'assistance n'aurait point, sur les idées et les habitudes 
du peuple, les mauvais effets qu'on en redoulail, $ 
l'assistance, complèle quant au nécessaire, élail accom- 
pagnée de conditions pénibles, telles qu'une diminulion 
de liberté el la privalion de certains agréments. 

« À celle condilion, on peulaffirmer désormais qu'il 
n’est pas nécessaire d'abandonner au hasard le sorl 
d'aucun membre de la sociélé; que la société peut cl 
par conséquent doit garantir tous ses membres contre 
les dernières extrémités du besoin; enfin, que ceux 
qui sont hors d'état de vivre par eux-mêmes pouvenl 
êlre secourus sans craindre ou sans éprouver de dou- 
leur physique, et qu'il suffit de restreindre leur bien- 
êlre en les soumettant à une discipline rigide. Assuré- 
ment l'humanité y a gagné quelque chose d'imporlant 
déjà el qui peut le devenir davantage par les consé- 
quences qui peuvent en résuller ; l'humanité n’a pa 
d'ennemis pires que Ceux qui, sciemment ou sans inten-    
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tion, cherchent à jeter de l'odicux sur cette loi ou sur 

les principes qui l'ont produite. » 

(1) Ge système de charité légale remonte au delà de la Réforme du 

seizième siècle. Le protestantisme admit aussi la charité comme un . 

devdir social dans le fameux acte de la 43° année du règne d'Élisa- 

beth, analysé par Malthus ?. Cet acte mit l’entretien des pauvres à la 

charge de la paroisse {vestry), et confia ce soin à des inspecteurs 

(overseers) choisis par les notables. Dès ce moment, la charilé ne fut 

plus une contribution volontaire, comme le veut Ja loi chrétienne ; ce 

ne fut pas l'accomplissement d'un devoir religieux, mais une obliga- 

tion légale, On ne fit plus la charité, on -acquitta une faxe.. — Au 

moyen de cet impôt, les overseers distribuaient des secours à domicile 
aux indigents incapables de s'occuper, et donnaient du travail aux 

indigents valides dans des ateliers gérés aux frais de la paroisse. Ce 
sont ces ateliers qu'on a appelés workhouses?, maisons de travail. 

Un cadastre des terres, arrèlé en même temps que les lois ancien- 

nes, avail donné lieu à de nombreuses anomalies, en ce qui concerne 

la répartition de la taxe. Certaines lerres ne payaient point l'impôt, 
parce qu'elles n'étaient pas appropriées à l'époque du cadastre, D’au- 
tres payaient en proportions diverses du revenu, selon les progrès de 

la culture, ete. Des discussions sans nombre s'étaient élevées entre 

les pauvres et les paroisses, entre les paroisses entre elles, au sujet 

du domicile, el il en était résullé que les avocats, les procureurs et 

les autres gens de justice absorbaient une part importante du produit 

de la taxe 3. L'énumération des cruaulés, des scandales et des mal- 

versations de toute espèce, tiendrait trop de place ici, et nous ren- 

voyons à l'enquête célèbre de 1833, dont un résumé a été publié par 

uñe commission spéciale de sept membres, au nombre desquels figu- 

1 Le traducteur de l'Essai sur le Principe de population, M. Prevost, fait remonter le : 

premier statut de ce genre à 1563 (p. 353). Mais dès Je iv siècle, il y a eu, sous Edouard Ill, 

un statut des ouvriers qui intervenait dans les gages et les salaires. L'on doit dire que 

le principe chrétien de la charité était écrit dans la loi ancienne, et que la suppression des 

couvents sous Henri VIH, après la Réforme, a dû mettre bon nombre de meudiants, de vaga- : 

bonds et de nécessiteux à la charge de la société civile. ‘ 
2 (Work, travail, house, maison.) . ‘ 
3 Un procès, au dire de Mac-Ferland, à l'occasion d'un seul indigent, a souvent plus 

coûté que d'assister tous les autres pauvres. On lisait, dans le Quarterly Review (janvier 

1818), qu'une cour trimestrielle d'assises avait jugé 4700 appels de causes d’indigents en 

une seule année. Le député Wattman signalait (le 15 décembre 1830) à la Chambre des 

communes, que cinquante familles de la Cité avaient été obligées, de vendre leur mobilier 

pour acquitter la taxe des pauvres. ° .
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Avant la réforme. de 1834, on donnait aux pauvres 
des campagnes un Supplément de salaires qui avait 
rait un économiste renommé, M. Nassau W. Senior !, Celle enquête a révélé les faits les plus Élranges ; elle a fourni de nombreuses Inmières - Sur la question dela charité légale, et elle est, en général, venue con- firmer et au delà les assertions de Malthus, Plus d'une fois, par exemple, la commission a eu à constater ? que les pauvres s'empres- saient de se maricr pour percevoir double {axe ; qu'une fois mariés ou même avant le mariage, ils s'empressaient d'avoir des enfants pour fugmenter encore leur recette ; qu'une fille avait des enfants de plu- sieurs pères, el qu'elle trouvait ainsi plus facilement à se marier; enfin, que ces secours officiels et obligés détruisaient tons les liens de la famille, sans compter les autres genres de démoralisation auxquels donnait lien leur distribution, sans Compter encore Ja mauvaise in- fluence sur les salaires et tous les autres inconvénients économiques®. La loi de 1834 (poor-luw amendment act) aholit Je principe fonda- mental dela loi primitive, La société regarde encore comme un devoir de soulager l'extrême misère: mais elle y met des conditions. Elle donne bien le pain cle vêtement, mais dans le workhouse seulement. En principe done, plus de distribution à domicile {out door relief), en argent ou autrement, pour Suppléer au défaut ou à l'insuffisance du salaire ; plus d'aumônes, plus de charité. La société n’ouvre plus qu'un asile sans liberté aux malheureux incapables de travail, aux enfants, aux vicillards, aux impotents ; elle n'a plus qu'un modeste entretien à Ja suite d'un travail sérieux Pour l’indigent sain de corps el d'esprit, Nous disons en principe, parce qu'en pralique la nouvelle administration du Paupérisme a procédé avec des ménagements dignes des plus grands éloges. La première mesure commandée aux bureaux fat de substituer les secours en nature aux secours en argent ; la Se- Conde fut de refuser le travail à domicile $, 
L'antique administration paroissiale, source de tant d'abus mis à nu 

À Extracts from the information received by Lis Ristralion and Gperalions of the poor Lars. In-8, L'enquête de 1833 contient des renseignement PU savoir des autres paroisses où localités qui soulageaient directement les pauvres, parce 
que les fonctionnaires paroïssiaux étaient presque tous illettrés. 

3 ste : : $ On en était venu au point que les paroisses Payaïent tout ou partie des gages des ou- 
. Yricrs des fermes, La Suppression de ces abus a 

' 
amené s alaires, (V. Du prin- 

cipe de population, p. 180) né une hausse des salaires, (\ P 
Tous ces détails intéressants sont consiené i du annuel 

(First annual rcport, 1835). '8nés dans le premier compte Fe 

Majesty'scommissionners as tothe adni- - 
Londres, 1533, 

: $ Sur {rois mille paroisses. On n'a rien  
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roduit les plus délestables résultats, révélés pur l'en 

uête et dont nous allons dire quelques mots. 

ar l'enquête, a été remplacée par un systéme «unions composées 
une vingtaine de paroisses, plus ou moins, suivant la population, 
n bureau de fonctionnaires élus par les contiibnables short of 
uardians) administre les affaires de paupétisme ? mais il n'est ps, 
mime l'ancienne paroisse, indépendant de‘toute autorité : al à aus 
essus de lui la Commission centrale, qui est un véritable minister 
à laquelle une loi du 12 mars 1837 a contit Ia tenne des texisties de 
état civil. Dès 1837, la plupart des paroisses taie 
Chaque union doit avoir un workhouse : 
Surface de la Grande-Bretagne, L'ancien workhouse tocélait 

épouvantables abus et une confusion déplorable de toutes les mie ves humaines ; il n'était Pas rare de vor coucher 
éce des enfants et des Paralÿtiques, des enfants et des prostituirs! 
La loi de 1834 à amélioré la condition de l'enfance et de sse ; elle a été bienvcillante pour 

nt unies, 

Ven a environ 600 sur 

dans la méme 

Fusil. 
celle-ci, prévenante pour celle Tr, 

uant au pauvre valide, il doit Sallendre à trouver La Vie du muthe use moins agréable que celle des Champs ou de l'usine, Le mari y t séparé de la femme, et les enfants de tous deux, Mais chaque jour 1 se revoit au réfecloire, el Les époux peuvent passer Lontes des maines une demi-journée cusemble, 
Les personnes qui visitent ces 
1834, y trouvent des cnfants joyeux e ssez d'éducation Pour devenir 

archands ; des femmes qui prennent £ anchissage, de la lingerie et autres oce. ommes enfin qui se livrent as 
Conversation en faisant des tr 

ie, des chaussure n dépecant des Cordages, ou complétant cer none des els ure k 

emeure, ele, 
Plétant certaines parties de 

La laxe des pauvres s'élev ent du siècle, Elle ‘s 
it de 6 millions 294,000 en 1814. Elle s'él ce 1816 et de 1817, jusqu'à 7 million + ( Û ‘année ST 
821 jusqu’à la réforme, elle à varié n 10, 770 pour l'année INIS. ne 
L7 millions 36,000 en 1892. Elle ! ue re millions 136,000 en NS, t depuis cette année jusqu'en 1829 es ë Rs î on nn 
#97 À 6 millions 180,000 en 1g8, pe EE de à millions 434000 en 

| 
donc que la taxe n'est 

maisons de refuge, depuis la 1éforme 
Ubruvants qui Y reconent 

un jour Subrécargues, fermiers on 
aiement part anx soins du 

vccupalions de Jeur server des S€z philosophiquement au charme de 
VAUX de mennise 

leur 

ail à 4 million 18 Sterling au commence. CCruL pendant les £uerres de l'empire: elle 
Va encore, avec [a disette 

48. On voit
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Allowunce system, où Système de subvention comme 
supplément aux salaires. — Ce système à 66 praliqué 
par les paroisses pendant tout le commencement de ce 
siècle jusqu'à la loi de 1834. I1 consistail dans des 
secours donnés par les magistrats des districts ruraux 
à des ouvriers occupés chez les cullivaleurs, pour com- 
pléler le salaire jugé nécessaire à ces ouvriers et à 
lcurs familles. Les fermiers prélèrent la main à ce 
Système, qui leur permettait d'avoir des ouvriers à bas 
prix. Comme la subvention élait distribuée propor- 
lionnellement au nombre des individus, elle à singu- 
lièrement encouragé la population, ct les salaires 
élaient Lombés si bas, qu'en réunissant le salaire et le 
subvention, les familles Sccourues élaicnt plus mal- 
heureuses qu'à l'époque où elles n'avaient que leurs 
salaires, cl que les familles non subventionnées lom- 
baient, en nombre loujours croissant, dans 1e paupé- 
risme. : 

Üne subvention fixe par famille n'aurait pas tan! 
encouragé la populalion; mais elle n’en aurait pas 
moins amené la baisse des salaires, l'ouvrier complan! 
toujours sur elle comme sur un minimum assuré. 

La loi de 1834 a aboli ce déplorable système. 

Alolment system, ou Système d'affermage d'un pelil lot de terre. — Ce système est pratiqué. Il est défendu 
guère moins lourde qu'au commence mieux répartie et mieux 
moralité publique. 

ement du siècle: mais elle Ws 
employée dans l'intérêt des pauvres et de la  
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ar M. Thornion et combattu par M. Mill! Il con- 

iste à louer à l’ouvrier agricole une pelile parcelle de 
erre qu’il cullive à la bêche pour obtenir les légumes 

ont il a besoin et un petit excédent qu’il peut vendre 
u marché, en bénéficiant sur la rente qu’il paye. On 

raint de louer à l’ouvrier une parcelle assez considé- 

able pour l’occuper entièrement, ce qui le tircrait de 
a‘classe des salariés pour le transformer en petit cof- 
ager irlandais, obéré par la rente qu’il doit payer. 

M. Mill ne voit pas dans ce système les avantages 

le la petite propriélé, qu’on a pu observer en France 

t en Europe; il y voit au contraire les inconvénients 

l'un subside, si tous les ouvriers obliennent des a/- 

otments, et un moyen restreint, s’il ne profile qu'aux 

uvriers de choix?. M. Thornion le défend comme un 
noyen d'améliorer le sort des générations acluelles 

qui, sous l'influence d’une plus grande aisance, don- 
icraient à leurs enfants des besoins plus élevés, et 
eux-ci ne voudraient avoir des familles qu'à la con- 
lilion de les voir jouir du même bien-être. — M. Mill, 

qui croit que toute amélioration soudaine el consi- 
lérable (p. 149) peut exercer sur la moralité du pau- 
re assez d'influence pour qu'elle devienne durable, 

r'attend pas cet effet de la location d'un morceau de 

erre $, loué d’ailleurs à un prix exorbitant. 

1 M. Mill a plus de confiance dans la colonisation (V. chap. vin, 

p. 148) et l’aliénation des biens communaux (ch. vu, p. 139). 
3 Over population and its remedy. London, 1846, in-8. 

3 Un quart ou un demi-acre, 12 à 25 ares. 
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IV. — Conclusion, 

En résumé, personne ne peul avoir le droit strict, 
récl, posilif, efficace, d'élre assisté par des secours ou 
même du fravail, c'est-à-dire de vivre aux dépens de 
ses semblables. 

La charité publique est insignifiant comme re- 
mède pour confre-balancer l'énergie du principe de 
population. Il en est de même, a fortiori, de la charité 
privée volontaire. : 

Que si l’on développail indéfiniment des institutions 
charilables à l’aide du trésor public, el si l'on rendail 
la charité privée obligaloire, cela se réduirait à pren- 
dre la propriété des uns pour la donner aux autres, 
en verlu du droit au travail, ele., el à praliquer le 
communisme, contraire à la nalure humaine; ce qui serail la dissolulion de la socièlé. 

Touic institution charilable a loujours pour cffel, 
dans unc mesure plus ou moins grande, selon sa nature, 
son organisalion.cll’espril qui la divige, d’affaiblir le res- 
sorl moral, la responsabilité, la dignité, et de susciter 
l'imprévoyance, l'immoralité, le paupérisme.llen est de 
même de la charilé privée si elle est faite banalement, 
sans intelligence cl sans dévouement à l'humanité. 

Concluons enfin avec Ricardo! qu'aucun plan, pour SCCourir l'indigence, ne Mérile allention, s’il ne tend à 
mettre les pauvres en élat de se passer de secours. 1 Das . . Je Principes de l'économie politique, chap. v.



CHAPITRE XI 

SUITE DES MOYENS OU REMÈDES PROPOSÉS POUR CONTRE-BALAN- 
CER L'ÉNERGIE DU PRINCIPE DE POPULATION : PRONIBITION DES 
MARIAGES ET DE L’IMMIGRATION; LACTATION PROLONGÉE ; PRO- 
CÉDÉS EXCENTRIQUES DE FOURIER, DE MARCUS, ETC.; L'INFAN- 
TICIDE, LA GUERRE. 

TI. La prohibition des mariages et de l'immigration, faible obstacle à 
l'énergie du principe de population. 

* 1 Lactation prolongée. 
III. Procédés excentriques de Fourier : — idées des autres socialistes 

(Cireulus de M. Pierre Leroux, malthusianisme de M. Proudhon); — 
procédés de Weinhold ; — du prétendu Marcus ; — des philosophes 
grecs; — l'infanticide. ‘ 

IV. La guerre considérée comme moyen de contenir la population. 

1, — La prohibition des mariages et de l'immigration, faible 
obstacle à l'énergie du principe de population. 

La reslriclion des mariages est quelquefois de- 
mandée; elle a élé introduite dans la législation de 
quelques États d'Allemagne ! et en Norvège; mais, 

. sans examiner ici les principes de justice et d'égalité 
qui mililent conlre celte restriction, nous dirons sim- 
plement que des mesures de cette nature seraient par- 
faitement inefficaces, soit parce qu'elles provoque- 

1 Voir une Note finale.
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raient les naissances illégilimes, soit parce qu'elles 

ne présenteraient qu'un léger obslacle aux naissances 

légilimes. 
On ne doit pas plus défendre aux gens de se marier 

que leur promellre des primes s'ils onl beaucoup 

d'enfants. 

La liberlé d'associalion doit êlre ici complète, 

comme Ja responsabilité de ceux qui la contractent ; 

el ce ne sont pas les lois, ce nous semble, mais les 

mœurs, qui peuvent plus efficacement agir dans celle 

affaire. — IL n'est pas inutile de dire que el est l'avis 

de Mallhus. ’ ; 

Au sujet de l'immigration, Destutt de Tracy ! à émis 
l'opinion que voici : « L’'immigralion csl loujours 
inutile et même nuisible, à moins qu’elle ne soil celle 

de quelques hommes qui apportent des lumières nou- 

velles. Mais alors ce sont leurs connaissances el non 

pas leurs personnes qui sont précicuses, el ces hommes- 

là ne sont jamais bien nombreux. On peul sans injus- 

lice défendre l'immigration; el c’est précisément à 
quoi les gouvernements n'ont jamais pensé. Il est vrai 

qu'ils se sont encore plus rarement avisés de donner 

beaucoup de motifs pour la désirer. » 

Destuit de Tracy à raison à de cerlains égards: 
mais il a peut-être trop restreint les avantages moraux; 

économiques el providentiels de l'immigration. Il est 

bon, il est ulile que les diverses nations du globe se 

! Traité d'économie politique, 1825, p.211.
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fréquentent, se mêlent, se pénètrent; il esl ulile que 
les races se croisent; or tous les résullats de cette 

pénétralion ne peuvent s’oblenir que par l'abandon 
‘du sol:natal et l'émigration (voyez p. 144). Toulcfois 
il est évident que certaines immigrations ont pour 
effet de faire baisser les salaires et d’ôler aux popu- 
lations auxquelles elles viennent se mêler une partie 
des avantages qu’a pu leur donner la prévoyance; mais, 
quoi qu'il arrive, l'avantage reste toujours du côté 

de l'homme prudent. — On voit ici que loules les 
nalions sont solidaires et qu’elles ont un intérêt réci- 
proque à sc moraliser mutuellement par l'exemple de 
bonnes habitudes. 

Nous croyons qu’il faut proclamer avec Malthus la 
liberté d'immigration ; mais nous ferons remarquer 
que la restriction serait ici plus facile à justifier qu’elle 
ne l'est pour les produits ; el cependant ce sont les pro- 
duits dont il a été exclusivement défendu l’importa- 
tion. Lorsque la populace de Paris demandait, en 1848, 

le départ des ouvriers étrangers, elle était barbare, 

mais logique; et il nous souvient que le parti protec- 

tionniste eut quelque peine, à cette époque, à expli- 
quer, dans ses journaux, comment ceux qui repous- 
saient la concurrence des bras avaient moins de 
raison que ceux qui repoussaient la concurrence des 
produits alimentaires et autres. 

© Quoi qu'il en soit, la défense d'immigration ne. 

serait pas un obstacle suffisant à l'énergie du principe 
de populalion.
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IT. — Lactation prolongée. 

M. Loudon, docteur en médecine el inspecteur des 
enfants des manufactures en Angleterre, s'est inspiré, 
comme Àl. Doubleday (voyez p. 52), de l'histoire 
naturelle el de la physiologie, el il a cru trouver la 
solution.du problème de la population ! el des subsis- 
lances dans la pratique de l'allaitement triennal, et 
dans l'antipathie entre les fonclions des mamelles et 
celles de l'utérus. 

Il a calculé qu'avec une lactalion ainsi prolongée, 
la même femme ne pourrait donner le jour qu'à trois 
Ou quaire enfants au plus. 

En admellant loutes les- données de M. Loudon 
(d’ailleurs lrès conleslables ct très conteslées), il est 
facile de voir que, même avec un enfant {ous les trois 
ans, les familles peuvent devenir {rès nombreuses ct 
dépasser les limiles de leurs ressources. En effet, de 
vingl à cinquanie ans, une femme peul encore donner 
le jour à dix cnfanis; de sorte qu'il y aurait loujours 
lieu de faire appel à la prévoyance des chefs de 
famille, même avec la lactalion triennale, en l’admet- 
lant comme pralicable dans les familles occupées cl 
notamment dans les classes ouvrières cl agricoles. 

! Solution du probléme de la Population et des subsistances, 2 vol., 1842,



PRONIBITION DES -MARIAGES, IMMIGRATION, ETC. 197 

  

III. — Procédés excentriques de Fourier ; — idées des autres 
socialistes (« Circulus de M. P. Leroux, Malthusianisme de 
M. Proudhon »); — procédés. de Weinhold; — du prétendu 
Marcus; — des philosophes grecs. — L’infanticide. 

Fourier compte que: le sol donnerait « le: quadruple 

produit», le quadruple des récolles actuelles, si les 
hommes s’'associaient en phalanstères el par: les: pro- 
cédés qu'il indique; mais, après avoir fail celle pro- 

messe, il fait remarquer que bientôl la populalion 

aurait de-nouveau alteint, dans le futur étal social, la 

limite des subsistances. En cela il est d'accord. avec 

-Malthus. Toutefois il n’a pas assez de mépris pour ce 
coryphée de « l’économisme », qui n’a su trouver que 
la prévoyance: comme remède à l’excès de populalion, 
qu'il combat, lui, par divers moyens bien plus. effi- 

caces! Ces moyens sont: 1° l'exercice. intégral de 
loutes les passions, el le travail attrayant, qui détour- 
neront les couples de l’acle de la procréalion ; 2° la 

gastrosoplie ou science. de se bien repailre el d’ac- 

quérir un embonpoint pou propre: au même acle ; 3° la 

vigueur des femmes, en raison inverse, selon lui, de 

leur fécondité; 4° enfin les mœurs de la sociélé qu'il 

rêve, qu'il appelle phanérogames, el qui produiront des 
effets analogues à ceux de la polygamie pratiquée en 

Orient, et à ceux de la polyandrie et dela polygynie 
que l’on observe chez les peuples civilisés 1. On peut se 

1 Voir Études sur les réformateurs, par M. Louis Reybaud, et le Socia- 
lisme dans l'antiquité, par M. Thonissen.
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rendre comple en détail de ce que loul ecla veut dire 
dans les ouvrages du maitre. 

Nous ne ferons ici d'autre réflexion que la suivante : . 
si la doctrine de la prévoyance a êlé lraitée par Fourier 
elses disciples, de doctrine immorale, MM: Leroux! 
el Proudhon * ont fail des monstruosités de Fourier 
une sévère juslice. 

Mais M. Picrre Leroux ne s’esl pas borné à criliquer, . 
il à aussi affirmé quelque chose sur Ja populalion. 
C'esl ce qu'il a appelé le cireutus, c'est-à-dire le prin- 
cipe en verlu duquel chaque homme fournit assez 
d'engrais pour assurer sa subsistance. M. Picrre. 
Leroux ne dil pas comment l'agricullure poul S'y 
prendre pour nourrir ainsi l'espèce humaine. Il n'en 
fail pas moins, lui aussi, unc allaque en règle contre : 
Malthus el les Économistes ?. 

MA. Owen et Cabct, et d’autres communistes ou 
socialisies, ne sc sont pas préoccupés du nombre des 
hommes. La population ne doil pas manquer de pain 
en [armonie ou en Icaric. L'école saint-simonienne 
élait dans le même cas. 

Les écrivains socialistes du dix-huilième siècle, el 
les autres publicistes en général, ne se préoceupaient 
que d’une chose, des moyens d'augmenter la popula- 

1 Lettres sur le fouriérisme, par M. Pierre Leroux, dans la Revue sociale. 
9 . . . 

" 18: Avertissement aux Propriétaires, par M. Proudhon. Brochure, 41. 

$ Malthus et les Économistes, 1 vol. in-16.
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lion, signe toujours exact, sclon eux, de la pros- 

périlé des empires *. 

Quant à M. Proudhon, après avoir combailu 

Malthus et réfuté aussi les adversaires de ce der- 

nier, il est arrivé à conclure plus rigoureusement 

que lui, de sorte que l'économiste le plus malthusien 

signcrait des deux mains plusieurs belles pages de 

son livre des Contradictions?. Mais hâtons-nous de 

dire que ceci ne s'applique qu'à un chapitre des 

éludes publiées par cet écrivain en 1846. Plus lard, 

en 1848, lors de la discussion du droit au travail à 

l'Assemblée nationale, M. Proudhon dirigea un pam- 

phlet très acerbe contre les adversaires de ce droit, 

sous le titre de Malthusiens. Cet écrit, plein de blà- 

1 Voyez p. 3 et une Note finale. 

? Contradictions économiques, 1846, t. II, p. 453. 

M. Proudhon compte sur le dév eloppementde la faculté industrielle 

de l'homme pour diminuer sa faculté prolifique et accroitre sa chas- 

teté, d'où résulteront des mariages tardifs et des unions qui cesseront 

d'être fécondes aussitôt que l'ainé des enfants deviendra adolescent. 1l 

conclut ainsi, t. II, p, 491 : « Le mariage ayant lieu pour l'homme à 

98 ans révolus, pour la femme à 21 ; l'usage des nourrices disparais- 

. sant el la durée de l'allaitement étant réduite à 15 ou 18 mois, la pé- 

riode de fécondité pouvant aller de 10 à 45 ans, lenombre des enfants 

d'un même mariage s’élèverait difficilement au-dessus de 5.» En tenant 

. compte des accidents, des cas de stérilité, des veuvages, des morts hà- 

tives, qu'il évalue à 4,5, M. Proudhon conclut que la population n’aug- 

mentera que d'un dixième par chaque période d'environ 30 ans, et que 

son doublement aura lieu en trois siècles. 

A cela M. du Puynode (Journal des Écunomistes, janv. 1855, p. 68) . 

ajoute : «Avant de marquer si rigoureusemgent l'âge du mariage et de 

l'abstinence, pourquoi crier à Timmoralité de Malthus parce qu'il 

n’excite pas aux unions trop hâtives, — à son impudicité, parce qu'il 

blûme les naissances trop multipliées ? »
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mables confusions et d'arguments de circonstance, est 
une œuvre d'écrivain politique ; ce n’est pas un (ravail 
scientifique qui mérite d'être discuté". 

Mais continuons le relevé des moyens excentriques. 
Un écrivain allemand, M. VWeinhold, consciller de 
régence cn Saxe, proposail séricusement, il y à quel- 
ques années, comme remède à l'excès de populalion, 
le moyen employé par l'Église pour oblenir cerlaincs 
voix, el par les Turcs pour donner de fidèles gardiens 
à la verlu de leurs femmes ©. 

Un autre écrivain anglais, d'une haule célébrité au 
dire de M. Rossi, ct dont nous n'osons ciler le nom, 
puisqu'il n'a pas voulu le révéler lui-même, a proposé, 
dans une publication signée du pseudonyme de Marcus, 
de prévenir l'excès de populalion en soumettant les 
TOUVEau-nËs à une asphyxic sans douleur (painless 
extinction), au moyen de je ne sais quel procédé à 
l'acide carbonique ! Cel écrit * était-il l'œuvre d'une in- 
lelligence égarée en ce point? Avail-il pour but de 

© Dans le Représentunt du Peuple, 10 août 1818: réimprimé dans les Idées révolutionnaires, in-18 ; chez Garnicr frères. Voir dans le Journal des Économistes un article de M. du Puynode Sur Malthus et le Socialisme et, dans le même recueil (mars 1849), un discours de M, Michel Chevalier sur l'Économie politique et le So- cialisme, 

* De l'excès de Populution dans l'Europe centrale. Halle, 1827. + Cet écrit n'a Pas été traduit en français, et nous n'avons pu nous Procurer l'original, Nous en Parlons d'après M. Godefroy Cavaignac, qui en à donné une analÿse dans la Réforme du 23 novembre 1844, €n aÿant le tort de rendre Malthus responsable des propositions de Marcus.
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caricaturer Malthus? C'est ce qu'il nous serait difficile 

de dire, car le ton ct la forme en sont sérieux. Quoi 

qu'il en soit, les détracteurs de Mallhus s’en sont em- 
parés et ont de nouveau, à la faveur de l’analogie 
des deux noms, jeté de la confusion sur les doctrines 
de l’auteur de l'Essai sur le principe de population, 
auquel les ignorants ont altribué la parodie de Marcus. 
et les excentricités à la Weinhold. 

Ce n’esl pas tout. M. Proudhon nous a révélé les 
procédés d'un soi-disant docteur G**, qui propose: 
« l’extraction du fœtus et l'éradiation des germes qui 

se seraient implantés malgré la volonté des parents », 

el un ou deux aulres moyens que nous renonçons à 

‘indiquer !. : 
Ne suffil-il pas de signaler ces tristes conceptions 

pour toule réfutalion, el pour dégager la responsa- 
bilité de l'homme de bien, de sens el de haulc raison 

qui a écrit sur le principe de population? 

Il est aujourd’hui peu-utile, mais curieux, de rappro- 

cher ces excentricités de notre époque des idées qu'on 

a trouvées à cet égard dans les philosophes grecs, 

et que nous allons reproduire d'après Montesquieu ?: 

« Les politiques grecs s’altachèrent parliculière- 

menti à régler le nombre des citoyens. Plalon * veut que 

l'on arrête ou que l’on encourage la propagation, selon 

le besoin, par les honneurs, par la honte, et par les 

1 Contradictions économiques, t. II, 1826, p. 453. 

2 Esprit des Lois, liv. XXIH, ch, xvir. 

3 Lois, liv. V.
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averlissements des vicillards; il veut mème! que l'on 
règle le nombre des mariages de manière que le 
peuple se répare sans que la république soit sur- 
chargée. — Si la loi du pays, dil Aristote ?, défend 
d'exposer les enfants, il faudra borner le nombre de 
ceux que chacun doil engendrer, Si l’on a des enfants 
au delà du nombre défini par la loi, il conscille de 
faire avorter le femme avant que le fœlus ait vie. Le 
moyen infâme qu'employaient les Crélois pour pré- 
venir le lrop grand nombre d'enfants est rapporté 
par Arislole, el j'ai senti la pudeur cfirayée quand 
J'ai voulu le rapporter ». 

L'infanticide proprement dit était une coutume gé- 
ncrale chez les peuples anciens. Les lois de Sparte or- 
donnaient que loul enfant faible ou difforme fût mis 
à mort. Arislole n'eXprime pas même un doute sur Ja 
légilimilé de celle coutume. Platon la recommande. 
Le code de Solon permettait l'exposilion des enfants. 
À Rome, au dire de Denys d'Halicarnasse, Romulus 
imposa à {ous les citoyens la nécessité d'élever tous les 
enfants mâles ct les ainées des filles; mais il permit 
l'exposition des aulres filles ct des enfants difformes. 
Plus tard on ne trouve aucune loi qui permelle d’ex- 
poser les enfants; mais le père décidail, à la naissance 
de l'enfant, s'il Le prendrait ou s’il l'exposcrait. Les 
enfants EXposés mouraicnt, devenaicent esclaves, où 
étaient mulilés par des. baleleurs, qui en liraient pro- 

* République, liv. V, 
* Politique, liv. V ch. xvr.
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fit en excilant la pitié du public. Celic liberté abu- 

sive du père de famille était corrigée par les lois 

poussant au mariage el au développement de la popu- 

lation. ‘ 

L'infanticide est une pratique actuellement encore 

tolérée en Chine pour les filles, comme l'a récem- 

ment constaté M. Natalis Rondot ‘. Montesquieu ? nous 

dit qu'en Chine et au Tonkin les pères vendaient 

leurs filles et exposaient leurs enfants; que, dans l'ile : 

Formose, la prêtresse foulait le ventre des femmes 

pour les faire avorter si elles concevaient avant trenle- 

cinq ans. Cook à constaté l'infanticide dans les îles de 

la mer du Sud; d'autres l'ont constaté dans l’Indoustan 

et le Thibet. 

1V.— La Guerre considérée comme moyen de contenir Ia po- 

pulation. 

On a aussi proposé la guerre pour diminuer le 

nombre des hommes et pour limiter la concurrence; 

c’est le procédé d’un assez grand nombre de publi- 

cisles. | | a 

Quand la guerre n’est pas le résultat d'une impé- 

ricuse nécessité, c’est une pratique exécrable à tous 

les points de vue. Nous ne ferons pas au lecteur l’in- 

jure de démontrer notre assertion. Disons seulement 

1 Journal des Économistes, t. XXVI, p. 258. 

2 Esprit des Lois, liv. XXII, ch. xvr. 

Voyez Essai de Malthus ; et plus haut, p. 47, note, ce qui est dit sur 

l'avortement et l'infanticide dans nos pays et de nos jours.
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que ce procédé, quelque meuririer qu'il soit, ne sc- 
rail cficace que s'il était permanent. Il est de plus 
fort cher. C'est par milliards qu'il faut évaluer les 
dépenses d'une gucrre, sans compler que les hommes 
qui disparaissent sont des travailleurs tout formés, ct 
qu'ils consliluent l'élite de la populalion vigoureuse. 

Des nombres relevés par M. Morcau de Jonnès 
prouvent que « les guerres les plus sanglantes sont 
moins meurlrières que les événements sociaux, pour 
ainsi dire domestiques : la conlagion, la disctte el les 
troubles de la paix publique ». 

M. Duchâtel a dit avec raison ? que les combals el 
les émigralions n’ont pas plus d'effet, pour affaiblir 
la population, que les progrès de la médecine pour 
l’augmenter. Les guerres ct les émigralions font scu- 
lement que les hommes sont remplacés par des cn- 
fants ; les progrès de la médecine el une bonne hygiène 
prolongent seulement la durée de la vie de ceux qui 
peuvent la soulenir, en diminuant les souffrances de 
Ceux qui on! de quoi vivre. 

De sorie qu'en définilive la gucrre, par les dépenses 
el les destructions d'hommes et de choses qu'elle en- 
traine, engendre la misère, sans diminuer l'excès de 
Populalion d’une manière efficace. 

Il est mort en France cn 1803, 1804 et 1814, époques de grande guerre, 31,3—90.8—33,7 individus par 1,000 habitants; — il en est MOELSEB—35,6—36,7 en 1832, 1834, 1819, époques de choléra, de di- selle et de révolution. Éléments de la statistique, 9° édit. 1856, p. 301: * De la Charité, p. 119.



CHAPITRE XII 

CONCLUSIONS. 

J, Propositions fondamentales et Conclusions relatives à la popu-. 

lation. 
IL. De la nécessité el de la possibilité de transformer l'opinion publi- 

que au sujet de la population; — citations de MM. Mill, Sismondi ct 

Rossi. ‘ 

I. — Propositions fondamentales et Conclusions relatives à 

la population. 

Si maintenant nous cherchons à formuler les pro- 

positions fondamentales que nous avons voulu faire . 

ressortir dans ce travail, nous dirons : 

La population, si aucun obstacle moral ou physique 

(préventif ou répressif) ne s’y opposait, se dévelop- 

perail incessamment, suivant une progression géomé- 

Wique, el sans limiles assignables, au point de doubler 

dans une courte période d'années.
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Il 

Les moyens de subsistance, au contraire, ne se 
développent, en général, que suivant une progression 
bien moins rapide. 

[TT 

în d'autres (ermes, la population a une lendance 
organique cl virtuelle à s'accroitre plus rapidement 
que les moyens d'existence, d'où résulte le Progrès 
ou la Misère. 

IV 

Mais il ÿ à dans la liberté de l'homme un contre- 
poids suffisant à celle tendance de ln population à 
dépasser les subsistances. 

V 

En fait, loule population est forcément limitée dans 
sa marche ascendante par la quantilé des moyens 
d'exislence disponibles !. 

VI 

Mais celte limitation peul être moralement pré- 
1 James Stewart a comparé le pouvoir de mulliplication du genre hu- 

Main à un ressort qui s'élève ou S'abaisse selon la force du poids qui le comprime,
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venlive, par la prudence dépendant de la volonté de 

l'homme, ou physiquement répressive par la mort 

précédée de la famine, des maladies, des souffrances, 

de la misère et du vice qu’entraîne l'excès de popu- 

lation hors de proportion avec le capital qui peul 

l'employer. 

VII 

IL faut, pour éviler ces malheurs, régler la multi- 

plication des hommes, el proporlionner les naissances 

de façon que le nombre des hommes ne s’accroisse 

pas plus vite que les subsistances et les moyens de 

les obtenir par la culture ou l'exportation. 

VIII 

La non-limilalion prévenlive du nombre des enfants 

cest contraire à l'intérêt des familles ct des sociétés, 

conséquemment à la morale. 

IX 

C'est en vain qu'on croirait pouvoir augmenter la 

population autrement qu’en augmentant les moyens 

d'existence. 

X 

Tout encouragement à la population est absurde,
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dangereux, inhumain el contraire à l'intérèl de la 
sociélé el des pauvres en particulier. 

XI 

L'excès de population est une des principales causes 
de la misère. 

XII 

IL esl niais de croire, il csl dangereux d’enscigner 
que la naissance des enfants dépend exclusivement 
de la volonté de Dieu: — qu'elle est indépendante de 
la volonté des parents; — et que Dicu n’envoie jamais 
des bouches sans envoÿCr en même Lemps de quoi les 
nourrir. 

XIII 

[n'est pas vrai que la densité de la population 
soil un signe exact de prospérilé. Toules choses égales 
d'ailleurs, une moindre populalion aisée el prospère 
à plus de puissance qu'une plus forte population pauvre 
€L souffrante. 

XIV 

Toutefois cette densilé, si celle cs proportionnelle UX Progrès dans les moyens d'existence, amène une nouvelle force dans la société, el le principe de
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population, loin d’être un obstacle invincible à l’amé- 
lioration du sort des masses, est au contraire le ferment 

du progrès, lorsqu'il est mainienu par la prudence 
de l’homme. 

. (À ces conclusions, nous ajoulons celles à l’aide des- 
quelles M. Thornton a récemment résumé un livre sur 

la populalion !.) 

XV 

Il y a excès de population dans un pays où une 

portion des habitants, quoique ayant toute l'aptitude 
physique el morale qu'exige le travail, se irouve dans 
l'impossibilité permanente de suffire par le salaire 
aux exigences de la vie. 

XVI 

L'excès de populalion esl généralement produit par 
la misère, dont le caracière essentiel est l’impré- 
voyance, el qui conduit aux mariages prémalurés (et, 

ajoulerons-nous, trop prolifiques). 

XVII 

Par la même raison, le bien-être arrêle les progrès 

de la population, en donnant à ceux qui en jouissent: 

4 Over population and its remedy (l'excès de population et les remè-." 
des qu’on peut y apporter). Londres, 1846, in-8. 

14
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le désir de le conserver, en combattant par conséquent 
la propension au mariage (el, ajoulerons-nous, en pro- 
voquant à la prudence dans le mariage). 

XVII 

Dans les pays où la population dépasse, non pas 
seulement les subsistances, mais les ressources offer- 
tes par le lravail, ou, plus exactement, le capital em- 
ployé en travail, les habilants vivent soit dans la pau- 
vrelé, soil dans une misère complète. Dans le premier 
cas, la populalion s’accroil avec une rapidilé qui resle 

plus ou moins longtemps sans contrepoids. Dans le 
second, la mortalité, résultat des privalions et des 
souffrances, arrête ses progrès. 

XIX 

La théorie de Malihus (qu’il faut, ajoutons-nous, 
dégager des exagéralions de ceux qui l'ignorenl) est 
vraic, Sinon exactement dans sa formule, au moins 

dans son sens général. 

' XX 

Trois circonstances peuvent rétablir le bien-être 
dans unc population en proie à la misère par suite de 

l'excès de population : — l'émigralion sur une vasle
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échelle ; — l'augmentlalion du capilal destiné au tra- 
vail amenée par l'agrandissement des débouchés ; — 
la diminution du prix. des objets nécessaires à la vie 
par la liberté du commerce, le taux des salaires res- 

tant le même. 

XXI 

Une bonne loi d'assistance publique, pourvu que 
le pauvre ne reçoive jamais, soit en argent, soit en 
nalure, au delà du minimum du salaire gagné par: 
l'ouvrier et que le secours à la maison de travail (&ork- 

house) soit le principe, le secours à ‘domicile l’excep- 
tion, peut prévenir les effets les plus désastreux de 

la concurrence pour les travailleurs, en maintenant 
les salaires à un taux suffisant. ‘ 

À ces conclusions, nous ajouterons encore les sui- 

van{es. 

XXII 

On ne saurait trop se hâter de faire disparaître 
lout encouragement direct à la population, soit re- 

ligieux, soit moral, soit politique, et tout encourage- 
ment indirect, {els que le régime douanier prohibilif, 
l'aumône officielle permanente, la charité indivi- 
duclle inintelligente, elc.
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XXII 

L'émigralion, l'amélioration des cullures, les pro- 
grès de l'industrie, l'augmentalion des cultures, les 
réformes el les progrès économiques peuvent con- 
lre-balancer, dans une certaine mesure, l'energic du 
principe de population ; mais leurs bons effets sont 
plus lents à se produire que le nombre des hommes à 
s'accroitre, si l'homme n'intervient par sa prudence. 

XXIV 

Sans doule l'humanité a progressé el continue à 
progresser à fravers lous les malheurs par l'altribul 
de perfeclibilité qui est en elle ; sans doutc les arts de 
la production en général, de la production agricole 
en parliculier, ont incessamment répandu plus d'ai- 
sance dans le monde: sans doute les hommes, se 
mullipliant sur la surface du sol, trouvent dans leur 
Propre nombre des ressources inconnues dans les 
pays trop peu habités ; mais {out cela n’infirme en rien 
l'énergie du principe de populalion el la difficulté plus 
grande de produire les moyens d'existence. 

XXV 

Les populations ne doivent compter, pour conlre- 
balancer les effets de leur force d'accroissement, ni



CONCLUSIONS. 213 

  

sur l'aide de l'État, ni sur l'action des conslitutions 

politiques, ni sur les ressources éphémères de la cha- 

rité qui ne sont ou ne seraient que des pallialifs très . 
_ insuffisants et souvent dangereux. 

XXVI 

Les familles doivent compter avant tout sur clles- 
mêmes, sur leur travail, leur conduite, leur PrÉ- 

VOYANCE, et spécialement sur leur prudence dans le 
. mariage. 

XXVII 

Il est d'intérêt social de donner aux populations 
la connaissance des choses telles qu’elles sont, telles 
qu’elles peuvent être selon les lois de Ia nature, telles 

que les conslate l'Économie politique venant en aide 

à la Morale. Celle connaissance les guide dans la 
demande de ce qui est possible, et leur permet d’ob- 

tenir tôt ou lard ce qui est juste. Elle les protège 
contre les épidémies morales causées par ces aven- 
turiers de la pensée qui jettent dans le monde un 
mélange confus de vérités et d'erreurs; elle leur incor- 

pore enfin ces idées de sagesse et de dignité, d'ordre 
et de prévoyance, sans lesquelles les améliorations 
les mieux conçues seraient, pour les classes les plus 

pauvres en particulier, et pour la société en général, 
presque sans bui el sans portée.
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“IL Dela nécessité ct de In possibilité de transformer l'opi- 
nion publique nu sujet de In population ; — citations de 
MM. Mill, Sismondi ct Rossi. 

Je laisse maintenant la parole à trois éminents 
penseurs à la fois économistes, philosophes el mora- 
listes. 

M. JS, Sruarnr Mi : 

€ Tn’y à pas d'autre sauvegarde pour les salariés 
que la restriction du progrès de la population. 

« Malheureusement le sentimentalisme, plutôt que 
le sens commun, domine les discussions qui on! licu 
sur celle malière, el pendant qu’on devient plus sen- 
sible aux misères des pauvres ct plus disposé à recon- 
naître les droits qu’ils réclament à la bienveillance des 
autres, presque personne ne veut regarder en face le 
problème de leur silualion, ni observer les condi- 
Lions que la nature même des choses a mises à l'amé- 
lioralion physique de leur sort. Les discussions sur 
les pauvres, les lamentations sur leur misère, les dé- 
noncialions dirigées contre ceux qu'on y suppose in- 
différents, les projets de toute sorte pour augmenter 
le bien-être des salariés, n'ont jamais, el dans aucun 

Pays, élé si communs qu'en Angleterre! ct de notre 

.*Et en France, ct ailleurs ! Seulement un grand nombre de publi- cistes du continent s'imaginent, dans leur naïve ignorance, que toute l'Angleterre est mallhusienne, à commencer par l'aristocratie et le 
clergé, que M. Mill accuse Précisément (V. p. 217) de donner l'exemple
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lemps; mais il semble qu'il y ait convention tacile . 

d'ignorer la loi qui régit les salaires ou d’en parler 

négligemment, entre parenthèses, en disant, par 

exemple, « le Malthusianisme au cœur sec», comme s’il 

n’y avait pas mille fois plus de cruauté à dire à des 

êtres humains qu'ils peuvent donner la vie à des 

essaims de créatures destinées à la misère et probable- 

ment à la corruption, et à oublier que la conduite dont 

on trouve la condamnation si inhumaine n’est que la 

.soumission servile d’un sexe à l'instinct brutal, et‘la 

résignation de l'autre à un révollant abus de pouvoir!. 

« La misère, comme les autres maladies sociales, 

existe parce que les hommes se laissent aller sans 

prudence à leurs appétits brulaux, et la société cest 

possible justement parce que l’homme est autre chose 

qu'une brute. La civilisation, sous quelque aspect 

qu'on la considère, est une lutte contre les instincts ani- 

maux, et-les plus forts peuvent être domplés par son 

‘empire. Elle a changé par un effort de l'art une 

grande partie de l'humanité, à tel point qu’elle n’a 

guère laissé qu’un souvenir et quelques vestiges des . 

de l'imprévoyance! N’a-t-on pas présenté souvent Malthus. comme le 

théoricien de l’anglicanisme et de l'aristocratie? (Voy. p. 90.) Le socia- 

lisme philanthropique, auquel nous ne refusons pas les bonnesinten- 
tions, maisune vue nette des causes des maux dela société et desremè- 

des à y apporter, a en Angleterre de nombreux et puissants partisans, 

qu'on a vus figurer parmi les adversaires des réformes économiques si 
. brillamment réclamées par La Ligue et si habilement obtenues du Par- 
lement par Robert Peel (Voy. p. 132). 
- 17, S. Mill, Principes d'économie politique, ch. x1, Des Salaires, 

$ 6.
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inclinalions les plus naturelles de l'homme. Si elle n’a 
pas domplé autant qu'il serait nécessaire l'instinct 
de la populalion, c'est qu'elle ne l'a jamais séricu- 
sement essayé. 

« Les efforts qui ont été faits ont été presque tou- 
jours dirigés en sens contraire. La religion, la mo- 
rale, la polilique, ont prodigué à l’envi les excitalions 
au mariage cl à la mulliplication de l'espèce humaine 
dans le mariage: Ja religion n'a pas même encore cessé 
ses Cncouragements. Le clergé catholique, ct il esl inu- 
lle de parler d’un autre, puisque aucun autre ne jouil 
d'une influence aussi considérable sur les classes pau- 
vres, le clergé catholique estime partout que son de- voir est de consciller le mariage afin de prévenir là 
fornicalion. 11 cxiste cncore, dans un grand nombre 
d'esprils, des préjugés religieux considérables contre 
la vraic doctrine. Les riches, tant que les conséquences 
ne Îcs louchent point, pensent que c’est allaquer la 
Sagesse de la Providence de Supposcr que la misère 
peul résulter de la salisfaclion d'un besoin naturel; 
les pauvres croient que « Dicu n’envoic jamais des 
« bouches sans Cnvoyer en même lemps de quoi les 
«nourrir. » À entendre le langage des uns el des au- 
{res, on dirait que l'homme n'a ni voix ni choix en 
celle malière, Lant est complèle la confusion des idées à ce sujel, el ceci grâce au mystère dont il est cou- 
ver par une fausse délicatesse qui aime micux voir Méconnaitre cl confondre le bien el le mal sur ce qui. importe le plus au bien-être de l'espèce humaine,
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que d'en entendre parler et disculer avec liberté. Le: 

peuple ne se doule pas de tout ce que coùle à l'hu- 

manité celte prudence de langage. On ne peut pas 

plus prévenir et guérir les maladies sociales que les 

maladies du corps sans en parler clairement. L'ex-. 

périence prouve que la majorilé des hommes ne jugent 

point par eux-mêmes les questions morales, et. qu'ils 

ne voient que quelque chose est bien ou mal qu'après. 

qu'on le leur a dit souvent. Et qui leur a dit qu'ils 

avaient un devoir quelconque en cette matière en élal 

de mariage? Qui rencontre le moindre blâme, ou plu-. 

tôt qui ne trouve pas de la sympathie et de la bienveil-. 

lance lorsqu'il a nui à lui-même et aux autres par 

celte espèce d’incontinence? Tandis qu'un homme 

qui s’enivre est méprisé et rebulé de tous .ceux qui. 

font profession . d’honnèleté, lun des principaux ar- 

guments adressés à la bienfaisance est que celui qui 

l'implore a une famille nombreuse qu'il ne peu nour- 

rir.….. 
« On ne peut guère:espérer que la moralité fasse 

des progrès lant qu'on ne considérera pas les familles. 

nombreuses avec le même mépris que l'ivresse ou 

tout autre excès corporel. Mais tant que l'aristocratie 

etle clergé seront les premiers à donner l'exemple- 

‘de l'incontinence, que peut-on attendre des pau- . 

vres! ?» 

M. Mill veut évidemment blâmer l'imprévoyance 

17, S, Mill, ch. x, S 1.
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qui produil les familles l'op nombreuses, plutôl que 
ces familles qui n'ont pas demandé à naîlre. D'autre 
part, S'il est nécessaire de juger sévèrement eclle in- 
lempérance fatale à la famille el à la sociélé, il est 
jusle de mettre en ligne de comple le dévouement et 
l'abnégalion des Parents qui se sacrifient à leurs en- 
fants. Le mépris ne doit atteindre que ceux qui, après 
avoir mis des malheureux au monde, ne remplissent 
pas leurs devoirs. 

SISMOXDI ! : 

= « Lorsque les préjugés dangereux ne sont point ac- 
crédités, lorsqu'une morale conlraire à nos vrais de- 
voirs envers les autres, cl surtout envers les créatures 
qui nous doivent la vice, n'esl poinl enseignée au nom 
de l’aulorilé la plus sacrée, aucun homme sage ne se 
marie avant de se trouver dans une condition qui lui donne un moyen assuré de vivre; aucun père de fa- mille n’a plus d'enfants qu'il n’en peut convenable- 
ment élever. Ce dernier comple, à bon droit, que ses 
cnfants devront se contenter du sort dans lequel il à 
vécu; aussi doit-il désirer que la génération naissanle 
représente exactement celle qui s’en va ; qu'un fils cl 
une fille, arrivés à l'âge nubile, remplacent son père ctsa mère; que les enfants de ses enfants le rempla- 
cent à son tour avec sa femme ; que sa fille trouve 

ANous» nt , : je . 
Nouveaux Principes d'économie politique, liv. VII, ch. v.
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dans une autre maison précisément le sorl qu'il don- 

nera à la fille d’une autre maison dans la sienne, el 

-què le revenu qui suffisait aux pères suffise aux en- 

fants 1.» 

« Une fois que cette famille est formée, la justice et 

VPhumanité exigent qu'ils s'imposent la même con- 

trainte à laquelle se soumettent les célibataires. Lors- 

qu'on voit combien est pelit (relativement), en tout 

pays, lenombre des enfants naturels, on doit recon- 

naître que celle contrainte est suffisamment efficace. 

Dans un pays où la population ne peut s’accroilre, ou 

du moins dans lequel son progrès doit être si lent, 
qu’il soit à peine perceptible; quand il n’y a point de 

places nouvelles pour de nouveaux établissements, 

un père qui à huit enfants doit compter ou que six de 

ces enfants mourront en bas âge, ou que trois de ses 

contemporains et trois de ses contemporaines et, 

dans la génération suivante, trois de ses fils ct trois 

de ses filles, ne se marieront pas à cause de lui. » 

P. Rossi: 

« 11 y a parmi les hommes un bon nombre de sim- 

ples et d’habiles. 

« Les simples ne comprennent pas et ne compren- 

dront jamais la question. L'économie sociale est pour 

“eux lettre close. Ils ne voient dans l'affaire que les 

1 Avec M. Mill, je pense que, dans un pays prospère, l'ambition du 
père de famille doit être un peu plus grande.
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vives amorces du jeune âge et le danger que ces flammes comprimées n'éclalent par quelque désordre. Diles-leur que li morale nous conscille, que la reli- gion nous commande de contenir nos appélils, lors- 
que nous ne pourrions les salisfaire qu'aux dépens du 
bien cl du juste; dites-leur que des enfants qui trem- 
blent de froid, qui pleurent de faim, ne sont pas seu- 
lement un Spectacle déchirant, mais une cfrayante 
lenlalion pour les Parents, qui, trop souvent, ne sor- 
tent de l'affreux combal auquel leur âme est livrée qu'emporlés vers le crime, ou, ce qui est poul-êlre plus horrible encore, avec le cœur pélrifié par le dé- Sespoir qui élouffe les sentiments naturels el fail que les enfants n'ont plus ni père ni mère; on vous ré- 
pondra lranquillement qu'il ne faul jamais désesptrer 
de l'avenir : qu'on doit avant {oul prévenir par le ma- 
riage la Corruplion des mœurs; que la charité vient 
suffisamment au Secours de loutes les infortuncs. 
Qui ne connait Pas ces licux communs, el comment 
discuter avec des hommes qui répèlent loujours les 
mêmes choses, cl sur lesquels les raisonnements cl 
les faits n'ont pas de prise? 

« Les habiles, au Conlraire, connaissent le fond des choses : pour eux, ces lieux communs ne soni pas l’ex- 
Pression, mais le déguisement de la vérité. Ils ap- blaudissent au langage des simples et en ricnt sous Cape. Ils savent que plus il y à de travailleurs, plus, loutcs choses étant égales d’ailleurs, les salaires sont 
bas et les profils élevés. Tout s'explique par celle for-
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mule, et en particulier le pacle d'alliance entre les 

habiles et les simples. Ils sont du même avis, parce 

que les uns ne saisissent point et que les autres sai- 

sissent très bien le fond de la question. Vous vou- 

driez que le père de famille, au lieu de cinq ou six 

enfants, ne vous en présentâl que deux ou trois ? Mais 

il nous faudrait alors hausser le salaire des jeunes 

travailleurs, el plus tard celui des adultes; el si nous 

ne voulons pas voir diminuer le nombre de nos ache- 

teurs, où trouverons-nous cel accroissement de salai- 

res, si ce n’est dans une baisse relative de nos profits ? 
Vos conseils de prudence se résoudraient en un lourd 

impôt levé sur nous. Nous pouvons aujourd'hui ga- 
gner un million dans dix ans; il nous faudrait, dans 

voire système, la vie d’un homme pour atteindre au 
même résullat. Laissez, laissez les travailleurs se 

mulliplier, c’est le seul moyen de rendre les capila- 
listes maîtres du marché. . 

« Quant à nous, nous voudrions pouvoir persuader 
aux travailleurs, aux jeunes gens qui ne possèdent 

encore d'autre richesse que leur intelligence et leurs 
bras, qu'ils doivent se tenir en garde contre les con- 

seils que leur prodiguent, d'un côté, les égoïsles et, 

de l’autre, les esprits chimériques. Nous voudrions 

pouvoir leur dire : la question de la population, c’est 

vous qu'elle intéresse avant tout ct presque exclusi- 

vement. Nos discussions, les riches n’en ont que faire. 

D'un côté, le principe aristocratique, tout-puissant 

chez eux, les conlient et leur inspire une prudence
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peul-êlre excessive !; de l’autre, qu'importe que leurs 
familles soient nombreuses ? Voyons-nous souvent 
leurs enfants lomber dans la mistre el manquer de 
pain? Même les imprudents (rouvent des ressources 
dans la parenté, dans les alliances, dans les professions 
libérales, dans les carrières publiques ?. 

€...Mais vous, dont les facultés n'ont pas encore 
gravi les hauteurs de la société, au lieu d'élever vers 
le sommet des regards d'envie el de former des vœux 
impuissants, regardez autour de vous el prèlez-nous 
l'orcille. Nous ne voulons pas vous apporter ici des 
lhéorics, des généralités, des calculs slalistiques qui 

. Sont, pour le moins, fort inutiles pour vous. Nous ne 
vous demandons qu'un regard allentif cl un peu de 
bon sens appliqué, non au monde entier, mais à chacun 
de vous. Que la prudence pénèlre dans lous les ma- . 
riages el préside à l'établissement de chaque famille, 
el on n'aura plus à s’inquiéler du sort de l'humanité. 
Or, que Voyez-vous aulour de vous? Un pays vase, 
inculle, Peu peuplé, mais sain, fertile, où rien ne s’op- 
pose à l'exploitalion, où la Lerre n'attend pour produire 
que quelques capitaux et des bras. Mariez-vous à votre 

© Voir ci-dessus (p. 217) ce que dit M. Mill. Les deux économistes né 
se contredisent point ; mais ils ont chacun en vue des catégories di- 
verses de familles qu'ils ont observés. 

? Et dans l'émigration; car ils peuvent donner à leurs enfants les Moyens de s'expatrier avec quelque avantage; ce qui est impossible 
au plus grand nombre de familles, au sein desquelles les enfants font Concurrence aux pères, ou se Portent des campagnes vers les villes Cl vers les manufactures, et ÿ font baisser les salaires.
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fantaisie; nous n'avons rien à vous dire, si d'ailleurs 

les heureuses conditions du sol et du climat ne sont 

pas rendues vaines par les instilutions el les lois. — 

S'il en était ainsi, soyez prudents. Ne vous flaitez pas 

légèrement de réformes qui peut-être n’arriveront pas 

dans un siècle, tandis que vos enfants vous deman- 

deraient du pain dans qualre ou cinq ans'. » 

Terminons. 

[l faut réagir contre la direction fâcheuse de l'opinion 

au sujet de la population ; il est inutile de songer à 

_Glever la condition matérielle et morale des classes les 

- plus nombreuses et les plus pauvres, si l’on ne com 

mence pas par celle œuvre 

Il est possible de transformer l'opinion publique à 
cel égard. 

Pour cela, il faut préparer ceux qui la dirigent ou 
doivent la diriger ün jour et leur enseigner les “notions 

élémentaires sur le développement normal et sur les 

conditions naturelles de la population, au sein des 

classes les plus nombreuses et les plus pauvres, afin 

qu'ils cessent de répandre des doctrines diamétrale- 
ment opposées à la prévoyance et à la saine morale; de 
semer l'illusion et l’utopic; de produire la misère, 

l’agilation, la haine entre les pauvres et les riches, et 

finalement l'abrulissement et le despolisme. 

1 Introduction à l'Essai sur le Principe de population de Malthus, dans 
la Collection des principaux économistes (1845). |
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I faut, par conséquent, que dans tous les élablis- 
semonts d'instruction publique el privée, dans les 
séminaires, dans les collèges, dans les écoles, on en- 
scigne l'économie politique. 

IL faut que les nolions fondamentales de celle science 
soient répanduest, par lous les moyens possibles, 
parmi les classes populaires, afin de combaltre leurs 
préjugés, el de développer en elles les notions du sens 
‘Commun el Îles connaissances propres à leur faire 
apprécier leurs véritables intérêts, c'est-à-dire les lois 
qui président à l'organisation sociale, el les moyens 
efficaces pour elles de s'élever à une meilleure con 
dition matérielle ct morale. 

L'opinion des classes élevées ayant une grande in- 
fluence sur les autres, on aurait déjà beaucoup oblenu, 
si l'on parvenail à faire disparaitre le stimulant de 
l'opinion. 

Bienlôl ce progrès serait suivi d'un autre; bientôt 
se répandrail parmi les classes salariées Ja conviction 
que là morale réclame, que leur bien-être exige, 
la limitation volontaire et préventive de la popu- 
lation. : 

Et l’on verrait successivement un plus grand nombre 
TEn 1852, le conseil municipal de Versailles, dans sa séance du 7 juillet, instituail un prix de tempérance de 1,000 francs. La commis- sion devait prendre en considération le nombre modéré des enfants du candidat, l'absence de chômage volontaire, sa fidélité à rapporter son salaire au ménage, s’il envoyait ses enfants à l'école, s’il était dépo- santà la Caisse d'épargne et adhérent aux sociétés de secours mutuels. — C'est là une inilialive louable et bonne à imiter.
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de personnes se conformer à celle opinion; el le jour 
arriverait où le blâme altcindrait les hommes impré- 

voyants qui mellraient au monde plus d'enfants 
qu'ils n’en peuvent nourrir, sans souci du sort de 

leur compagne et de leur famille. 

FIN 

15





NOTES COMPLÉMENTAIRES 

I 

NOTICE SUR LA VIE ET LES OUVRAGES DE MALTIIUS !. 

- MALTIUS (Tuowas-Rozenr) naquit à Rookery, près de 
Dorking, dans le comté de Surrey, cn: Angleterre, le 
14 février 1766; ilest mort à Bath, le 29 décembre 1834. Son 
père, Daniel Malthus, était dans l'aisance; mais, devant 
laisser sa fortune à son fils aîné, il fit entrer Thomas-Ro- 
bert dans la carrière ecclésiastique. Il le confia d’abord à 
Richard Graves, auteur du Don Quichotte spirituel, puis 
il l'envoya à l'académie de Warrington, dans le Lancas- 
hire; mais, cet établissement n'ayant pu se soutenir, il lui: 
fit terminer ses études avec Gilbert de Wakefeld, qui jouis. 
sait d’une grande réputation en Angleterre. A l’âge de dix- huit ans, le jeune Malthus entra au collège de Jésus, à Cambridge; il y prit ses grades en 1788, devint membre 
de la Société, et l'année suivante il entra dans les ordres. Après être demeuré quelque emps au sein de sa famille, 
il desservit une cure du voisinage. 

C'était une époque où les es prits étaient en grande fer- mentation -en Europe, par suile du mouvement philoso- 
! Celle notice sur Malthus ct celle qui suit sur Godw publiées par l'auteur, dans le Dictionnaire de lécon 

2 vol. grand in-8e, chez Guillaumin. ‘ 

in ont déjà été 
one politique
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phique et des événements de la Révolution francaise, Pu- 
bliciste déjà très connu, William Godwin venait de faire 
paraitre son livre sur la Justice politique, dans lequel il 
élablissail que le mal moral et les diverses calamités du 
genre humain n'avaient pas d'autres sources que les vices 
des gouvernements; il proposait l'établissement de l'égalité 
des conditions comme capable de prévenir les effets des 
mauvaises institutions politiques. Cet ouvrage eut, en An- 
slelerre, des adversaires el des partisans au nombre des- 
quels se trouva Daniel Malthus. Thomas-Robert, son fils, 
au contraire, avait appris dans l'étude de l'histoire et de 
l'économie politique (Smith avait publié son livre en 1776, 
et David Ilume, qui avait été reçu dans la famille avec 
J.-J. Rousseau, avait publié ses Essais), que, si les gou- 
vernements défectueux contribuent à rendre les hommes 
vicieux el misérables, l'ignorance ct la dégradation des 
classes inféricures concourent Puissamment, de leur côté, 
soit à former, soil à maintenir les mauvais gouvernements. 
Malthus était donc bien loin de se.faire illusion sur ln 
nature des résultats qu'on pouvait attendre des réformes 
politiques. 

Godwin publiait, en 1797, un recueil appelé ‘ke Inqui- 
rer, composé d’une série d'Essais sur l'éducation, les 
mœurs, la lillérature. Un de ces Essais, sur la prodigalité 
ct l'avarice, fil prendre la plume à Malthus, qui était alors 
dans la force de l'âge, et il répondit par un Essai sur le 
principe de population, qu'il publia sans nom d'auteur, 
el qu'on doit considérer moins comme une première édi- 
tion que comme une préparation au célèbre ouvrage im- 
primé cinq ans après. 
.Malthus combattit les écrivains aux yeux desquels Ja 

perfectibilité des hommes et des institutions politiques et 
sociales était sans limites, el il réduisit presque à rien 
l'influence des mauvais gouvernements; il défendil la pro- 

kb
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‘priété et combattit les divers systèmes socialistes qui s'é- 

{aient déjà produits; il montra que les sociétés n'avaient 

jamais rencontré que deux obstacles à leur accroissement, 

le Vice et la Misère; et il signala comme principale cause 

de ces obstacles la multiplication trop rapide des popula- 

tions relativement à leurs subsistances. 

Ce livre, qui heurtait toutes les ulopies et les systèmes 

imaginés pour le bonheur du genre humain par des ë écri- 

vains populaires, et qui montrait les phénomènes sociaux 

sous un jour nouveau, fut attaqué et défendu avec vivacité, 

comme l'avait été celui de Godwin. Ge fut pour Malthus 

une raison d'approfondir de nouveau son sujet: Il s'était 

d'abord servi, comme il nous l’apprend lui-même, des 

ouvrages de flume, de Wallace, de Smith, de Price!. Il 

rechercha quelle influence le principe de population qu'il 

venait de mettre en lumière avait exercée sur les nations 

aux diverses époques de l’histoire; puis il voulut ajouter 

aux leçons du passé celles du temps présent, ct ilse mit à 

parcourir une partie-de l'Europe. 

Au printemps de 1799, il partit d'Angleterre avec rois 

autres membres du collège de Jésus, de Cambridge, parmi 

lesquels se trouvait Daniel Clark, connu par ses voyages 

dans diverses contrées de l'Europe; et il visita le Dane- 

mark, la Suède et une partie de la Russie; plus tard il 

1 Le docteur Wallace, ministre de l'Évangile, mort en 1771, a fait 

un Essai surla population, provoqué par l'Essai de ume. Cet ouvrage, 

A dissertation on the number of mankind, a éé traduit deux fois en 

français, sous ces titres : Essai sur la différence du nombre des hommes 

dans les temps anciens et modernes, trad. par Joncourt; Londres (Paris), 

1784, in-8 et in-12; — Dissertation historique et politique sur la popula- 

tion des anciens temps comparée avec celle des nôtres, trad. par Eidous, 

Amsterdam (et Paris), 1769, in-8e. » 

Le docteur. Price, minisire dissident, mort en 1391, à publié divers 

essais sur les finances et les dettes de l'Angleterre et un Essai sur la 

population. Londres, 1780, in-8°.
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visita la Suisse et la Savoic. Le résultat de ses voyages fut la publication de la deuxième édition de l'Essai sur le prin- cipe de Population, en 1$03, qui souleva davantage cncore les atlaques auxquelles lt première avait donné licu. Dans cel ouvrage, qui procédait du premier, mais qui était Houveau sous beaucoup de rapports, Malthus complétait ses idées par de plus longs développements ct par l'exposé de faits nombreux empruntés à l'histoire et à Ja situation de différents pays: il appliquail ses observations à des ins- itutions qu'on avait loujours considérées comme bienfai- santes, el indiquait les dangers d'une philanthropie inin- lelligente: il démontrait aux classes ouvrières que le meilleur moyen d'élever d'une manière durable le taux des salaires était de mettre dans Ie Mariage une grande circonspeclion, cle. 
Une année après la publication de son ouvrage, Malthus fut nommé professeur d'histoire et d'économie politique au collège de la Compagnie des bury, aux environs de Londr 

qu'il se maria. I r 
el celles de ministre de l'Évangile : et c’est pendant celte . Période de sa vie qu'il remit {rois fois encore la main à son célèbre ouvrage, qu'il médita sur les questions qu'em- brasse la science économique ct qu'il fut conduit à pu- blier ses autres écrits : sur les Lois céréales (1814 el 1815), sur la Rente (1815), sur les Principes de l'économie poli- 

Indes orientales, à Ailes- 
cs; c'est à la mème époque 

emplit pendant trente ans ces fonctions 

tique (1819), sur les définitions en économie politique (1827), etc. 
Malgré son litre, Ie livre sur les Principes n'est point un lraité complet, mais Seulement une collection de disser- lations relatives à des Œuestions sur lesquelles il avait plus Spécialement fixé son altention, et qu'il discutait particu- ièrement avec Ricardo et J.-B. Say. (Voyez ci-dessous à la bibliographie.) IT s'attache surtout à établir dans ce livre
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combien il est important de ne pas trop tôt ériger en prin- 

cipes généraux des observations partielles, et de vérifier 

lés lois générales par l'examen rigoureux des faits. Il con- 

cluait aussi que ce qui est rigoureusement vrai en principe 

est loin d’être toujours complètement applicable et que, 

dans l’état imparfait des sociétés, il faut savoir sacrifier 

dans une certaine mesure la vérité à des besoins d'ordre 

et de prudence. Ce livre est loin d'avoir eu le même reten- 

tissement que celui sur la population; cela tient d’abord à 

la nature du sujet et aussi, selon nous, à l'infériorité rela- 

tive de l'ouvrage. Mais c'est assez pour la gloire. d'un 

homme d’avoir trouvé une loi fondamentale et de l'avoir 

mise en lumière par de si remarquables recherches et de 

si profondes observations. Les dissertations de Malthus 

auront néanmoins beaucoup contribué à l’élucidation de 

plusieurs principes, et notamment celui de la rente, au- 

quel Ricardo a attaché son nom. Ce dernier dit dans la 

préface de ses Principes : « En 1815, la véritable doctrine 

de la rente fut publiée une première fois par M. Malthus, 

dans un écrit intitulé : Recherches sur la nature de la rente, 

et par un membre du collège de l’université d'Oxford (le . 

docteur West}, dans son Essai sur l'emploi du capital en 

agriculture. » M. Mac Culloch a en outre signalé la même 

doctrine dans un écrit sur le commerce des blés, publié en 

1771 par Anderson. Ce n’est pas ici le lieu de rechercher 

Ja filiation de la théorie de la rente à cette époque; nous. 

constatons seulement le cas que Ricardo faisait de cette 

partie des travaux de Malthus, et aussi la modestie avec 

laquelle il soumettait ses propres idées au public. 

Ce qui distingue Malthus, c’est l'amour de la vérité. 

« Cet amour de la vérité, qui ne se démentit jainais, a dit 

Ch. Comte, fit naître et développer chez lui les vertus pri- 

vées qui le distinguaient : la justice, la prudence, la tem- 

pérance, la simplicité. . ,
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«IL élait d'un caractère doux. IL avait sur ses passions 
un si grand empire, il était si indulgent pour les autres, 
que les personnes qui ont vécu près de lui pendant près 
de cinquante années assurent qu'elles l'ont à peine vu 
troublé, jamais en colère, jamais exalté, jamais abattu, 
Aucun mot dur, aucune expression peu charitable ne s'é- 
chappait jamais de ses lèvres contre personne; ct quoi- 
qu'il fût plus en butte aux injustices ct aux calomnics 
qu'aucun écrivain de son lemps, el peut-être d'aucun 
autre, on l’entendit rarement se plaindre de ce genre 
d'atliques, et jamais il n’usa de représailles, 1 était très 
sensible à l'approbation des hommes éclairés et sages; il 
meltait un grand prix à la considération publique. Mais 
les oulrages non mérilés Ie fouchaicnt peu, tant il était 
convaincu de la vérité de ses principes ct de la pureté de 
ses vues; (ant il était préparé aux contradictions et même 
à la répugnance que ses doctrines devaient inspirer dans un ccrlain monde. Sa conversation se portait naturelle- 
ment sur les sujets qui touchent au bien-être de la société, 
et dont il avait fait l'objet d’une étude particulière; il 
était alors atlentif, sérieux, facile à émouvoir. 11 énonçait son opinion d'unc manière si claire, si intelligible, qu'on voyail aisément qu'elle était le résultat d'une réflexion 
profonde. Du reste, il était naturellement gai et enjoué, el aussi prèt à prendre part aux plaisirs innocents de la 
jeunesse qu’à l’encourager ou à Ia diriger dans ses études. 

«I était au nombre des partisans les plus zélés de 
la réforme Parlementaire, et désirait voir le gouvernc- 
ment s'engager dans une voie de progrès. [Fidèle à ses 

- Opinions politiques, dans le {emps où elles étaient loin de mener à la fortune, il ne s'en est pas fait un titre à la 
faveur lorsqu'elles ont triomphé ; il n’a pas eu la pensée de faire de la science le Mmarchcpicd de l'ambition. Quand ses Principes sont devenus le fondement de la loi qui
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réformait Ja législation sur les pauvres, les calomnics cet 

les injures des ennemis de la réforme ne lui ont pas man- 

qué. Ses adversaires ont tenté de faire tomber sur lui la 

responsabilité des vices qu'ils signalaient dans la mesure 

du gouvernement; de leur côté, les parlisans de cette 

mesure lui ont prodigué les éloges dans les discussions . 

auxquelles elle a donné lieu au sein du parlement; mais là 

se sont arrêtées la reconnaissance des amis politiques et la 

munificence nationale. Je dois ajouter qu'on ne l’a vu se 

plaindre ni des injures des premiers ni de la négligence 

des seconds. » | 

Charles Comte parle ici de la réforme des lois sur les : 

pauvres. Malgré les exagérations pour et contre de l'esprit 

de parti, le livre de Malthus frappa vivement tous les hom- 

mes doués d'un esprit juste qui désiraient sincèrement 

améliorer le sort des masses, el appela leur atiention sur 

le danger de la loi des pauvres; des propositions de réfor- 

nes furent faites à diverses époques, ct notamment en 1817 

par M. Samuel Withbread, en 1821 par M. J.. Scarlett, 

savant jurisconsulle; mais ce ne fut qu'en 1834 que le 

parlement se décida à modifier la législation, après une 

enquête célèbre qui confirma la plupart des vérités que 

Malthus avait proclamées. | 

Ce dut être une grande joie pour l'illustre économiste 

que de voir les pouvoirs publics de son pays s'inspirer de. 

celle de ses opinions qui lui avait valu le plus de violentes 

attaques. | 

Malthus était alors dans sa soixante-septième année, el : 

jouissait en apparence d’une très bonne santé. Mais vers le 

inilieu de décembre 1834, comme il arrivait de Londres à 

Bath, pour passer les fêtes de Noël avec ses enfants, dans 

la maison de M. Eckersalt, son beau-père, il se sentit 

indisposé ; une maladie du cœur se déclara, et il mourut 

le 29 du même mais. 

V
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Mallhus avait été élu associé étranger de l'Académie des 
sciences morales et politiques, aussitôt après la reconsti- 
tution de cette académie en 1832. flfut un des fondateurs du 
Political economy clubetun de ses membres les plus actifs. 

Pour affaibli l'autorité de Malthus et le mettre en con- 
tradiction avec lui-même, on a cité lenombre descs enfants, 
que l'on porte à onze! D'abord il n’est pas du tout démon- 
tré que Malthus ait eu onze filles, comme l'a écrit M. Cher- 
buliez dans le Journal des Économistes (NXV, p. 135, 
1850) en racontant que Malthus était venu un soir chez 
M. Sismondi, à Genève, suivi de ses one filles! Il doit Y 
avoir erreur de la part de M. Cherbuliez ; car Ch. Comte, 
dans une nolice lue à l'Académie des sciences morales ct 
politiques peu de temps après la mort de Malthus, disait, 
en 1836, que ce dernier laissait un fils et une fille, que sa 
femme lui survivait. Ch. Comte n'a pas écrit sa biographie 
sans avoir des renseignements exacts: il est probable que 
les personnes dont parle M. Cherbuliez étaient de la famille 
de Malthus sans être ses filles. Mais admettons, par hÿpo- 
thèse, une si nombreuse postérité comme un fait exact. Si 
Malthus avait assez de moyens d'existence, il n'aurait pas : 
cessé d'être d'accord avec lui-même; et c'est dans le cas 
contraire seulement qu'il aurait, lui aussi, manqué de 
prévoyance, ce qui, en dernière analyse, prouverait contre 
St conduite el non pas contre ses idées, qui se seraient 
peut-être corroborées à cette rude épreuve. 

OUVRAGES DE MALTIUS. 

Le plus célèbre ouvrage de Malthus, et celui sur lequel nous devons 
ici plus particulièrement appeler l'attention, est son Essai sur le prin- cipe de population. 

Cet ouvrage à paru sous le titre suivant : 
‘AR essay on the principle of population, as it affects the future ümprov- MENT Of society, by the rev. T.-R. Malthus. — (Essai sur le principe de
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population ; comment il affecte la future umélioration de la socièté.) Lon- 

dres, 1798, { vol. in-8, anonyme; 9° édit, 1803, 2 vol.; 4e édit., 1807 ; 

3e édit., 1817; Ge édit., Londres, 1826, 2 vol. in-8. . 

Quatre éditions de la traduction française de cet ouvrage ont été 

süccessivement publiées sous des titres un peu différents. 

19 Essai sur le principe de population, ou Recherches sur l'influence de 

ce principe sur le bonheur de l'espèce humaine dans les temps anciens et 

modernes, suivi des moyens propres à adoucir les maux dont ce même 

principe est la cause, et du tableau des espérances que l'on peut concevoir 

à ce sujet. Traduit de l'anglais par P. Prévost, professeur de physique 

à Genève. Genève et Paris, J.-J. Paschoud, 1809, 3 vol. in-8; 

29 Recherches sur le principe de population, où Exposé des effets passés 

ct présents de l’action de cetle cause sur le bonheur du genre humain; suivi 

de quelques recherches relatives à l'espérance de guérir ou d'adoucir les 

maux qu'elle entraine. Traduit de l'anglais sur la 5° édition, par P. - 

Prevost et Guill. Prevost; seconde édition française. Genève el Paris, : 

Paschoud, 1824, 4 vol. in-8. 
Cette édition était revue et augmenté d'après la 5° édition originale 

publiée en 1817 par l’auteur; | . 

3° Essai sur le principe de population, par Malthus. Traduit de l’an- 

glais par MM. Pierre et Guillaume Prevost (de Genève), précédé d'une 

introduction par P. Rossi, et d’une notice sur la vie et les ouvrages de 

l'auteur, par Charles Comte, avec les notes des traducteurs et denou- 

velles notes par M. Joseph Garnier. Paris, Guillaumin, 1845, { vol. gr.” 

in-8, formant le septième volume de la Collection des principaux éco- : 

nomistes ; | . - | 

Lo Le même, 2° édit., 1852, augmenté d'un avant-propos, par 

M. Joseph Garnier, touchant les injustes reproches adressés à Mal- 

thus, sur son passage le plus critiqué, sur les monstruosités dont il. 

n'est pas solidaire (Marcus, etc.); sur les remèdes proposés contre 

. l'excès de population par les écoles socialistes; sur les appréciations 

de MM. Blanqui, Villeneuve-Bargemont, Carey, Frédéric Bastiat. ‘ 

L'Essai est divisé en cinqlivres. Dans les deux premiers, 

l'auteur expose comment ont agi les obstacles qui ont 

empêché l'accroissement de la population chez les peuples 

anciens et modernes. Cette première partie de son ouvrage 

“est un excellent travail de statistique ct d'histoire; Malthus . 

y est remarquable par l'étendue de ses vues, par la facilité
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avec laquelle il discute les documents numériques qu'il aà 
sa disposilion, par la clarté des conséquences qu'il en 
déduit, par la portée des problèmes qu'il pose aux stalisli- 
ciens modernes, et par la nouveauté des aperçus qu'il ouvre 
aux historiens. 

Dans le troisième, il examine, an point de vue de leur 
influence sur le principe de populalion, les diverses 
théories sociales proposées de son temps, et analogues à 
celles que nous avons vues surgir depuis, ainsi que divers 
Systèmes économiques louchant l'agriculture et le com- 
merce des grains. Dans le quatrième, il expose son opinion 
sur la Contrainte morale, la Charité, la Taxe des pauvres; 
il analyse et combat divers plans pour améliorer le sort de 
ces derniers. Dans un Appendice, il résume ses idées, ré- 
fute de nouvellesobjections et de nouvelles théories, nolam- 
ment celle du droit des pauvres à être nourris; et il établit 
que la doctrine de la Contrainte morale, loin de contredire 
les lois de la nature, tend à obtenir une population saine et 
vigoureuse, ct un accroissement qui-n'entraine pas le vice 
et la misère. 

IL est impossible de ne pas recourir à l'ouvrage de 
Malthus lorsqu'on veut étudier sérieusement les principaux 
éléments de solution pour les nombreuses questions aux- 
quelles donnent lieu le principe de population et le vaste 
problème de l'amélioration physique et morale de la classe 
de citoyens la plus nombreuse et la plus pauvre. Or, c'estce 
qu'ont négligé de faire jusqu'ici, nous ne craignons pas de 

: le dire, la plupart de ceux qui ont abordé ces sujets délicats 
dans la presse, à la tribune, dans lachaire évangélique ou 
dans l'administration. 

Maïthus à encore publié : 

Des principes à s pr économie politique, considérés sous le rapport de leur ” application Dratiq te (The principles of political economy, cte.). Londres,
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1890, 1 vol. in-8 (Une 2° édition augmentée a été publiée en 1826, en 

2 vol. in-8, avec une notice sur l’auteur, par M. le dr Otter, évèque- 

de Chichester). — Cet ouvrage a été traduit en français par M. Cons- 

tancio, Paris, Aillaud, 1820, 2 vol. in-8 (Cette traduction, revue el cor- . 

rigée par M. Monjean, forme le Vlile vol. de la Coilection des Principaux 

Economistes) ; LL 

Les Définitions en économie politique (Definition on polilical economy). 

Londres, 4827. 4 vol. in-8 (Cet ouvrage a été traduit par M. Fontey- 

raud et a élé inséré dans le VIII vol. de la Collection des principaux 

Economistes) ; 
Plusieurs brochures, à diverses époques, sur différents sujets d'éco- 

nomie politique : la circulation, les causes de la hausse du prix des. 

vivres, les lois des pauvres, les lois-céréales, la nature de la rente, le. 

Collège des Indes orientales; 

Divers articles dans la Revue d'Édimbourg, la Quartery Review, les 

Transactions de la Sociélé de littérature; des considérations générales. 

sur le principe de population dans le Supplément de l'Encyclopédie bri- 

tannique. " | | |



Il 

NOTICE SUR GODWIN, UN DES PREMIERS ET DES PRINCIPAUX 
CONTRADICTEURS DE MALTHUS. 

GODWIN (Wizua), né à Wisbeach {comté de Cam- 
bridge) le 3 mars 1756, est mort le 7 avril 1836. Fils et 
petit-fils de ministres presbylériens, il fut d'abord élevé 
dans-les principes de Calvin, qu'il abandonna de bonne 
heure pour se faire déisle pur. De 1778 à 1783, il fut ministre d'une congrégation non-conformisle aux environs 
de Londres, mais la hardiesse de ses opinions ayant 
déplu à ses co-scclaires, il donna sa démission, el vint à 
Londres pour suivre la carrière littéraire. 
Admis dans quelques cercles où brillaient Fox, Sheridan 

et d'autres chefs de l'opposition, il s'occupa de politique et 
fut conduit, par la nature de son cspril, à fixer ses études 
sur l'organisation des sociétés, la forme des gouverne- 
ments el les réformes sociales. Lcs événements de la 
Révolution française vinrent donner une nouvelle anima- 
lion aux-discussions politiques, et c'est sous cette impulsion 
que Godwin acheva et publia son célèbre ouvrage sur la 
Justice politique, dont la première édition parut en 1793. 
Ce livre fit une grande sensation ; il était écrit avec une 
grande verve cl cette fiévreuse passion qui fut un des 
laits saillants de son talent ct de son caractère. L'organt-. sation de la société y était vivement allaquée, et ses propo- sitions offraicnt un assez singulier mélange d'audace et de 
raison. 

Ainsi, Godwin prèchait des réformes politiques et sociales
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très radicales, et entendait néanmoins qu'elles fussent 

opérées sans secousses, sans révolutions; car les révolutions, 

disait-il, entraînent des maux incaleulables, détruisent les 

libertés publiques, manquent presque toutes leur but et. 

retardent les réformes. D'autre part, il-professait déjà 

plusieurs de.ces théories aventureuses et erronées. que 

nous avons vues se reproduire de nos jours, et qui ont reçu 

la dénomination de Socialisme. Il attaquait le mariage 

comme une institution absurde et immorale. | 

En résumé, Godwin attribuait le mal moral et les maux 

du genre humain aux vices des gouvernements, ct ilessayait 

de. construire un système d'égalité ou plutôt de commu- 

nauté dans lequel les riches étaient considérés comme de 

simples administrateurs du bien d'autrui, ct loute jouis- 

sance qu'ils se donnaient à l'exclusion de quelqu'un des. 

membres de la société comme une injustice. 

L'an d'après, Godwin publia un autre livre, d'un genre 

tout différent, et qui eut également beaucoup . de succès; 

nous voulons parler de Caleb William, œuvre remarquable : 

d'imagination, sans amour, et oùse reproduisaient sous 

une autre forme les sentiments de la Justice politique. 

Ce sujet fut trausporté sur la scène en Angleterre eten 

France, et.on cite encore la vive impression produite 

par Talma (1797) dans le rôle de Falkland d’une pièce de 

Laya. | . 

Dans cette même année (1794), Godwin eut encore un 

autre succès dans le monde politique; il parvint à faire 

acquitter Horne Tooke et ses amis, fondateurs de la 

_ Société constitutionnelle, par un mémoire dans Icquel il 

réfutait habilement Pacte d'accusation. Ce fut l'apogée de 

ses succès littéraires : Godwin avait alors trente-huit ans. 

Le reste de sa longue carrière a été consacré à la pro- 

duction d’un grand nombre d’écrits de politique, d'imagi- 

nation, d'histoire, de biographie, d'économie sociale, parmi : 

N
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lesquels nous devons citer ici l'Investiyateur (the Inquirer), 
série d'essais dans lesquels il développa, en 1797, les doctrines de ses Recherches sur le Justice politique, et dont la lecture inspira à Malthus son célèbre Essaë sur le prin- cipe de population (la première édition parut en 1798), 
livre qui provoqua plus tard les Jecherches sur la popula- 
tion, dans lesquelles Godwin cherchait à réfuter Malthus. 

Au commencement de 1797, Godwin épousa miss Maria 
Waollstonecraft, alors célè bre dans le monde des lettres par 
I hardiesse de ses écrits, par ses aventures, et qui avait, comme lui, médit du mariage. Miss Wollstonccraft mou- 
rut dans le mois de Septembre de la mème année. Godwin, qui avait pour elle une grande affection, publia (1798) ses Œuvres posthumes, précèdées d'une histoire de sa 
vie!. 

En 1801 Godwin se remari a, et comme bientôt après, malgré ses succès liltérair es, il lait dans la gène, il établit une librairie d'éducation dans laquelle il composa, sous le pseudonyme de Baldwin, plusieurs des ouvrages que S femme vendait. Mais il ne parait pas que celte entreprise 
l'ait enrichi, pas plus que ses publications subséquentes ; 

* Miss Wollstonccraft s'était fait Connaitre par de nombreux écrits littéraires, religieux et poliliques : sur l'éducation, dont elle avait d'abord fait sa Carrière; sur la Révolution française, qui l'avait en- thousiasmée : et sur les femmes, dont clle défendit chaleureusement lcs droits. Miss Wollstonecraft prétendait, ainsi que miss Macaulaÿ, que la femme est appelée par la nature à Partager avec l'homme tou- tes les fonctions que celui-ci s'est arrogées exclusivement et abusive- ment; que l'homme n'a d’ autre supériorité que la force musculaire, et que ce n’est que par l'empire {ÿrannique de l'amour que le sexe fé- Minin est Lombé dans l'état de dégradation où miss Wollstonecraft le voyait. Avant d'épouser Godwin, miss Wollstonecraft avait été trompée Par Un négociant américain, et elle avait altenté deux fois à sa vie. Êlle s'était liée à Paris avec plusieurs Girondins. C'était, disent ceux qui l'ont connue, une femme remarquable, joignant à une figure agréable de belles facultés et de rares qualités de cœur,
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car, en 1833, le ministère whig le nommait à une place à 
laquelle était attaché un modique traitement, dont il ne 
jouit pas longtemps. 11 mourut en 1836, d'un catarrhe 
épidémique qui régnait alors, à l'âge de quatre-vingts ans. 

OUVRAGES DE GODWIN. 

Inquiry concerning political justice and its influence on morals and hkap- 
Piness. — (Recherches sur la justice politique et son influence sur les 
mœurs et le bonheur.) Londres, 1793, 2 vol. in-8 ; 3° édition en 1798. 

Ge livre est apprécié plus haut, p. 238 (V. à la table des matières, 
Gopwix). L'auteur a développé les mêmes doctrines politico-économico- 
socialistes dans l'ouvrage suivant : 
.The Inquirer (l'Investigateur), 1797, 1 vol. in-8 ; 1823, 1 vol. in-19. : 
Série d'essais, ou dissertations sur différents sujels. C'est à un de 

ses essais sur l'avarice et la prodigalité que répondait Malthus dans la 
première édition de son ouvrage sur la population. {V. p.228.) 

Recherches sur lu population et sur Ia facullé d'accroissement de l'es- 
pèce humaine, contenant une réfutation des doctrines de Th. Malthus sur 
cette matière, par M. William Godwin, traduit de l'anglais, par F.-S. 
Constancio, D, M., etc. Paris, Aillaud, 1821, 2 vol. in-8. | 

L'auteur à partagé son ouvrage en six livres, traitant : de l'accrois- 
sement de l'espèce humaine dans les divers pays; des bornes de Ja fa- 

“cullé d’accroissement; des causes qui entravent ou font décroître la 
population; de la population aux États-Unis ; des moyens quelaterre 
fournit pour la subsistance de l’homme et des principes de morale et 
de politique ressortant de la théorie de Malthus. Le premier volume 
contient en outre une dissertation de M. David Booth, aux instances 
et aux idées duquel Godwin doit (il le dit lui-même) d'avoir publié ce 
livre. ° ‘ 

Les autres principaux ouvrages de Godwin sont : : 
° Vie de Chaucer (1823), 2 vol. in-8; — l'Histoire de la république 

d'Angleterre jusqu'à la restauration de Charles IT (1824 à 1828), 4 vol. 
in-8 (le quatrième volume est entièrement consacré à Cromwell, dont 
Godwin a fait une étude particulière) ; — Pensées sur l’homme, sa na- 
lure, ses productions et découvertes, 1 vol. in-8 ; — Essai surles sépultures 
(1808), in-8 ; —Vies des nécromanciens (1834), 1 vol.in-8; — des romans : 
Caleb William (1793), traduit par Germain Garnier; Saint-Léon, Fleet- 
wood (1805), Mandeville (1817), Cloudesluy (1830), Deloraine, etc. 
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NOTE HISTORIQUE SUR LES OPINIONS ÉMISES, AYANT MALTRUS, 

SUR LE PRINCIPE DE POPULATION. 

Moxresquieu exposait, dans l'Esprit des lois!, que la popu- 
lation est en raison des produits dont elle peut disposer. 
Mais on voit dans d'autres passages qu'il n'avait pas des 
idées bien netles sur ce sujet. (V. plus loin la note XIII 

I dit ailleurs : 
« Partout où il se trouve une place où deux personnes 

peuvent vivre commodément, il se fait un mariage. La 
nature ÿ porte assez, lorsqu'elle n'est point arrèlée par R 
difficulté de la subsistance ?. » 

Voir encore (p. 52) son opinion sur Ja fécondité des 
mendiants. h 

Mirabeau, le père, dans son célèbre et peu intelligible 
Ami des hommes, ou Traité de la population (1755), avail 
d'abord écrit que la population était une source de revenu. 
Plus tard il avouait son erreur et reconnaissail que c'estle 
revenu qui est la source de la population, et il disait: « La 
mesure de la subsistance est la mesure de la popul- 
tion 3. » 

Les autres PuysiocnaTes avaient assez nettement entrevt 
le principe de population ; mais aucun d'eux ne l'a démon” 
tré à fond. — Quesxar a dit : « Qu'on soit moins attentif à 

© Liv, XVUIE, chap. x. 
de 1748, 

* Esprit des lois, li. XXE, ch. x, 
* Tome VII, p. 8%, in-12, 1762, 

° : ï est — La première édition de l'Esprit des lois €
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“augmentation de la population qu'à l'accroissement des 
revenus À, 

SMITH écrivait en 1778 : 

« Naturellement, toutes les espèces animales multiplient 
à proportion de leurs moyens de subsistance, et aucune 
“espèce ne peut jamais multiplier au delà. Mais, dans les 
sociétés civilisées, ce n’est que parmi les classes inférieures 
du peuple que la disette de subsistances peut mettre des 

bornes à la propagation de l'espèce humaine; ct cela ne 
peut arriver que d’une seule manière : en détruisant une 
grande partie des enfants que produisent les mariages 
féconds de ces classes du peuple ? 

« La demande d'hommes règle nécessairement la pro- 
duction des hommes, comme fait la demande à l'égard de 
toute autre marchandise; elle en hâte la production quand 
celle-ci marche lentement, et l’arrète quand elle va trop 
vite. C’est cette demande qui règle et détermine l’état 
où est la propagation des hommes dans tous les diffé- 
rents pays du monde, dans l'Amérique septentrionale, en 
Europe et en Chine; qui la fait marcher d'un pas si. 
rapide dans la première de ces contrées, qui lui donne 
dans l’autre une niarche lente et graduelle, et qui la rend 
tout à fait stationnaire dans la troisième 5. » 

« Dans la majeure partie de l'Europe, il faut au moins, à 
ce qu’on prétend, cinq cents ans pour doubler le nombre 
des habitants, tandis que, dans plusieurs de nos colonies 
de l'Amérique septentrionale, il double, dit-on, en vingt 
ou vingt-cinq ans #. » 

_« Les pays nese peuplent pas en proportion du nombre 

1 xxv® Maxime {Collection des principaux économistes. PuysIOCRATES, 
p. 101). 

2 Richesse des nations, liv. I, chap. vi, édition Guillaumin, P. 109. 
8 Jb., p.111. 
$ Richesse des nations, liv. I, ch. x1, p. 209 I.
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que leur produit peut vètir et loger, mais en raison du 
nombre que ce produit peut nourrir. Quand la-nourriture 
ne manque pas, il est aisé de trouver les choses nécessaires 
pour se vélir et se loger; mais on peut avoir celles-ci en 
abondance et éprouver souvent de grandes difficultés à se 
procurer la nourrriture !, » 

IEnnexscuwaxD disait aussi : 
« La procréation de l'espèce humaine paraît ètre sans 

bornes; sa nourriture, au contraire, a des limites. Tant 
que Ja procréation n'a pas atteint les limites de la nourri- 
lure, l'espèce humaine est susceplible de multiplica- 
tion 2,» ‘ 

Ones émettait, à la fin du sitele dernier, les propositions 
suivantes : 

« La population se maintient, augmente ou diminue 
toujours proportionnellement et en conséquence des ri- 
chesses maintenues, augmentées où diminuées avant; 
mais jamais la population ne précède les richesses. » 

« Les générations des hommes sontlimitées par les hom- 
mes, celles des brutes par la force ?, » 

L'écrivain italien entend par population la population 
effective, et non les naissances, qui peuvent très bien pré- 
céder les richesses, sauf à être noutralisées par la mort. 

Ducazn Srewanr, quelques années avant la première pu- 
blication de Malthus, posait ainsi le problème : 

« Un peuple ne peut pas plus s'empêcher de peupler 
qu'un arbre de pousser. Mais, pour vivre, il faut se nourfiri 
et comme tout accroissement a un {crme, c'est là que Le 
Population s’arrète.. C'est une maladie politique accom- 

? Richesse des nations, Le vol. liv. AIT, ch. 1v, p.513. 
* Discours sur [a population, Londres, 1786, cité par-J.-B. Say (Cours complet, 4 partie, chap. 1), 
8 Riflessioni sulla populazione.…., Venise, 1790.
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pagnéc de beaucoup de misères.…. J'avoue que je ne con- 
nais point de remède à ce mal. » 
AnTaur Youxé, qui voyageait en France pendant Les 

années 1787-00, disait : 
« Le soin de multiplier la population ne doit pas fixer 

un seul instant l'attention des gouvernements. Si elle 
est oisive ou si elle excède le nombre des hommes qui 
peuvent trouver de l'emploi, c’est multiplier la misère, la 
maladie et le crime. La population ne devient utile 
que par l'emploi. Trouvez cet emploi, et elle se multipliera 
d’elle-même?. » 

J.-B. Say, dans son Traité publié en 1803 (alors qu'il ne 
onnaissait pas encore le travail de Malthus, dont la 
leuxième édition paraissait cefte même année), développe’ 
elte proposition, que « la population d'un pays se propor- 
onne à ses produits ». Et il ajoute : « C’est une vérité 
reconnue par la plupart des auteurs qui ont écrit sur l'éco- 
aomie politique, quelque variées que soient leurs opinions 
sur presque tout le reste. » Suit une note, dans laquelle il 
dit : « Voyez Stewart, de l'Économie politique, liv. 1, ch. : 
V; — Montesquieu, . Espr it des lois, liv. XVIII, ch. x, et 
iv. XXHI, ch. x; — Buffon, édit. de Bernard, IV° vol., 
D. 266; — Forbonnais, Principes et Observations, p. 39, 45; 
— lume, Essais, Il° partie, essai 115 — Poivre, le volume 
le ses OEuvres, p.145, 146; — Condillac, /e Commerce et le 
gouvernement, part. 1, ch. xxrv et xxv; — le comte Verri, 

Réflexions sur l'économie politique, ch. xx1; — Mirabeau, 
Ami des hommes, tome 1, p. 40; — Raynal, Histoire de 

établissement... liv. XI, $ 23; — Chastellux, de la Félicité 

1 Eléments de la philosophie de l'esprit kuain, tome I, p. 208 de 
édit. angl., in-4°, 1792. 

2Tome Il, P- 102 de l'édit. angl., cit. de J.-B. Say Cours,” VIe partie, 
ch. vi).
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Publique, tome I, p. 205; — Necker, Administration des 
finances, ch. 1x, ct ses notes sur l'éloge de Colbert; — 
Condorcet, Notes sur Voltaire, édit. de Kchl, tome XL, 
p. 60; — Smith, Aichesse des nations, Liv. 1, ch. vin el XI; 
— Garnicr, Abrégé élémentaire, part. 1, ch. mt, ct sa 
Préface de sa traduction de Smith; — Canard, Principes 
d'économie politique, p. 135. » Malthus est omis, ce qui 
prouve notre asserlion ci-dessus, confirmée par une note 
de J.-B. Say lui-mèmet. 

« Ce fut Malthus, dit Mac Culloch ?, qui, sans avoir aucun 
droit à réclamer cette découverte, que la population tend 
à se maintenir dans la limite des moyens de subsistance 
ou à la dépasser, ful certainement le premier à établir ce 
principe par une large induction tirée des faits et à indi- 
quer quelques-uns de ses effets les plus importants. 

« Les recherches de cet économiste ont démontré que 
tout accroissement dans Ie chiffre de la population, qui 
n'est point précédé ou accompagné d’un accroissement 
correspondant dans les moyens de subsistance, ne peut cn- 
gendrer que la misère ou un accroissement dans la morta- 
lité; que la difficulté ne consiste jamais à mettre au monde 
des êtres humains, mais à les nourrir, à les vètir et à les 
élever lorsqu'ils sont nés; qu’en tout lieu l'espèce humaine 
s'accroît, tant que la multiplication n’est pas arrètée par Ja 
difficulté de pourvoir à sa subsistance et par la pauvreté 
d'une portion de la société; et que, conséquemment, au 
lieu de chercher à fortifier le principe d’accroissement, 00 
doit plutôt s’efforcer de limiter les principes qui le limitent 
etle règlent. » —. 

L’assertion du principe de population, qui est un prin- 

cipe de sens commun, à donc été faite par plusieurs 

1 Cours complet, part. VI, ch. n, 
? Principes d'économie politique, 4e édit., ch. vur.



1° nd
 

.1
 

OPINIONS ÉMISES AVANT MALTIUS. 

  

écrivains antérieurs à Malthus. Divers faits sur lesquels il 

s'est appuyé ont été observés dans la plus haute antiquité, 

puisque les philosophes: grecs (V. p. 201) ont été conduits 

à rechercherles moyens de prévenir les effets du développc- 

ment de la population. De tout temps, sans doule, il ya 

eu aussi des pères de famille prévoyants'et prudents. Mais 

Malthus a, en définitive, constaté ces faits et ces principes 

d'une manière plus générale et plus scientifique, et c'est à 

lui que revient l'honneur de la découverte du principe de 

population ; car la découverte d’une vérité n'appartient pas 

fant à celui qui l'entrevoit qu'à celui qui la démontre et la 

vulgarise. Ce qui est nouveau dans le livre de Malthus, 

« c’est d’avoir, comme le dit Ét. Dumont, fait du principe 

de population une application raisonnée et conséquente, 

d'en avoir tiré la solution de plusieurs problèmes histo- 

riques, d’avoir parcouru l'Europe ce principe à la main, ct 

d'avoir montré qu’on ne saurait lutter contre lui sans pro- 

duire de grands dérangements dans l'ordre social ». 

3.-B. Say faisait remarquer* que Malthus avail confirmé, 

par de savantes recherches, des principes qui n’ont été 

contestés et vivement attaqués que depuis qu’ils ont été 

mis hors de doute, et il ajoutait : «Ce qui n'étonnera, 

au surplus, que les personnes qui ne connaissent pas le 

cœur humain.» . . 

Au reste, il faut le constater, le nom de Malthus est resté 

attaché à la doctrine économique de la population, ‘sans 

que Malthus ait eu la moindre prétention à avoir fait une - 

découverte. | 

1 Eivres de Bentham, tome IE, p. 305. 

2 Cours complet, part. VI, 1829.
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DÉFENSEURS DE LA DOCTRINE MALTHUSIEN NE. 

Les idées de Malthus ont été professées et défendues par la plupart des économistes modernes: nous mentionnerons particulièrement! : 

L-B. Say, Traité d'économie politique (1803): — Cours complet (1829), VIe partie (v. p. 243. - Desretr pi Tnacv, Traité d'économie politique (1823), faisant partie du Traité de La volonté et des Eléments d'idéologie (1818). Jaues Me, Principes d'économie politique (1823), 9° édition. Mac-CucLocu. Principes d'économie Politique, {re édition (1825), 2° (1830). 
Sismoxni. Nouveaux principes d'économie politique (1829). - DecnaTEez. De la charité... Consülérations d'économie politique sur la Lienfaisance ct la charité (1829). CüaLuens (T h.). On political €COROMY in connexion with the moral stale and moral Prospect of socicly (1832), Glasgow, Duxoxen. Mémoires sur quelques-unes des principales questions que la Révolution de juitict a fuitnattre (1835). . Rossi, Cours d'économie Politique (1810), 1er vol., ct Introduction (1845) à l'ouvrage de Malthus, dans la Collection des principaux éco- nomisles, | 
Tionxtox. Over Dopulation and its remedy. Londres (1816), in-8. J Sruanr-Mir. Principes d'économie Politique (1818), «De Mouixant, Cours d'économie Politique, 1er vol. (1855). Du Purxons. Études sur la population et la Charité, dans le Journal des Étonomistes, octobre 1854 , janvier, juillet, décembre 1855. 

1 Nous indi Œuons les premières éditions nologique, » Pour conserver l’ordre chro-
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SUR LES CRITIQUES RÉCENTES DIRIGÉES CONTRE 

LA DOCTRINE DE MALTHUS. 

La doctrine de Malthus a été attaquée dans ces dernières 
années sous divers points de vuc, que nous avons réfutés 
dans ce volume. . 

‘ Bien que la critique des socialistes, qui ont toujours 
affecté de parler avec un souverain mépris de l'illustre 
auteur de l'Essai sur le principe de population, mépris risi- 
ble quand on considère les pauvretés qu’ils ont mises en 
avant (v. chap. XI), ail produit des confusions et des illu- 
sions déplorables dans les esprits, elle n’a pas scientifique- 
ment ébranlé la doctrine de Malthus. | 

Les théories de MA. Doubleday et Loudon sont sans por- 
tée (v. p.53 et 196). | 

Les jugements de quelques philanthropes ct des deux. 
historiens de l'Économie politique sont superficiels et com- 
plètement erronés à beaucoup d'égards. | 

M. Blanqui, dans son Histoire de l'Économie politique, 
fait un tableau complètement inexact des idées de Malthus. 

« Cette doctrine, dit-il, se présente avec le caractère in- 
flexible de la fatalité... Malthus établit, sans sourciller, 
comme un fait évident, continuel, nécessaire, que l'espèce . 
humaine obéit aveuglément à la loi de multiplication in- 
définie, tandis que les subsistances qui la font vivre ne se 
multiplient pas avec elle dans les mêmes proportions. Il 
arriverait donc un moment où les provisions seraient insuf- 
fisantes pour les voyageurs, si ces sinistres correctifs qu'on
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appelle les maladies, la misère, la mort, n'intervenaient 
régulièrement pour rétablir l'équilibre. » 

I ne nous semble pas queMalthusait établi ce fait de la 
différence dans la progression de la population et des sub- 
sislances comme falal, continuel et nécessaire. Il s’est atta- 
ché, au contraire, à prouver que les hommes, une fois bien 
convaincus de celle plus grande facilité d'accroître Ia 
population que ses subsistances, ct bien convaincus sur- 
tout du peu d’efficacilé des divers remèdes proposés aux 
maux provenant de la disproportion du nombre des tra- 
vailleurs avec Îles moyens de travail et de subsistances, 
verraient s'opérer en eux une salutaire réaction contre les 
préjugés, tant de l'ordre philanthropique que de l'ordre 
politique, et mettraient en pratique les vertus qu'il con- 
scille, pour éviter précisément les sinistres correctifs em- 
ployés par la nature sur des populations mal renseignées ct 
imprévoyantes. M. Blanqui est bien plus dans le vrai quand 
il dit (contradictoirement avec ce qui précède) : « La 
doctrine de Malthus n’en aura pas moins le mérite d'avoir 
appelé l'attention des gouvernements, aussi bien que celle 
des citoyens, sur le danger des unions imprévoyantes et 
des secours sans discernement. Les hommes prudents ont 
appris à réfléchir sur les conséquences du mariage, et cel 
acte solennel de la vie a cessé d'être considéré aussi légé- rement qu'il l'était avant que Malthus eût fait apprécier 
l'immense responsabilité qu'il impose. » . 

Cest dans ce dernier sens que M. Blanqui appréciait Malthus dans le premier de ses écrits économiques (Précis élémentaire, 1826, Introduction). Plus tard il a parlé de 
Malthus, d'après Godwin, en diverses circonstances et par- Hiculièrement dans une note (1843) du liv. 1“, chap. vi 
de Smith, contenant des inexactitudes et des confusions 

ver ici après {out ce que nous avons dit.
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M, pe Viexeuve-BancemoxT critique aussi ce qu'il ap- 

pelle l’exagération repoussante de quelques asserlions de 

Malthus, et accuse son ouvrage d'avoir « contribué à fonder 

cette école d'économistes qui ont érigé en principe philan- 

thropique l’inflexibilité, l'insensibilité, et sont devenus 

en quelque sorte inhumains, à force de vouloir préserver 

l'humanité des erreurs de la charité chrétienne ». M. de 

Villeneuve ne précisant pas les asserlions qu'il trouve 

exagérées et repoussantes, nous sommes porté à croire que 

sa pensée se fixait en ce moment sur le Malthus de conven- 

tion plutôt que surle véritableMalthus. On remarque ensuite 

que M. de Villeneuve n'accuse pas l'auteur de l'Essai sur 

le principe de population d'inflexibilité, d'insensibilité et 

d'inhumanité, mais qu'il adresse un reproche à ceux qui 

ont exagéré ses doctrines, el qui ne sont ni assez nombreux 

ni assez distingués pour former école. On remarquera, cn 

outre, que Malthus ne s'est pas tant préoccupé des dangers 

de la charité chrétienne que des dangers de la charité 

légale et officielle, ce qui estbien différent. Au reste, M. de 

Villeneuve s'avoue, un peu plus loin, complètement mal- 

thusien, et tellement, qu'il revendique la doctrine de la 

Contrainte morale pour le catholicisme en général, et pour 

saint Paul, apôtre, en particulier (v. p. 92). 

C'est ce même Malthus de convention dont parle vague- 

. ment et comme par oui-dire AI. de Gérando dans le passage 

‘suivant : 
_ 

« Esclave d’une idée dominante, l'auteur de l'Essai sur 

la population s’y abandonne sans réserve; en combattant 

des exagérations, il se livre à des exagérations contraires; à 

des vérités utiles se mêlent des aperçus qui ne sont que 

spécieux et, pour vouloir en tirer des applications absolues, 

i] en fausse les conséquences {. » 

1 De Gérando, de la Bienfaisance publique, introd., p. 23,
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Personne n'a été moins CxXagèré, moins tranchant, moins absolu que Malthus. Cela ne se démontre Pas; cela se lit dans tous ses livres. 
AL. de Gérando OPPOSe autre part ! à Ja (héorie de Mal- thus ce fait : que la population de ]a Bohème à triplé en soixante-dix ans, qu'elle s'est élevée de 1,361,000 âmes à 4,010,000 dans l'intervalle de 1762 à 1835, elque jamais ses habitants n'auraient joui d'une plus grande aisance. Admettons que les habitants de Ja Bohème n'aient jamais joui d'une plus grande aisance que depuis qu'ils sont trois fois plus nombreux ; que cela soit vrai en moyenne nationale (v. p. 61), et même que cela soit vrai dans chaque classe de la population en Particulier : peut-on conclure, de ce fait que la population d’un pays a doublé en 46 ans sans incon- vénient, qu'elle Pourrait doubler de nouveau plusieurs fois, clen moitié moins de lemps, toujours, avec le même avan- {age? Peut-on en conclure que la fécondité de son sol ou ses importations en Subsislances suivent la même proportion? Il peut se faire qu'à un instant donné la population fasse défaut dans un PAYS donné ; peut-on en conclure qu’elle fera encore défaut aprés unc forte AuSmentalion, ct ainsi de suite ? 

M. Mac Culloch est un des défenseurs de la doctrine de Malthus; mais je trouve aussi « dans une de ses préfaces, une crilique imméritée, que je relève dans l'intérèt de la vérité Scientifique. « Le principe de l'accroissement de la population, tel qu'il a été développé par M. Malthus, et plus récemment par le docteur Chalmers, semblait former un insurmontable obs- tacle à toute amélioration durable dans la condition de la Société, et condamner la majorité de l'espèce humaine à un “lt voisin de la misère. Mais de nouvelles recherches ont 

IWil à dirigé contre elle, 

1 De Gérando, Le la Bienfaisance Publique, t, I, p. 201.
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montré que les déductions tirées de ce principe, par les au- 
torités que nous venons de citer ct d’autres encore, sont 

contredites par la plus ample expérience ; que l'accroisse- 
ment trop rapide de la population est presque toujours 
prévenu par l'influence des principes que cetaccroissement 
met en activité ; que d'immenses progrès se sont accomplis 
dans la condition du peuple de presque tous les pays, parti- 
culièrement de ceux dans lesquels la population s’est 
accrue le plus rapidement, et que non seulement le principe 
de l’accroissement de la population n'est pas ennemi de 
l'amélioration sociale, maïs encore que nous lui devons la 
plus grande partie de notre bien-être et de nos jouissances, 
et le progrès continu des arts et de l’industrie ?. » 

Ce passage est un peu en contradiction avec celui que 
nous avons cité plus haut (p. 255). | 

Nous avons déjà fait observer (p. 244) que, si Malihusne 
fait pas ressortir le rôle du principe de population comme 
stimulant du progrès, il ne l'a pas combattu. Nous venons 
de remarquer, après avoir cité M. Blanqui, que Malthus n’a. 
pas dit que le principe de l'accroissement de la population 

forme un obstacle inabordable à toute amélioration durable 

dans la condition de la société, et condamne la majorité de 

l'espèce à la misère. Il a dit tout le contraire ! — Au reste, 

il est à remarquer que M. Mac Culloch n'affirme pas posi- 

._livement. 
Contrairement à l'assertion de M. Mac Culloch, il nous … . 

paraît que l'expérience de tous les pays et de tous les temps - 
montre l’action des obstacles répressifs pour une large part 

comme effet de l'accroissement #rop rapide de la population. 

D'ailleurs, si cet-accroissement {rop. rapide était presque 

toujours prévenu par l'influence des principes que cet 

accroissement met en activité, la question serait presque 

1 Mac Culloch, Principes d'éc. pol. préface de la 3° édition.
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résolue ; l'énergie du principe de populalion se scrait tou- 
jours servi el se servirait presque de remède à elle-même. 
Toul conseil de prudence serait inutile, et Malthus ne nous 
aurait rien appris de nouveau. Évidemment, M. Mac 
Culloch, discutant ici avec M. Senior sur l'abus qu'on peut 
faire des principes généraux, dépasse le but, au point dese 
contredire avec ce qui précède (p. 255). Sans doutc, d'énor- 
mes progrès se sont accomplis: sans doute, l'augmentation 
de la population a élé un des éléments de ce progrès ; mais 

“ce n’est pas le seul, et cela ne s'est pas passé parliculière- 
ment dans les pays où la population s’est accrue le plus 
rapidement, mais dans ceux où elle s'est accrue le plus en 
proportion des moyens de subsistance du sol ct du capital 
disponible. 

M. Mac Culloch, nous le répélons, nous semble avoir 
ajouté quelque chose d'important à l'exposé du principe 
de population, en faisant ressortir l’action de ce principe 
comme stimulant; mais cette addition ne contredit en rien 
les idées de Malthus, qui, nous le répétons, n'a jamais dit 
ni cru que le principe de Population fût un obstacle insur- 
montable à tout progrès. Le sentiment contraire se retrouve maintes fois dans son livre. 

, , A . 
. . « C'est méconnaître cnlièrement mes principes que de -M'envisager comme un ennemi de la population : Les enne- mis que je combats sont le vice et Ia misère. C'est pour di- minucr l'influence de ces redoutables adversaires que je propose d'établir entre la population et la nourriture un rapport qui lui donne moins de prise... Un fermier doit 

désirer quele nombre de ses moutons s’accroisse; mais On ne pourrait pas envisager comme un ennemi de l'accrois- sement des troupeaux celui qui fait sentir aux fermicrs que c’est une entreprise vaine et contraire à leurs intérèts que de prétendre augmenter le nombre de leurs bestiaux avant d'avoir mis leurs {erres en état de les nourrir.
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« Mes raisonnements sont précisément de mème nature. 

Je crois que l'intention du Créateur est que la terre se 

peuple, mais qu'il veut qu’elle se peuple d'une race saine, 

valeureuse et heureuse, non d'une race souffrante, vicieuse 

et misérable 1... » 
Il y a donc évidemment inadvertance entre les deux 

citations que nous faisons de M. Mac Culloch. Dans l’une, il 

montre la nécessité de développer les moyens préventifs; 

dans l'autre, ilsembledire qu'ilestinutiledes’en préoccuper. 

M. Mac Culloch, comme le font Bastiat (p.67), M. Guillard 

(p. 61), M. Passy (p. 259), argumente comme si Malthus 

n'avait pas assez apprécié la présence de l'obstacle que la 

prudence humaine a apporté dès le passé et apporte effecti- 

vement à une multiplication excessive de population. C'est 

une question d'appréciation du plus au moins, qui me parait 

très contestable d’aprèslesfaitsquenous fournissent l'histoire 

etla statistique, mais qui n’attaque pas la doctrine au fond. 

Malthus n’aurait-il pas vu en ce pbint tout à fait exactement 

(ce que je ne voudrais pas concéder), que ses conseils et 

ceux de la science n’en pourraient êlre que plus efficaces. 

Deux écrivains plus récents, que l’économie politique 

_ revendique à des titres différents, se sont mis en opposition 

avec Malthus, plus dans la forme que dans le fond ; nous 

voulons parler de M. Carey et de A. Bastiat. 

. Nousavonsreproduit l'observation principale de M. Carey, 

tirée de l'augmentation de richesse résultant de l'accrois- 

sement de population (p. 70), qui n’infirme en rien le prin- 

cipe de population et ses conséquences. Nous avons égale- 

ment reproduit les appréciations de Bastiat venant fortifier 

Ja démonstration de Malthus ; elles sont en désaccord avec 

sa prétention de le combattre (p. 84). 

1 Essai sur le principe de population, Appendice au liv. V, ch. 5, 

p. 382 de l'éd. française dans la Coll. des Princip. économistes, et liv. 

IV, ch. 1, p. #73,
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Comme remarque générale se rapportant à ces deux 
écrivains, nous dirons qu'ils ont cu le tort grave de s'an- 
noncer comme des adversaires de la doctrine générale de 
Malthus, quand ils n'avaient à faire que des objections(sclon 
nous mal fondécs) sur des points importants, mais partiels. 

Bastiar, par exemple, est d'accord avec Malthus, sauf en 
deux points. D'abord, en ce qui touche la contrainte mo- 
rale, il ne diffère de Malthus que parce qu'il attribue à 
celle force (à la fois obstacle et remède an principe de po- 
pulation) une action dans le passé, que Malthus désire voir 
s'accroitre dansl'avenir. ILestvrai qu'ilcroit avoir découvert 
un principe plus consolant, eclui de la perfectibilité; mais 
quand on y regarde de près, on trouve que ce prétendu 
principe nouveau n'est pas autre que la prévoyance de 
Malthus. La seule différence, c’est que Bastiat a peut-être mieux dit que ce dernier. 

En second licu, il a avancé que Iles moyens d'existence ont lendance à s'accroitre plus vite que la population. Si l'on cherche à se rendre compte commentil estarrivéà celte conclusion, on voit qu'il sous-entend Ja prévoyance des familles (la contrainte morale de Malthus), qu'il appelle la 
perfectibilité, et qu'il a simplement retourné la proposition de Malthus sans démonstration. Au reste, en lisant, dans ses Ilarmonies, ce chapitre évidemment incomplet, on ne se | 
rend pas bien comple si Bastiat a voulu affirmer positive- 
ment Le contraire de Malthus, ou bien dire simplement que 
les moyens d'existence Pourraient, à l'aide de la prévoyance, 
Ou, comme il la nomme encore, de la limitation préventive, _S'accroitre plus vite que la population ; cas auquel il n’au- 
rait fait que répéter l’assertion de Malthus et de tous ceux . Qui ont traité la question après lui 1. T 

. Nous avons eu occasion de rapporter, dans le courant 
1 . : 

.,. 
Le-chapitre Porurariox, des Harmonies économiques, 2° édition, a
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de cet écrit, diverses autres criliques dirigées contre cer- 
tains points de la doctrine de Malthus, par MM. L. Reybaud 
ct Blanqui (p. 17), Bastiat (p. 67), Guillard (p. 61), Carey 
(p: 70), Villeneuve-Bargemont (p. 92), Proudhon (p. 102) 
Thiers (p. 106), Lamennais (p. 180), J. St. Mill (p. 182). 

Voyez encore, dans la note suivante, la discussion à 
l’Académie des sciences morales et politiques à laquelle a 
donné lieu notre lecture sur la population, dont ce volume 
est le développement. | 
Nous n’avons pas cru nécessaire de nous arrêter à d’au- 

tres opinions el à d’autres critiques. La quantité en est, pour 
ainsi dire, innombrable. Elles ont toutes pour cause pre- 
mière l'ignorance du sujet, des données de la science sur 
la question et des idées que Mallhus a défendues. Un eri- 
tique littérateur, d'ailleurs homme d'esprit et de raison, ne 
disait-il pas, il y a peu de jours, dans l'Illustration, en 
rendant compte du livre de M. Guillard, dont il est parlé 
p. 61, que cet auteur mettait à néant « les lois antidivines 
et antihumaines de Malthus? » Il ne nous est pas démontré 
que cet écrivain ne pense au fond comme Malthus, et que, 
de plus, il ne pratique pas la doctrine de la prévoyance. 

En résumé, on peut affirmer que les critiques dirigées 
de nos jours contre Malthus n'ont en rien ébranlé le prin- 

? 

été composé avec deux ou Lrois morceaux séparés et des notes parses 
de Bastiat, reliées par quelques phrases de M. de Fontenay, l’un de 
ses éditeurs, ei que celui-ci aurait dû désigner. La seconde partie, ré- 
futée par la première, n'est pas toujours très inteiligible. Le premier 
des morceaux qui ont servi à former ce chapitre a été publié en 1846, 
dans le Journal des Economistes, tome XV, p. 217. 

. Dans l'introduction des Harmonies, Bastiat s'exprime ainsi : « Dis- 
ciples de Malthus, philanthropes sincères et calomniés dont le seul 
tort est de prémunir l'humanité contre une loi fatale, la croyant fatale, 
j'aurais à vous soumettre une loi plus consolante : toutes choses 
égales d'ailleurs, la densité croissante de populalion équivaut à une 
facilité croissante de production. » 

17 

r 
F 

1 

il } 
'
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cipe de population, doctrine de sens commun, reconnue 
par la plupart de ceux qui ont écrit sur l'économie poli- 
tique avant Malthus, confirmée par les savantes recher- 
ches de ce dernier, éclairée et soutenue sous divers aspects 
par J.-B. Say, Sismondi, Destutt de Tracy, Dunoyer, Rossi, 
Mill, et généralement adoptée par la plupart des écono- 
misles contemporains. 

Ensuite, l'expérience n'a cessé de confirmer la justesse 
des observations de Mallhus sur les dangers de la charité 
légale et de ses conscils sur la pratique de la charité privée. 

Troisièmement enfin, la récente et solennelle discussion 

soulevée en France surles prétendus droits à l'assistance et 
au travail à fait ressortir ln grande raison avec laquelle 

Malthus discutait, il y a cinquante ans, ce grave sujet. 
(V. plus loin note XIL.)



VI 

OBSERVATIONS SUR LE PRINCIPE DE POPULATION AU SEIN DE 
L'ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 

PAR MM. PASSY, DUNOYER, VILLERMÉ, GUIZOT, LÉON FAUCHER ET LORD BROU- 
GHAM, À PROPOS D'UXE LECTURE DE M. JOSEPIT GARNIER + —— REMARQUES DE 

CE DERNIER. 

M. Joseph Garnier ayant été admis à lire à l'Académie 
des sciences morales et politiques plusieurs extraits de l’ar- 
ticle Population, destiné au Dictionnaire de l'économie poli- 
tique, il s’ensuivit au sein de ce corps savant une discussion 
à laquelle prirent successivement part MM. Dunoyer, Vil- 
lermé, Guizot, Léon Faucher et lord Brougham. 

Voici ces observations, d'après le Compte rendu des 
séances et travaux de P. Académie, rédigé par M. Ch. Vergé. 
M Passy : 
Je demande à l’Académie la permission de lui soumettre 

quelques observations à l’occasion du mémoire important 
dont elle vient d'entendre la lecture. Tout ne me semble 
pas également vrai dans les opinions que Malthus et l'au- 
teur du mémoire ont adoptées en ce qui touche le principe 
de population. 

Si Malthus a rendu à la société aussi bien qu'à la science 
un service réel en montrant quels obstacles la tendance des 
populations à multiplier met à l'amélioration de leur desti- 
née, et combien il est essentiel qu’elles ne croissent pas . 
aussi rapidement en quantité que les ressources à leur dis- 
posilion, ilne m'en paraît pas moins évident qu'il à donné 
à ses propositions un caractère absolu qu'elles ne sauraient
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comporter. A les prendre telles qu'il les a énoncées, elles 
conduisent à conclure que les subsislances n'augmentent 
pas en mème proportion que les familles appelées à se les 
partager, el c'est là, en effet, la pensée qui ressort des deux 
progressions, l'une arithmétique, l'autre wéométrique, 
qu'il met en regard afin d'indiquer plus clairement la 
marche des choses. Eh! bien, c'est celte partie du système 
de Malthus que je tiens pour erronée ct qui, à mon avis, 
fait tache dans son livre. Je n'ignore pas que bon nombre 
de passages du livre de Malthus autorisent à penser qu'il 
n'a voulu parler que de simples tendances et non de faits 
constamment réalisés; mais c'est là encore un tort, et voici 
pourquoi. L'humanité apporte avec elle ici-bas des pen- 
chants divers, opposés mème, et ces penchants, c'est à 
l'histoire de l'humanilé mème qu'il faut demander quelle 
est leur puissance respective. Avec les facultés qui là 
portent à multiplier, l'humanité possède des facullés in- 
tellectuelles et morales qui servent de contre-poids aux 
premières, qui en contiennent l'activité dans certaines 
bornes, et tout, dans les questions relatives à la population, 
consisle à savoir lesquelles de ces facultés l'emportent dans 
le cours habituel et régulier des faits. Or, sur ce point, nul 
doute fondé ne saurait s'élever. A partir de l'état sauvagt, 
les sociétés n'ont cessé de croître en nombre, et en même 
temps d’arracher au sol qui les nourrit des moyens de sub- 
sistance d’une abondance assez progressive pour que les 

parts individuelles augmentassent de plus en plus. Prenez 
l'Angleterre ou la France, par exemple : vous reconnailrez 

que leurs habitants, bien que beaucoup plus nombreux 
aujourd’hui qu'à aucune des époques antéricures, n° sont 
Pas seulement mieux vèlus ou micux logés qu'autrefois, 
nas aussi mieux et plus amplement nourris ; et ce fait, 

qui se retrouve, dans tous les pays où la civilisation a mar- 
ché, suffit pour décider la question.
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On dit, pour justifier l’opinion de Malthus, que la pro- 
gression géométrique qu'il a signalée se réalise dans l’'Amé- 
rique du Nord. Sans doute, au point de vue de la possibilité 
physique, il suffirait de moins d’un quart de siècle pour 
qu'une population donnée vint à doubler; mais ce qui se 

passe aux États-Unis, comparé à ce qui se passe ailleurs, 
fournit au contraire la preuve que les sociétés humaines 

savent subordonner leur accroissement numérique à la 
diversité des circonstances au milieu desquelles elles vivent, 
et qu'elles ne cèdent aux penchants qui les portent à mul- 
liplier qu’autant qu'il n’en résulte pas pour elles diminu- 
tion de bien-être. Aux États-Unis, les familles ne se 

développent avec tant de rapidité que parce que les subsis- 
tances dont elles ont besoin et les capitaux qui font mouvoir 
le travail s’'amassent plus promptement encore. Du jour où 
les ressources nationales ne pourront plus croître dans la 
proportion actuelle, elles cesseront d’elles-mêmes, comme 
l'ont fait les sociétés de l'Europe, de multiplier autant, et 
un temps viendra, fort éloigné sans doute, où la population 
américaine arrivera à ne pas augmenter plus vite que les 
autres. Cest que, quelle que soit la possibilité en fait de 
multiplication sociale, cette possibilité ne se manifeste que 
contenue par les conseils de la raison, et de manière à 

laisser les moyens de subsistance égaler ou devancer dans 

leur progression le mouvement même de la population. S'il 

n’en avait pas été ainsi dès l'origine, jamais la richesse 

et la civilisation n’eussent fait un pas, et l'humanité tout 

entière serait demeurée sous le poids des misères primili- 
ves. Mais, loin de là, l'aisance générale, fruit des progrès 
de la raison, s’est accrue graduellement ; 1c nombre des 
copartageants ne s’est pas élevé dans la même mesure que 
les ressources à leur disposition, et tout atteste que l'ave- 
nir, à cet égard, ne différera nullement du passé. 

- Ces observations n'ont pas pour but de contester ce
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qu'il y a de bon et de vrai dans le fond des idées de Mal- 
thus. I est certain, au contraire, que, bien que Îles popu- 
lations aient assez de sagesse pour ne pas multiplier de 
façon à rencontrer les tourments graduellement accrus 
de Ja faim, il serait fort à désirer que les classes les moins 
éclairées surlout consultassent davantage les conscils de 
la raison, cl ne missent au monde que des enfants dont 
le sort fût micux assuré. Ce n'est qu'à celle condition que 
leur destinée deviendra meilleure et qu'elles obticndront 
plus ample part des richesses qu'elles contribuent à créer; 
mais encore Je défaut de prévoyance, si regrettable, qu'on 
est en droit de leur reprocher, n'agit-il que comme obstacle 
au mieux, ct non, dans l'ordre général des choses, comme 
cause d'atténuation des avantages iCquis, 

L'Académie voil sous quelles réserves j'accepte les idées 
contenues dans le mémoire si digne d'attention dont nous 
avons entendu Ja lecture. 

L'auteur a déployé beaucoup de savoir à l'appui des doc- 
trines qu’il admel; les recherches auxquelles il s’est livré 
ont infiniment de prix, ct je n'ai voulu insister que sur 
un point qui me semble capital, regrettant, au reste, en 
celte occasion, que notre règlement n'autorise pas l'au- 
teur à répondre verbalement aux objections que j'ai cru 
devoir élever. 

M. Doxoxen : 
Je n'ai que quelques mots à dire sur les observations de 

M. Passy. Je les trouve, en général, fort justes, et je n° 
voudrais pas risquer de les affaiblir en y insistant. 

Il cest seulement un point sur lequel je ne suis pas tout 
à fait d'accord avec mon savant confrère, ct j'aurai quelque 
peine, je l'avoue, à m’associer à la partie de ses remarques 
qui semble faire consister l'ouvrage presque entier de 
Malthus dans ce qu’il a dit de la différence de rapidité Suivant laquelle tendraient naturellement à s'accroître la
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population et les subsistances ; différence telle, que la po- 

pulation s'accroitrait suivant une progression géumé- 

trique, tandis que les subsistances croîtraient dans une 

progression arithmétique seulement. Quoique Malthus 

ait beaucoup insisté sur cette observation, elle n'est ni la 

seule, ni la plus fondamentale, ni surtout la meilleure 

de son livre, et ce serait, je crois, mal servir sa mémoire 

que de faire consister surtout son ouvrage dans ce qu'il 

a dit à ce sujet, d'autant que, pour mon compte, je trouve 

sur ce point sa doctrine essentiellement crronéc. 

IL n’est nullement vrai, selon moi, que, naturellement 

et abstraction faite de toute intervention de l’activité et 

de la prudence humaines, la population tende à croître 

géométriquement, tandis que les subsistances ne ten- 

draient à se multiplier que suivant une progression arith- 

métique. L'homme n’est certainement pas, des êtres vi- 

vants, celui qui tend naturellement à s’accroître avec le 

plus de rapidité. Il est, au contraire, une multitude d'ani- 

maux et de végétaux, surtout dans le nombre de ceux qui 

sont destinés à l'alimentation, qui, naturellement, tendent 

à multiplier et à croître beaucoup plus facilement ct plus 

rapidement que lui. J'en pourrais citer mille exemples; la 

moindre-réflexion suffit pour en indiquer. Puis, je parle 

là des choses laissées à leur impulsion naturelle, et les pro- 

. portions vont bien autrement changersitôt que la réflexion, 

l'activité, l'industrie, la prudence humaine, interviendront. 

La volonté de l'homme intervenant, les choses destinées à 

le nourrir tendront à se multiplier plus rapidement encore, 

et-il pourra arriver que, par réflexion et de dessein pré- 

médité, lui-même se multiplie au contraire moins rapi- 

dement. Il y aura des variétés infinies dans les proportions 

. suivant lesquelles s’accroîtront la population et les subsis- 

tances, et jenesaiss'ilarrivera jamais qu’elles s'accroissent | 

précisément suivant la loi prétendue observée par Malthus.
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Je regrettcrais donc, dans l'intérêt de l'illustre écono- mis{e, qu'on fil de [a démonstration de cctte loi l'objet fon- damental de son travail. [ile ÿ figure, sans doute, et Ylient une asscz grande place ; mais je ne crois pas qu'elle en soit l'élément essentiel. Ce qui constilue la doctrine de Malthus et les progres qu'il a fait faire à la science écono- mique dans la question si Capitale qu'il a traitée, ce sont plutôt ses remarques générales sur les erreurs accréditécs cn celle matière, sur les vices de In législation destinée à l'accroitre, sur les maux qui résullent d'une multiplication de l'espèce trop précipitée, sur la nécessité d'en soumettre l'accroissement à des règles, sur les devoirs que l’homme à cel égard doit nécessairement observer, Voilà les choses vraiment NEUVES, vraiment cssenliclles de son livre, .ct celles qui lui ont donné des droils incontestables à la gra- litude de ses Contemporains ct de la postérité. M. Passy : 
Cet hommage, je le rends aussi pleinement à l’auteur de l'Essai sur le Principe de Population. Personne plus que moi ne rend justice au mérite de son livre sila éteint bien des préjugés anciens ct jeté Les plus précieuses lumières sur une des questions qu'ilimportele plusdebien connaître. Malthus a eu raison de montrer que l'humanité, si elle ne résistail pas à l'entrainement des propensions dont elle est douée, ne pourrait s'élever à un plus haut rang ct échap- PCraux souffrances de l'indigence ; il a cu raison d'avertir lesfamilles pauvres que le trop grand nombre des enfants à qui elles donnent naissance cest Pour chacune d’entre elles une cause de dénûment et empêche la classe ouvrière d’ob- {enir les salaires dont le taux croissant propagerait dans ses rangs le bien-être qu'elle désire. Sur ces points, pas de dissentiment. 
Mais ce que je regr elle, c’est que Malthus ait été jusqu'à donner la Drogre Ssion dont il parle comme l'expression



1
 

G
t
 

OBSERYATIONS SUR LE PRINCIPE DE POPULATION. G5- 

  

d'une loi du monde social. Vainement cherche-t-on dans 

son livre la preuvé qu'il ne l'a présentée qu’à titre d'expli- 

cation de la manière dont les choses pourraient se passer 

s'il n’existait pas d'obstacles à l'usage que les hommes 

pourraient faire de leurs facultés natives, il y a plus que 

cela dans son argumentation. Il ÿ a chez lui penchant à 

croire qu’en effet l'espèce humaine multiplie plus rapide- 

ment qu'elle n’augmente ses moyens de nutrition, ct que 

sur sa destinée pèse une sorte de fatalité qui la condamne 

à vivre éternellement sous le poids de misères ou stalion- 

paires ou croissantes. 

Lord Bnouenax fait remarquer que Malthus, en se ser- 

vant des progressions arithmétique ct géométrique, n'a 

voulu exprimer qu'une tendance. | ‘ 
M. ViLsERMÉ : . 
Les deux progressions de Malthus n'étaient, à ses yeux, 

qu’une manière de s’expliquer et de traduire plus intelligi- 

blement sa pensée ; mais au fond il n’a voulu constater: 

qu’une tendance de la population à dépasser les moyens: 

d'existence. Ajoutez que cette tendance peut être combattne 
par tous Les moyens que la prudence ct la prévoyance inspi- 
rent à l’homme ct, en fait, elle est combatiue par les. 
progrès de la culture ct de l’industrie. . | 
Je dois ajouter, dit encore M. Villermé, qu'il se produit . 

chaque jour dans le domaine de l’industrie des faits qui, 
tout en admettant Le statu quo dans le chiffre de la produc- 
tion des fruits de la terre et des animaux destinés à la nour- 
riture de l'homme, en accroissent singulièrement le rende-. 
ment. Ainsi, par exemple, la meunerie a fait depuis un 
certain nombre d’années des progrès tels, qu'avec la même 
quantité de grains on obtient aujourd’hui une quantité bien’ 
supérieure de substance alimentaire. L'augmentation de la 
farine produite par les perfectionnements de la meunerie 
est du quart et même du tiers. On comprend les res-
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Sources nouvelles qui en résultent pour les populalions. 
M. Passy : 
C'est effectivement dans les progrès de l'intelligence hu- 

maine que se rencontre le conlre-poids des inconvénients 
allachés à l'accumulation des populations. Ces progrès dé- 
terminent des applications du travail de plus en plus fécon- 
des, et les fruits qu'ils produisent se multiplient suffisam- 
ment pour que, malgré leur accroissement en nombre, les 
hommes en obtiennent des quantilés de plus en plus fortes. 
M. Villermé a cité les perfeclionnements de la meuncric; il serait facile d'en citer bien d'autres qui s'accomplissent 
successivement. Faire el appliquer des découvertes nou- 
velles, tirer, gräce à l'extension de ses lumières, un parti 
Sans cesse plus efficace de ses forces et de ses facultés, c'est 
la destinée de l'homme, ct c'est parce que sa constitution 
intellectuelle Je force à s'éclairer graducllement qu'ilavance 
ct surmonte peu à peu tous les obstacles qui s'opposent aux 
progrès du bien-être qu'il lui est donné de recucillir. Ces 
obstacles, les uns sont dans les résistances que le monde 
matériel fait à ses œuvres, les autres dans les imperfections 
mêmes de sa nalure; mais les uns et les autres codent Éga- lement à la puissance Supérieure qu'il tient de sa raison, et vainement a-{-il mulliplié : jusqu'ici les richesses qu'il a 
créées sont devenues plus abondantes à mesure que les 
générations successives ont cu à sc verser sur le sol occupé. C'est Ià l'histoire même de la civilisation. 

Lono Broucuax : 
Je ne veux ajouter qu'un mot à ces explications, c'est que les idées de Malthus avaient été, en partie du moins, 

exposées avant lui, On demandait un jour à Townsend, qu! à écrit au siècle dernier un Voyage en Espagne dont parle Souvent Malthus, son opinion sur les idées de ce dernier relatives à la population : « Je ne puis que les approuver, dit- il; je les ai écrites avant lui. »
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M. Guizor : 
Je n'ai aucune objection à élever contre les observations 

de M. Passy: je les crois en général fondées. Je veux seule- 

ment rappeler la place qu'oceupe le livre de Malthus dans 

l'histoire de l'économie politique. Son ouvrage a élé inspiré 

surtout par la nécessité.de combattre une erreur qui avait 

crédit dans l'opinion publique et même auprès des gouver- 

nements, à savoir, que la population fait la force des États; 

d'où il résultait qu'on devait encourager indistinctement son 

accroissement. C'est contre cette erreur que Malthus a écrit 

son livre. ll l'a mise en évidence et détruite. Il a été con- 

duit, dans le cours de son travail, à d’autres idécs contesta- 

bles ; mais son point de départ a été la lutte contre une idée 

fausse et contre les conséquences fâcheuses qui en décou- 

Jaient. À ce point de vue, Malthus est entièrement dans 

le vrai, ct il en tire d'excellentes règles de législation poli-: 

tique comme de conduite privée. Cecine détruit point d'ail- 

leurs, je le répète, le mérite des observations de M. Passy; 

c’est seulement une justice plus complète rendue à Malthus. 

M. Léox Faucnen : . 

Les observations que vient de présenter notre honorable 

vice-président, M. Guizot, ne me semblent ni infirmer ni 

même contredire l'opinion de M. Passy. C’est l'explication 

plutôt que l'approbation d’une doctrine. M. Guizot a donné 

la raison historique du livre de Malthus. Ce livre fut motivé 

en effet et jusqu'à un certain point justifié par les erreurs 
de l'époque. On croyait alors que la population est dans tous 
les cas une richesse : et la législation, les gouvernements, 
ainsi qu'une fausse science, en encourageaient l’accroisse- 
mentsans mesure, au risque du malaise, de la misère et 
de la mortalité qui pouvaient en résulter. Malthus rendit 

. un grand service en démontrant les funestes conséquences” 
d'un tel système. Rien n'est assurément plus moral ni plus 
sage que les conseils de prévoyance qu'il adresse à ses con-
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tcmporains. Mais il ne s'en tint pas là, el peignit sous l'aspect le plus désespérant les destinées de l'espèce hu- maine. À une exagération qui avail fail beaucoup de mal il oppose l'exagération contraire. Malthus l'avoue lui-même quelque part, quand il dit : « I est probable qu'ayant trouvé l'arc trop courbé dans un sens, je l'ai trop courbé dans l'autre, en vue de le redresser, » 
Voilà ce que l'on peut dire pour expliquer l'action à beaucoup d'ésards légitime que Malthus a exercée ; mais il nc faut pas élever au rang d'axiomes où de principes les propositions fondamentales que son livre renferme. L'économie politique est une science d'observalion, ou elle n'est rien. Les principes qu'elle proclame, elle les déduit des faits, dont ils sont l'expression la plus générale et, pour {out dire, la loi. Eh! bien, voilà ce qui manque à Ia doctrine de Malthus. Son Système repose bien moins sur les faits que sur des hypothèses. Dans quel temps, en effet, el dans quel pays lrouverail-on que la population s'accroit dans une proportion géométrique, tandis que la progression arithmétique règle le mouvement des subsistances ? En fait, il n'est pas vrai que l'accroissement de In population marche. plus vite que celui des subsistances, puisque les hommes sont aujourd’hui beaucoup micux nourris, mieux vêtus et micux logés qu'ils ne l'étaient par le passé, En tenant comple de la puissance de production, il faut Mesurer également celle des obstacles. Si Malthus a voulu varier d'une tendance abstraite, d’un pouvoir de multipli- cation qui existe dans l'espèce humaine sans se manifester, cela ne mérite pas d'occuper la science. S'il a prétendu Saisir dans les faits la tendance qu'il proclame, je dis que les faits sont contre lui. Ce n'est donc pas dans son livre qu'il faut chercher la véritable loi de population et, sous 

* Voir plus haut la réponse faile à M. Mac Culloch, p. 252.
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ce rapport, je me réunis aux observations très judicicuses 

que M. Passy a présentées. 

REMARQUES DE M. JOSEPH GARNIER 

(Extraites du Journal des Économistes, no de juin 1853). 

Puisque notre savant collaborateur, M. Passy, nous a fait 

l'honneur de regretter que nous n'ayons pu lui répondre 

au sein de l'Académie, nous nous autoriserons de sa bicn- 

veillance pour consigner ici quelques observations à la 

suite de celles qu'a provoquées la lecture de notre travail. 

Nous remarquerons d’abord qu'aucun membre présent à : 

Ja séance n’a fait la moindre objection à la morale de Mal-. 

thus et que, relativement à la prévoyance et à la contrainte 

morale, M. Passy comme lord Brougham, M. Guizot 

comme M. Dunoyer, M. Léon Faucher comme M. Villermé, 

sont parfaitement d'accord avec l'illustre auteur de l'Essai 

sur le principe de population; or, c'est là la partie fonda- 

mentale de sa doctrine. 

En outre, MM. Dunoyer, Passy, Guizot et Léon Faucher 

ont fait ressortir les progrès que Malthus à fait faire à la. 

science économique, à la législation et à la politique. 

Sur tous ces points nous avons l'honneur de nous être 

trouvé d'accord dans notre article avec chacun des savants 

académiciens dont nous venons d'écrire les noms. : 

“Mais M. Passy, M. Dunoyer et M. Faucher ont nié l'exac- 

titude des deux premières et célèbres propositions de Mal- 

thus, mises, l'une sous forme de progression géométrique : 

et l'autre sous forme de progression arithmétique. D'abord, 

s'il était vrai, comme l'ont fait observer lord Brougham et 

M. Villermé, qu'en se servant de ces progressions Malthus 

n'ait voulu exprimer qu’une tendance, il n'y aurait plus. 

pour nos honorables contradicteurs le mème sujet de con-
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leslalion, Or nous éroÿons, pour notre comple, que lord Brougham et M, Villermé sont dans le vrai, Tel a été aussi le sentiment de Charles Comte, de Rossi et d'autres quiont fait sur Malthus des études spéciales, L'ensemble du livre de Malthus nous parail Lrès explicite sur ce point, et nul- lement autoriser l'assertion de M, Passy, « qu'il y a chez lui un penchant à croire qu'en cffel l'espèce humaine multiplie plus rapidement qu'elle n'augmente ses moyens denutrition, et que Sur Sa destinée pèse une sorte de fata- lité qui la condamne à vivre élernellement sous le poids de misères ou stationnaires Où croissantes. » Malthus croit qu'il Ya lendance dans l'espèce humaine à s'accroitre plus facilement que les moyens de subsistance: mais il est très loin d'admettre la fatalité qui la condamnerait à vivre éternellement sous le poids de misères slalionnaires ou croissantes. L'objet principal de son livre cst de prévenir les populations de ce danger, et en même temps d'indiquer les moyens de l'éviter pour s'élever à une meilleure condi- lion matérielle ct morale (V. plus haut, p. 251). Nous croyons, en second licu, qu'on peut très bien dé- fendre Ja Progression géométrique 1: 2: etc., par dou- blement {ous les 25 nS, Comme formule de l'accroissement possible d'une population qui a des terres productives à sa disposition, el qui à le bonheur de vivre dans un pays libre. Lorsque Malthus écrivait pour Ja première fois, on avait déjà observé des localités où la population avait doublé en moins de 25 ans; depuis 1800, l'ensemble de Ja Population de l'Union à quadruplé en 50 ans, ou doublé €n 25 ans. Celle de l'Ohio a {riplé en 20 ans, de 1820 à 1810, et quadruplé en 30 ans, de 1820 à 1850. Celle de New-York est devenue Scpt fois plus considérable en 50 Ms, de 1790 à 1840, et neuf fois plus considérable en 60 ans, de 1790 à 1850. Or il CSt prouvé que ces résultats ne PeuYent être attribués à l'immigration. J.-B. Say con-
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clut d’ailleurs, d’un caleul bien simple sur ce qui peut se 

passer dans chaque famille, à la possibilité du triplement 

de la population en vingt ans. Si cela est, n'est-il pas 

permis d'avancer que, lorsqu'une population ne rencontre 

pas plus d'obstacles que celle des États-Unis, elle peut 

doubler tous les vingt-cinq ans? — « Sans doute, répond 

M. Passy, qui accepte le fait dans toule sa portée; mais ce 

qui se passe aux États-Unis, comparé à ce qui se passe ail- 

leurs, fournit au contraire la preuve que les sociétés hu- 

maines savent subordonner leur accroissement numérique 

à la diversité des circonstances au milieu desquelles elles 

vivent, qu’ellesne cèdent aux penchants qui les porte à mul- 

tiplier qu'autant qu’il n'en résulte pas pour elles diminution 

* de bien-être. » —— 

Plût à Dieu que M. Passy eût raison! Mais il ne tarde pas 

à contredire lui-mème son assertion à la fin de son raison- 

nement, quand il admet le défaut de prévoyance des 

classes les moins éclairées. 

Il nous semble difficile, en effet, de nier que dans le 

passé et dans le présent les obstacles répressifs n'aient cu, 

et n'aient dans certains pays, dans certaines localités, une 

action meurtrière -qui dénote bien que l'équilibre s’est 

établi et s'établit par la suppression violente des popula- 

tions existantes. IL ÿ à une Irlande dans le Royaume-Uni, - 

des Flandres en Belgique, des Irlandes et des Flandres dans . 

le monde entier, dans les faubourgs de Lille, dans certains 

quartiers de Paris, de Lyon, de Londres, de Manchester, 

ete., dans plusieurs professions et dans plusieurs familles 

des différentes classes de la société. Dans ces divers groupes, 

dans ces diverses catégories, les obstacles répressifs sévis- 

sent, ce qui est la preuve palpable que la population y dé- 

passe les moyens d'existence, et que l'imprévoyance a trop 

d'empire. Il est bien vrai qu'en dernière analyse les 

hommes ne dépassent pasles moyens d'existence, et mème,
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comme dil positivement M. Faucher et comme semblent ladmettre MM, Passy et Dunover, que l'accroissement de la population marche moins vite que celui des subsistances, puisque les hommes sont aujourd'hui beaucoup mieux vêtus cl micux logés qu'ils ne l'étaient dans le passé, C'est 
la résultante, c'est la loi du progrès, nous le reconnaissons. 
Mais ce n'est pas seulement Ja résultante qu'il faut consi- 
dérer ; ce qui importe ici, ee sont les circonstances conco- 
milantes, ce sont les épreuves douloureuses par lesquelles 
passent Jes familles des misérables, avant de s'arrèter au 
nombre qui fait équilibre dans le total général, Que signi- fient done ces épidémies d'enfants pauvres, cette brièvelé de la vie moyenne, et l'absence des vieillards dans certaines 
localités, dans certains quarliers de la même localité, dans ccrlaines professions”? 

Moins que personne nous ne prélendons nicr les progrès 
des sociétés ct le micux-être des populations actuelles : ces progrès et ce bien-être sont même un des arguments que nous avons souvent opposés aux jérémiades des socialistes; 
mais dece que leprogrès a eu lieu dans une certaine mesure, 
peut-on conclure qu'il n'aurait pas ëlé plus marqué si prévoyance des populations avait été plus grande ; si, pour me servir des Cxpressions de M. Passy lui-même, « les classes les moins éclairées avaient consulté davantage les conscils de la raison ct n'eussent mis au monde que des 
enfants dont Le sort eût été micux assuré, et si le défaut de 
Prévoyance n'avait agi comme obstacle au mieux? » Une 
Pareille assertion nous Paraitrait difficile à soutenir. Nous nc voudrions pas contester non plus à l'honorable M. Dunoyer que les plantes et les animaux sont encore plus prolifiques que les hommes. Nous serions tenté de lui donner raison, puisqu'il Y à des plantes, comme le maïs, 
Tu peuvent fournir jusqu'à deux -mille graines, ct des animaux, comme la carpe, qui peuvent faire des œufs par
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centaines de mille. Mais cette fécondité n’est pas une ga- 
rantie suffisante pour l'espèce humaine. En fait, aucun 
règlement n'empêche les carpes de se multiplier à l'infini, 
et ‘cependant elles sont relativement assez rarcs. En fait 
aussi, nile maïs, ni les plantes, ni les animaux ne sont en 
abondance à la disposition des hommes, qui sont obligés 
d'obtenir les uns ct les autres par la culture, la pêche oula 
chasse, c'est-à-dire par l'emploi d’un capital et d’un travail 
dont les services sont coûteux. La question n’est pas de 
celles que peuvent discuter des naturalistes; elle est 
économique ! | 

Que si maintenant nous admettions que les sübsistances . 
ont une tendance naturelle, virtuelle, à s’accroitre plus vite 
que le nombre des hommes ou en proportion égale, de 
quelle utilité seraient les conseils de prévoyance et de sa- 

gesse qui constituent, selon MM. Dunoyer et Passy, la 
partie la plus solide de la doctrine de Malthus? À rien, ce 
nous semble. Et cette simple conclusion nous force à re- 
connaître, ou que nous avons mal compris celle discussion, 
ou que l'opinion d'hommes aussi éminents, sur ce sujet 
délicat, ne peut être considérée comme entière dans le peu 
de lignes que nous venons de reproduire. 

18
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CONCOURS RELATIF AU MOUVEMENT DE LA POPULATION (1). 

l ’. 

L'Académie des sciences morales et politiques avait mis 
au concours pour 1874 el pour un prix du Budget, la ques- 
lion suivante, proposée par la section d'économie politique: 

« Étudier les mouvements de la population et constater 
les causes dont ils subissent l'influence. 

«Signaler ce que ces causes peuvent avoir d'accidentel ou 
de normal et régulier, el montrer dans quelle mesure cl 
“comment chacune d'elles opère. 

« Rechercher à quels motifs sont dus les déplacements de 
population dans l'intérieur d’un même État et en indiquer 
les effets. » | 

Trois mémoires ont été envoyés au secrétariat de l'Institut 
et tous les trois ont ëté jugés dignes d'une récompense, ainsi 
que cela a été exposé dans une précédente séance, par 
MAL. Hippolyte Passy et Joseph Garnier. L'Académie se rap 
pelle qu’à l’aide d'un virement de 2,500 fr. sur les 5,000 fr. 
du prix des climats qui n’a pas été décerné, elle a voté, con- 
formément à l'avis de la section d'économic politique, uñ 
premier prix de 2,500 fr. à M. Antony Rouillet, avocat, an- 
cien conseiller de préfecture ;un deuxième prix de 1,000 fr. 
à M. le docteur Bertillon, un des vice-présidents de Ja 

(1) Rapport fait à l'Académie des sciences morales et politiques au 
nom de la section d'économie politique, par Joseph Garnier.
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Société de Statistique; ct un troisième prix de 500 fr. à 
M. Raoul Calary, avocat, à Paris. 

La section d'économie politique m'a chargé d'ajouter à 
ce rapport verbal, donnant une appréciation générale des 
mémoires, une analyse spéciale de chacun d'eux, et c’est 

de ce devoir que je vais m'acquitter, en suivant l’ordre de 
.mérite reconnu, dans ce compte rendu qui n’a pas été lu 
en section et qui cst mon œuvre personnelle. 

IT 

Le mémoire de M. Rouillet, déposé sous le n° 1, portait 
pour épigraphe ces mols tirés du Livre de la Sagesse : 
« Dicu a tout disposé} avec nombre, poids et mesure. » 
C'est un travail considérable, de 2,400 pages in-4°, conte- 
nant la matière de 2 très forts volumes in-S°. 

Un quart de ce manuscrit considérable est consacré à 
une introduction, comprenant une notice historique, des 

- tonsidérations générales sur la statistique, des développe- 
ments sur les recensements ct sur la population du globe 
détaillée pour tous les pays des cinq parties du monde, 
dans son ensemble d’abord, ensuite par sexe, par âge etpar 
état civil. — Dans cette introduction, qui est à elle seule 
un assez gros ouvrage, l'auteur rapporte une grande quan- 
üté de chiffres disposés en tableaux, ct on voit qu'il a con- 
sulté ct dépouillé la plupart des documents qui pouvaient 
le renseigner. | 

L'auteur divise ensuite son sujet en trois [parties : 1° les 
causes normales ct régulières qui influent sur les mouve- 
ments de la population ; 2° Les causes accidentelles; 3° les 

- déplacements de la population à l’intérieur d'un même 
État; en comprenant dans cette troisième partie des re- . cherches qui auraient pu constituer une 4° et une 3° partie,
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savoir : l'influence de l'accroissement ou de la diminution 
de la population, dans les pays et dans les villes. 

I classe dans les causes normales et régulières qui 
influent sur les mouvements de la population : lesinfluences 
atmosphériques et « telluriques », — celles des saisons, — 

des climats, — des races, — des cultes, — des faits écono- 

miques, — de la densité de la population, — des lois poli- 
liques, — des lois sur le mariage, — des mesures législa- 
lives et des usages concernant les nouveau-nés, — des lois 

concernant le recrutement. 
I classe dans les causes accidentelles qui influent sur les 

mouvements de la populalion et qu'il traite dans la 2° par- 
lie : les famines et les diseties, — les guerres, — l'agricul- 
ture, — le séjour des villes et l'abandon des campagnes, — 
l'alimentation, — l'hygiène publique, — les salaires, — les 
professions, — la misère, — l'aisance, — l’industrie, —le 
célibat, — les épidémies — et aussi l'émigration ct l'immi- 

gration. 
Indépendamment de celte série de causes qu'il appelle 

normales el régulières, el de cette autre série de causes acci- 
dentelles, influant sur le mouvement de {a population, il 

passe en revue quelques autres causes qu'il dit également 
accidentelles, telles que la licence des mœurs, la prostitu- 

tion, le concubinage, la vaccine. 
Dans la troisième partie, pour apprécier les déplact 

ments de la population à l'intérieur d’un même État, il 
examine l'influence de l'industrie, l'influence des grands 
travaux publics (chemins de fer, canaux, etc.), l'influence 
de l'accroissement ou de la diminution de la population 

en général, de l'accroissement ou de la diminution de la 
: population des villes. 

Mais pour ces dernières influences, les recherches por” 
tent sur un moins grand nombre de pays. Il en est de mêmf 
pour les villes, seulement au nombre de 9 pour la Frances
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de 8 pour l'Angleterre, de 6 pour l’Allemagne, de 5 pour 

les États-Unis, de.4 pour Ja Belgique, de 3 pour la Russie, 

de 2 pour l'Espagne, de 1 (la capitale) pour l'Autriche, le 

Danemark, la Suède, la Norvège et la Suisse (Genève). 

La plupart de ces divers sujets lui ont fourni la matière 

d'une série de monographies complètes,: quelques-unes 

très étendues, l'émigration, par exemple. 

. L'auteur estsobre d aperçus théoriques ; mais on voit qu'il 

a voulu faire une enquête statistique, universelle 6 et com- 

paréc. ro: 

L'ouvrage renferme, combinés avec le texte, un très 

grand nombre de tableaux, qui occupent plus de 600 pages, 

un quart du manuscrit. . 

Ce mémoire, qui a nécessité un très long travail, a-été 

mis au premier rang par la section, tant à.cause de son 

étendue etdugrand nombre des recherches, que de l’érudi- 

tion statistique dont il est la preuve, ainsi que des soins 

persévérants que l’auteur a consacrés à son œuvre. 

HI . 

Le mémoire classé au ‘deuxième rang, et qui porte le 

numéro 3, est plus difficile à analyser et à caractériser. 

Fidèle à sa devise : Oculis monstrare quod est demonstran- 

dum, l'auteur accompagne les cahiers dont il se compose, : 

186 pages grand in-4°, de 14 cartes et de 5 tableaux, non 

compris 5 tableaux qui sont combinés avec le texte. i. 

Ce travail de M. le docteur Bertillon, qui atteste une pro- 

fonde connaissance des chiffres relatifs à la population, est 

une composition doctrinale. . 

L'auteur pense justement qu'il faudrait pouvoir éluiier 

les faits, par deux méthodes successives : par périodes un : 

peu plus longues, par exemple, par périodes décennales;
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ensuile, année par année : le premier mode faisant saisir 
les causes constantes : le second, signalant les causes acci- 
dentelles ou locales, Malheureusement, il n'a pu appliquer 
le second procédé qu'i la France, et encore n'a-t-il pu, 
faute de documents, l'appliquer aux départements. 
“Pour mesurer l'intensité des mouvements de la popula- 

lion, M. Bertillon n'emploie pas les nombres absolus que 
fournit la statistique, il compare les mariages, les naissan- 
ces ct les décès, avec les vivants qui les ont fournis dans 
l'unité du temps, qu'il considère, soit en divisant la popu- 
lation par le nombre des mariages, des naissances ou des 
décès survenus dans l'unité de lcmps, soit en faisant lin- 
verse, c'est-à-dire, en divisant le nombre des mariages, 
des naissances ou des décès par celui de la population ; il 
obtient ainsi des rapports qu'il appelle des « cacfficients » 
dont le manicment complique les appréciations. Cette 
manière à un danger, c'est de porter les statisticiens à rai- 
sonner sur des chiffres calculés, au lieu de raisonner sur 
des chiffres obtenus par le relevé des faits, à la manière 
de ce qu'on a appelé « l'arithmétique politique » au der- 
nicr siècle, C'est ainsi que l'auteur s’est donné force peine 
pour établir ces chiffres hypothétiques de la population 
française, année par année, de 1801 à 1869, avec la popu- 
lation réelle qu'ont donnée les recensements quinquen- 
naux. 

L’autcur traite successivement, à l'aide de ses procédés, 
de ce qu'il appelle la malrimonialité, Ja vitalité ct la mor- 
lalité. ° 

IL serait difficile de le suivre dans ses calculs et dans 
l'explication ‘des cartes et des tableaux figurés qu'il à ima- 
ginés : il y a là tout un atlas avec lequel il est difficile de 
se familiariser, mais dans lequel les statisticiens de pro 
fession trouveront d'heurcuses indications. 

À propos de la matrimonialité, il examine l'influence des
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prix et celle de la propriété seulement, en déclarant qu'il 

a manqué de données suflisantes, pour examiner l'influence . 

des.professions, de l'instruction, etc. 

Pour la propriété, il tire de ses calculs cette conclusion : 

« Il paraît acquis par celte recherche que la propriété n’est 

favorable ni à la matrimonialité, ni à la vitalité. On se 

doutait du dernier point; mais je ne sache pas que l'in-. 

fluence sur la matrimonialité ait jamais été montrée.» 

L'auteur se trompe en pensant qu'il à fait une constata- 

tion tout à fait nouvelle ; il n’y a là qu'une nouvelle dé- 

monstration d'un phénomène déjà observé. Par propriété, 

il entend l'aisance; or, on a depuis longtemps observé que 

l'aisance rend l'homme circonspect et prudent tant pour 

contracter mariage que pour multiplier le nombre de ses 

enfants. Un . 

L'auteur conclut ce chapitre d'une manière générale en 

disant que « la matrimonialité est le mètre le plus sensible 

de l'état des collectivités; que heur et malheur, abondance 

_et privation, et même espérance ou crainte, se traduisent 

aussitôt par accroissement et diminulion des mariages ». 

Il attribue cette vérité à M. Guillard, qui publiait, il y 

a vingt ans, un livre sur ces matières ; il est en opposition 

avec M. Quételet, lequel à dit que la contraction des ma- 

riages est de la régularité la plus grande. D 

Or, il y à ici une distinction à faire : M. Quételet a rai- 

son pour les collectivités qui ne se préoccupent pas du nom- 

bre des enfants, et c’est le cas le plus général; mais pour 

celles qui s'en préoccupent, M. Bertillon a raison, non seu- 

lement avec M. Guillard, mais avec tous ceux qui ont 

observé les phénomènes de population. 

A propos de la vitalité, AL. Bertillon tire de ses calculs 

et de ses raisonnements une conclusion analogue formulée 

en d’autres termes : « Dans un pays salubre, pour un même . 

groupe ethnique et un même état mental, la population
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el, par suite, sa multiplication ou sa vitalité tend à se pro- 
portionner à la quantité du travail productif et facilement 
disponible (ou accessible) pour le type humain éludié et se 
rencontrant en chaque pays, » — C'est ce que disaient 
en d'autres (ermes les économistes du xvin siècle, ctpar- 
ticulièrement Malthus qui signalait en plus la nécessité de 
perfectionner « l'état mental » pour que la tendance de 
la vitalité à se proportionner au travail disponible agit plus: 
efficacement chez les classes les plus nombreuses et les 
plus pauvres, . | 

Au sujet de la mortalité, M. Bertillon commence par de 
très justes remarques sur la circonspection avec laquelle 
on doit interpréter la mortalité générale occasionnée par 
des causes fort complexes et sur l'utilité qu'il y a à spécia- 
liser les recherches, à grouper des périodes d'äges, pour avoir 
une mesure plus précise de la probabilité de mourir à un 
‘âge donné. Partant de ce principe, il s'est livré à un travail 
minutieux pour dresser un tableau de mortalité chez lesna- 
lions de l'Europe, par groupe d'äges de 0 à 1 an, de 1 à 5 
ans, de 5 à 15 ans, de 15 à 30 ans, de 30 à 60 ans, pour les 
homines ctles femmes, tableau au sujet duquelil est conduit 
à indiquer plusieurs réserves. 

Il a aussi éludié avec soin la mortalité dans chaque dé- 
parlement français; ct il résulle de ses calculs et de l’ins- 
pection de ses cartes que la plus grande irrégularité règne 
entre les divers départements sur la chance de vie et de 
mort; d'où il conclut à des causes remédiables. 

Pourcompléter nosindicalions, disons encore que lescom- 
Paraisons des naissances et des mariages, des décès et des 
naissances, ont aussi fourni à l’auteur la matière de relevés 
et de calculs intéressants. 
Le cinquième chapitre de ce mémoire est consacré aux 

déplacements de la population ou migrations. L'auteur à 
recucilli des chiffres nombreux sur les divers pays, ct il



MOUVEMENT DE LA POPULATION. 251 

  

expose ses vues sur les diverses queslions que ce vaste sujet 

comporte. Son idée dominante est que l'émigration est le 

moyen désirable « pour simuler une natalité devenue trop 

languissante, et qu’elle est aussi dans un bon pays Le moyen 

de faire toujours pleirie la coupe des vivants ». | 

. En résumé, si l’auteur de ce mémoire est un peu trop 

porté à croire qu’il a découvert ce qu'il a simplement pré- 

cisé et démontré à nouveau par ses procédés de calcul; sion 

ne se trouve pas toujours tout à fait d’accord avec ses con- 

clusions, on doit reconnaître, dans son œuvre, un grand 

amour de la vérité scientifique, un talent spécial et une 

louable persévérance pour les recherches difficiles. - 

IV 

. Le mémoire classé troisième et déposé sous le numéro 2 

a pour devise cette phrase humoristique de Goldsmith, qui 

n'indique pas l'esprit qui a présidé à sa rédaction: « J'ai tou- 

jours pensé qu’un homme qui se marie et qui élève honnê- 

. tement ses enfants es plus utile à la société que le céliba- 

taire qui disserte sur la population. » Il a 400 pages in-4°; 

il n’est accompagné d’aucunce table et d'aucun tableau et 

ne renferme que peu de chiffres comparativement aux deux 

autres. de te 

. L'auteur, M. Raoul Calary, avocat, a partagé son mémoire 

en trois parties : le mouvement de la population en général; 

— les variations des chiffres de la population de chaque 

État, — et les déplacements de la population d’un point à 

un autre dans l'intérieur de chaque, État. C'est dans cet 

ordre qu'il a cherché à apprécier les faits recueillis par lui. 

à mettre en-lumière les causes des phénomènes et à en in- 

diquer les effets. oo _. ot 

Dans la première partie, il s'occupe de l'émigration et
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jelle un coup d'œil sur le passé, jusque dans l'antiquité, Il 
passe en revue les causes de J'émigration, qui sont à ses 
veux: la misère, dont il détermineaussiles causes, les vexa- 
lions législatives ou administratives, les dissensions civiles, 
les guerres, l'amour de la proprièté et de la liberté, ainsi 
que l'attrait des pays nouveaux, les excilalions à l'émigra- 
lion et les facilités pour le passage. Il examine ensuite les 
causes du mouvement de la population dans les pays d’im- 
migralion, qui sont : la facilité d'acquérir la propriété, les 
garanties politiques et religieuses, la vie à bon marché ct 
les salaires élevés, le climat, la race, la religion. il groupe 
enfin un certain nombre de chiffres, empruntés aux slalis- 
liques contemporaines, pour mesurer l'importance de l'émi- 
gration et de l'immigration des divers pays, et il conclut que 
« l'émigration n'est pas seulement un bien, mais un droit, 

un droit absolu, le droit de vivre ». 
Dans la deuxième parlie relative au mouvement de la po- 

pulation, il prend d'abord pour objet la France; il expose 

les variations des chiffres de sa populalion; il compare les 

annécs de 1866 ct de 1872, de 1861 et 1866, de 1856 et 1861; 

il groupeles chiffres principaux des naissances, des mariages 
et des décès à diverses époques. Pour les autres pays, s0s in- 
dicalions sont beaucoup plus abrégées. 11 passe très rapide- 
ment aussisur les éléments dont se compose la populalion : 

sexes, nalionalités, villes, campagnes; il s'étend peu sur les 

naissances, les mariages et Les décès, à la fois causes et clets, 
dit-il, du mouvement de la population, et influencés non 
par des causes d'accroissement, mais plus ou moins contra- 

riés par des causes d’empèchement ou des obstacles, car la 
force d'accroisement réside virtuellement dans la popula- 

lion ; et cette force, Malthus, dit l'auteur avec raison, l’a plu- 
tt diminuée qu'exagérée en la formulant par la possibilité 
d’un doublement lous les vingt-cinq ans. 

Ces causes d’empèchement que rencontre la force nau-
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relle expansive de la population sont accidentelles ou nor- 

males et régulières. . 

Les causes accidentelles sont ramenées par l’auteur à 

quatre : les guerres, les dissensions civiles, les épidémies, la 

misère produite parles calamités physiques ou économiques. 

Ilconsacre quelques pagesàénumérer leseffets de ces causes, 

enseservantdesconstatations faites pendantle siège de Paris. 

Au nombre des causes normales etrégulières qui compri- 

ment le mouvement de la population, l’auteur signale les 

prohibitions du mariage par les lois civiles ou religicuses, 

les lois de succession et les déplacements des populations. Il 

dit peu de chose de la première cause ; il insiste davantage 

sur la deuxième: il traite assez longuement de la troisième. 

A ses yeux, l'influence des lois de succession est celle qui se 

faitle plus sentir, etil vait dansle système successoral adopté 

en France et en divers pays, dont il s’exagère évidemment 

l'action, la cause principale du petit nombre de naissances 

observées dans certaines familles; à ce sujet il combat avec 

vivacité la prudence exagérée des familles. Ici, craignant de 

paraître en contradiction avec Malthus, qu'il apprécie jus- 

tement, chose assezrare chez les écrivains français pour être 

remarquée, il dit : « Que Malthus les ait préconisés(les obs- 

tacles préventifs) dans un but parfaitement moral, quoi 

qu’on en ait dit, — et que, frappé de la multiplication des 

naissances dans les classes pauvres et des conséquences qui 

en résultent pour la vie probable des individus, poussé par 

une véritable sollicitude pour ces classes déshéritées qui 

sont moiris en état que les autres d'élever des enfants, il leur 

ait adressé des conseils et leur ait recommandé la contrainte 

morale, la prévoyance, — rien de plus légitime assurément, 

mais Malthus et aucun esprit honnèêle ct sérieux après lui 

n’ont jamais conseillé l'emploi de ces moyens au point de 

faire décroître la population à mesure que l'aisance croit 

davantage. »
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Le déplacement de la populalion dans l'intéricur d'un 
mème Ltat forme le sujet de la troisième partie du mémoire: 
l'auteur constate ce mouvement en France et cherche à se 
rendre compte des causes nombreuses el complexes de l'ac- 
croissement de la population urbaine et des inconvénients 
de la dépopulation des campagnes, 

Un court chapitre est consacré aux déplacements des po- 
pulations dans les États autres que la France. 

Celle troisième partie comportait une étude plus appro- 
fondic. | 

L'auteur, qui est un esprilsolide et judicieux, semble avoir 
manqué de {emps ou de documents pour donner à son {ra- 
vail plus détendue et pour encadrer plus de faits dans ses 
raisonnements. 

V 

Telle est l'analyse que nous pouvons présenter de ces trois 
mémoires, dont deux surlout sont remplis de chiffres. 

Îls ont répondu, autant qu'on pouvait l'espérer, au pro- 
gramme de l'Académie qui demandait la recherche etl'ex- 
position d'une masse de faits, et soulevait la plupart des ques- 
tions économiques et morales se rapportant au vaste sujet 
de la population. 

Les troisouvrages présentés sont de trèsbons travaux à des litres différents. Ils ont fait de ce concours un des plus salis- 
faisants que la section d'économie politique ait eu à juger. 
[ls font naître le désir de les voir publier, dans l'intérêt de 
la science, tant à cause des nombreux renscignements qu'ils 
contiennent que des efforts des auteurs pour éclairer, cha- 
Cun à sa manière, les nombreuses et importantes questions qui leur étaient soumises.
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LE MOUVEMENT DE.LA POPULATION EN FRANCE (1). 

I. Lettre de M. de Lavergne. — II. Mouvement de la population en 

France en 1873. — II. Note de M. Joseph Garnier. | 

M. Léonce de Lavergne, membre de l'Institut, sénateur, 

un des vice-présidents de la société d'Économie politique, 

a adressé sur ce sujet à l'Économiste français (2) une lettre 

qui a fait l’objet de plusieurs appréciations et qui à donné 

lieu à une note de M. Joseph Garnier, lue à l'Académie 

des sciences morales et politiques. Voici ces deux docu- 

ments. 
: 

[. — Lerrre DE M. DE LAVERGNE SUR LE MOUVEMENT DE LA 

POPULATION EN FRANCE. 

« Monsieur le rédacteur, permettez-moi d'appeler votre 

attention sur une question fort grave, qui ne paraît pas 

étudiée, en France, avec le soin qu’elle mérite. 

« Je veux parler du mouvement de la population. Il y à 

maintenant bien près de vingt ans que j'ai signalé, dans la : 

Revué des Deux Mondes (livraison. du 1e avril 1857), les fails 

affligeants révélés par le recensement de 1856. La popula- ” " 

tion s'était toujours accrue en France avec une lenteur par- 

ticulière; mais dans la période quinquennale de 1851 à 

1856, le ralentissement avait pris les proportions d’un véri- 

table désastre. Depuis ce moment, la population avait paru 

(1) Journal des économistes, septembre 1876. 

. (2) Numéro du 19 août 1876.
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se relever un peu, quand est survenue la fatale guerre de 
1870 qui nous à fait perdre, outre l'Alsace et la Lorraine, 
550,000 habitants, par l'excédent des décès sur les naissan- 
ces cn 1870 ct 1871. | 

«L'année 1872 avail présenté un résultat plus consolant. 
Les naissances s'étaient accrues, les décès avaient diminué, 
les mariages avaient allcint le chiffre le plus élevé qu'on ait 
vu, el l'excédent des naissances sur les décès avait été de 
172,996. C'était encore bien peu, sans doule, en compa- 
raison des nations qui nous avoisinent, mais enfin c'est un 
signe favorable après tant de malheurs, ct on pouvait espé- 
rer qu'avec le maintien de la paix la nation reprendrait 
peu à peu sa progression normale. 

« Le tableau du mouvement de la population en 1873, 
publié dans l'Annuaire de l'Economie politique, vient de 
démentir celle espérance. L'excédent des naissances sur les 
décès n’a plus été que de 101,776 et les symptômes les plus 
inquiétants se sont reproduits. Dans 25 départements, les 
décès ont excédé les naissances. Ce triste résultat est dû à la 
diminution des naissances el à l'augmentation des décès. 

« Voici, en effet, les chiffres : 

  

1872 1873 
Naissances... 966.000 Naissances... 916.364 
Décès... ...... 793.064 Décès... .... . 814.588 

Excédent .... 172.936 Excédent .... 101.776 

« On voit que les naissances ont diminué, d'une année à 
l'autre, de 19,636, et que les décès se sont accrus de 51,524. 

« Je ne veux pas entrer aujourd'hui dans l’examen des 
causes. La principale a dû être la mauvaise récolte de 1873, 
mais elle n’est pas seule, puisque la réduction est perma- 
nenle ct semble prendre le caractère d’une loi. Cette re- 
cherche sera nécessairement très longue et très complexc- 
Elle doit être constante, à la fois locale et générale, comme
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Je mal lui-même. Je me borne, pour le moment, à la pro- 

voquer. Le public français paraît avoir pris son parti de la 

réduction de la population comme de l'augmentation du 

budget, deux faits qui ne sont peut-être pas aussi étrangers 

l'un à l’autre qu'ils en ont l'air. Cette insouciance doitavoir 

un terme. II y va de l'existence même de notre nation, Car : 

«I n'y a pas, comme le disait déjà Rousseau au xvur' siècle, 

de pire disette pour un État que celle des hommes. » Pen- 

dant qué nous restons stationnaires ou que nous reculons, 

l'Angleterre etl'Allemagne s’accroissent chacune de plus de 

400,000 âmes par an, ce qui fait 4 millions en dix ans. 

« Je joins ici le tableau des naissances et des décès en 

1873, tel qu'il a paru dans l'Annuaire, avec l'indication de 

la différence pour chaque département. On y puisera des 

“renseignements utiles pour l'enquête devenue plus que 

jamais nécessaire. On remarquera, par exemple, que les 

départements de l’ancienne Normandie présentent de forts 

excédents de décès, et les départements bretons, au con- 

traire, de forts excédents de naissances. 

« Recevez, etc. 
« L. DE LAVERGNE.» 

Versailles, 9 aoûl 1876. 

(Suit le tableau du mouvement de la population en 

France, extrait de la notice de M. Loua, chef du bureau de 

la statistique générale, publié dans l'Annuaire de l'Econo- 

. mie politique et de la statistique pour 1876, page 3, sur 

lequel M. de Lavergne à calculé les excédents de nais- 

sances et de décès pour les divers départements.)
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I — MouveuExT pe LA l'OPULATION EN 1873, 

Etcédent Départements, Naissances, Décis, , de 
naissances, 

Ain se 8.572 8.03 9 
AISNE sous. 13.103 15.521 887 
Allier... 10.999 7.318 3.651 
Alpes (Rasses-)....., 3.356 3.663 » 
Alpes (Ilautes.),..... 3.122 3.506 » 
Alpes-Maritimes... 5.731 5.769 » 
Ardèche... 11.954 11.169 85 
Ardennes ..,..,..,.. 7,795 6.356 1.279 
Ariège... 6.415 5.984 1.161 
Aube ...,.....,.... 5,159 5.119 » 
Aude... 7.916 7.615 Jo! 
Aveyron............ 19.103 10.561 1,519 
Bouches-du-Rhône … 15.608 15.333 275 
Calvados... ...,...... 9.137 11.208 » 
Cantal. ...,.... ss... 6.015 5.650 335 
Charente.......,... . 8.47 9.162 È 
Charente-Inférieure .… 10,917 10.666 » 
Cher... 9.170 6.686 2,184 
Corrèze... ...,.,..,. 9,271 9,113 4158 
Corse...,,......,,... 7.867 6.115 1.752 
Côte-d'Or......,, 7.797 8.951 » 
Côtes-du-Nord....... 18.657 15.457 3.190- 
Creuse... ....,... .. 6.762 5.517 1,945 
Dordogne........... 12.874 11.113 1.761 Doubs.,......,..., 8.019 7.076 933 Drôme... 8.581 8.252 129 
Eure ...... sos. … 7.401 8.389 » 
Eure-et-Loir... 6.596 6.664 » 
Finistère... ........., 22.675 18.151 4.52% 
Gard ..,,.... sos 12,949 11.614 628 Garonne (Haute-}... 10.474 8.927 1.547 
Gers... ....... ss. 5.561 5.810 » Gironde ..,...... … 15.567 14.393 1.174 
Hérault... 

11.521 11.927 » Ille-et-Vilaine ......, 16.396 : 12.116 2.280 Indre. ....... ou. 7.259 5.636 1.623 

Excédent 
do 

décès,
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| Excédent Excédent 
Départements. Naissances. Décès. de de 

. naissances. décès. 

Indre-et-Loire...,... 6.419 6.43% » 45 

Isère ...,...,....... 14.299 14.779 » 480 

Jura.....,....,..... ‘ 7.061 7.204 » 143 

Landes ............. 8.831 6.020 2.811 » 

Loir-et-Cher. ........ 6.732 5.451 1.981 » 
Loire............... 16.929 13.265 3.66% . » 

Loire (Ilaute-}....... 8.996 ° 7.783 1.213 » 
Loire-Inférieure.. ... 14.398 10.180 4.218 » 

Loiret.........,..... : 9,346 7.581 1.765 » 
Lot........ soso 6.198 5.701 747 » 

Lot-et-Garonne... : 6.047 7.326 » 1.979 

Lozère...,......,,.. 4.311 3.561 750 » 

Maine-ct-Loire...,... 11.016 11.323 » 307- 

Manche...........:. 11.776 11.418 358 » 
Marne .......,...... 9.789 "9.837 » 48 

Marne (Iaute-)...... 5.242 4,935 497 » 

Mayenne........ .. 8.717 7.818 899 » 

Meurthe-et-Moselle.. 9.532 . 7.445 .087 » 

Meuse.......,... . 6.317. 5.573 74% » 

Morbihan ........... 14.668 11.618 3.050 » 

NIGVIC uses 8.786 6.832 1.954 » 

Nord....... soso 49.118 32.441 16.677 » 

Oise................ 9.16% 8.964 200 » 

Orne ........... see 7.hE4 7 8.815 » 1.971 

Pas-de-Calais..,..... 23.163 16.326 6.837 » 

Puy-de-Dôme........ 13.216 12.835 381 » 

Pyrénées (Basses-) 11.463 9.182 2.281 » 

Pyrénées (Hautes-) … 5.422 5.272 150 » 

Pyrénées-Orientales… 6.227 5.128 1.099 » 

Rhin (Haut-), Belfort . 4.709 :” 1.140 569 » 

Rhône........so.... 17.123 17.135 » 42 

Saône (Haute-)...... 7.723 1.196 527 » 

Saône-et-Loire. ..... ° 16.298 13.664 2.634 » 

Sarthe....,......... | 9.480 9.715 » 235 

Savoie. ............. 7.489 6.662 827 » 

Savoie (Haute- Je - 7.713 6.403 1.310 » 

Seine.........i.... . 66.639 52.114 12,525 » 

22.969 177 » Seine- et-Marne ...... 23.146
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Excédent Evccdent 
Département, Naitesncre, Drcte, do de 

haiesances. décès 

Scineset-Dise, 8,001 7.559 412 » 
Seineelnférieure 12.300 16.575 » 1.823 

Sèvres (Deux.)....,,., 4,250 7.510 719 » 
Somme. ses. 13.283 12,955 1.038 » 

Tarnos 9.130 8,101 1.129 » 
Tarn-et-Garonne... 4.642 4.887 » 25 
VAT css soc 6.415 7.196 » 1.0$1 

Vaucluse... ....,..., 7.975 6.608 667 » 

Vendée... ss, 10.593 9,161 1.732 » 

Vienne success. 7.180 7.256 72+ ” 

Vienne (Hautu-)..... 10,191 8.982 1.209 ” 

Vosges... 10,739 9.290 1.109 ” 
Yonne... 7.506 8.219 » 197 

—— 
  

Totaux......,. 916.964 815.588 116.985 14.50) 

I. — Noïe De M. Jostrn GauxiER sur LE MOUVEMENT DE LA POPU- 

LATION EN FRANCE. 

La presse a reproduit une fcttre de M. de Lavergne sur le 
mouvement de la population. Je demande à l'Académie la 
permission de lui communiquer les réflexions que m'a Su$- 
gérées celte lettre qui a été très remarquée, comme tout ce 
qui sort de la plume de notre savant confrère. 

D'abord, il ressort des différences calculées par M. de 
Lavergne que la population, en 1873, est restée stationnaire 
où à peu près dans trente départements, qu'elle a augmenté 
dans47 etdiminuésensiblementseulement dansunedizaine: 

I ne peut y avoir de discussion sur le chiffre des 550,000 
habitants perdus par l'excédent des décès sur les naissances 
en 1870 et 1871. _ 

Les effets de la guerre se sont continués en 1872 et 1873. 
La misère, commencée par les événements de 4870-71, 
n est pas encore finie; tous les jours, les familles subissCl 
des pertes par suite des privations éprouvées pendant ka
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guerre et des maladies contraclées à cette époque. Remar- 
quons, de plus, qu’une partie des 550,000 disparus n’ont pas 
contribué à l'augmentation de la population. 
Cette déperdition de 1870 et 1871 explique l’augmenta- 

tion de 1872 qui s’est ralentie en 1873 par une réaction in- 
verse et naturelle. Maïs au lieu de juger ces résultats par 
années séparées, il est plus juste de les juger parla moyenne 
qui ne sera tout à fait vraie que quand nous connaîtrons les 
chiffres de la période quinquennale 1872 à 1876, ct nolam- 
ment le recensement qu’on nous annonce pour les premiers 
jours de 1877, conformément à un vœu récent formulé par 
les sociétés de Stalistique et d'Économie politique, et qui’ 
donnera l'effectif de la population de la France en 1876. 

En l'état, si nous prenons la moyenne de 1872 ct 1873, 
soit la moitié du total des deux accroissements (274,712), . 
nous {rouverons une augmentation moyenne annuelle de 
137,356, qui n’a rien d’ ‘alarmant, et qui nous donne un 
accroissement de 1 million et-un tiers de million en diffé- 
rences, à ajouter aux 36 millions actuels. 

. In’y a aucune nécessité à ce que les Français s'accrois- 

sent davantage: il est bon qu'ils ne s’accroissent que paral- 
lèlement au progrès des terres mises en culture, de la pro- 
ductivité des industries, de l'augmentation des épargnes et 
des débouchés de l'émigration. Que si toutes ces améliora- 
tions qui vont assez lentement se trouvaient, dans les dix 
ans, dépasser la proportion habituelle, il en résulterait sim- 
plement une plus g grande aisance, ce qui est précisément le ” 
résultat à poursuivre. / 

Dans les pays où la population augmente lentement, la 
proportion des adultes, c'est-à-dire des producteurs; est plus 
forte-que dans les pays où les naissances sont nombreuses 
et où ce sont surtout les enfants qui grossissent les chiffres 
de la population, et ceux aussi de la mortalité. 

* Mais, dit-on, en Angleterre eten Allemagne l’accroisse- 

s
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mentnormal est de 400,000 par an, soil 4 millionsen dix ans. 
I faut d'abord remarquer que l'émigration prend une 

forte portion de ces 400,000, Or, il ÿ à beaucoup à dire sur 
ces exporlalions d'hommes qui enlèvent les plus intelli- 
gents, les plus vigoureux, les plus productifs, ainsi que les 
capilaux de la Lerre natale, Pour la différence, il n'yaricn 
à dire si l'Angleterre et l'Allemagne sont dans la situation 
progressive que nous venons de préciser, Mais est-on bien 
sûr qu'il en soil ainsi, el s'il ÿ à une partie pour laquelle 
ces condilions ne soient pas remplies, c'est un surplus de 
misère; el alors il n'y a aucune nécessité à ce que la 
France imite l'Angleterre el l'Allemagne. | 

En Lout ceci, il ne s'agit pas de la disette des hommes 
dont parlait Rousseau que rappelle M. de Lavergne; il n'y 
à pas de disette d'hommes en France, etil s'agit seulement 
de savoir si, passé 36 millions, les Français doivent s'accroi- 
tre plus ou moins vite, 

Sur ce point » NOUS pensons que la progression lente cst 
préfé able, pour que l'aisance s'accroisse proportionnelle- 
ment. Nous pensons avec Rossi que 2 millions de Suisses, 
prospères valent mieux que 8 millions d'Irlandais miséra- 
bles. 

M. de Lavergne demande une enquète constante, locale 
et générale. 

Qui peu faire cette enquête? L'administration préfecto- 
rale? Mais le personnel de ses fonclionnaires est impropre à 
celle besogne. 

: - _Scra-ce une commission spéciale parlementaire ou admi- nislralive. composée de sénateurs, de députés, de magis- trats? Elle ne serait pas plus compétente. i. La seule enquête possible est celle des publicistes, des travailleurs intelligents el capables de rechercher et de faire 
Connaître les faits et les documents qui se produisent en dehors de toute impulsion officielle.
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‘Je me trouve d'accord avec M. de Lavergne, quand il dit 

que la grosseur du budget n’est peut-être pas étrangère au 

ralentissement de la population. Ce « peut-être» est même 

de trop, à mon avis. Il faut dire que toute dépense publique 

nécessite un prélèvement sur le revenu des familles et 

appauvrit la population dont une partie, obligée de se pri- 

ver davantage, souffre davantage ct meurt plus vite, dont 

l’autre réfléchit davantage et limite volontairement les 

naissances, en prévision des privations, des souffrances st. 

des morts. 
Sur cette question, l'imprévoyance du publie tient à son 

irréflexion, à son ignorance; il pense, en général, qu'on ne 

saurait trop emprunter, trop dépenser publiquement et 

que cela fait aller le commerce. Et il applaudit à à tout ce qui : 

est fait dans ce genre par les pouvoirs publics, en mau- 

gréant néanmoins contre la progression des dépenses et 

l'augmentation des impôts. Il applaudit, par exemple, à la 

dépense de 60 millions que vanécessiter l’avenuede l'Opéra, 

oubliant complètement que ce luxe municipal va coûter 

trois millions par an, que l'impôt sera pris sur lalimenta- 

tion des Parisiens, dont les trois quarts sont relativement 

pauvres et ne mettent pas les pieds à l'Opéra.



IX 

LE MOUVEMENT DE LA POUULATION EN FRANCE. 

Réponso do A, do Laveorgno At. Joscph Garnicr, — Observa- 
Uons do M. IH, Passy {nt 

A de Lavergne a fait la réponse suivante aux observa- 
tions de M. Joseph Garnier sur sa lettre relative au mouve- 
ment de la population. 

« Je regrette de n'avoir pas assisté à la séance où mon sa- 
vantconfrère, M. Joseph Garnier, 
lions à propos de Ja Icttre que j' 
ment de la population nation 
agréable de montrer 
l'un de l'autre qu'il p 
différentes, 

a présenté ses observa- 
ai publiée sur Je mourt- 

alce. Il m'eût été facile et 
que nous ne sommes pas aussi Join 

arail le croire. Si nos conclusionssonl 
nous ne différons pas sensiblement sur les CE . ° . . à l'Aca- principes. Ce que je n'ai pu faire alors, je demande à l'Aca 

démie la permis sion de le faire aujourd'hui. . «Au premier rang des causes qui ont retardé le progrès de notre population, M Joseph Garnicr place la guerre. Je n'ai jamais dit le contraire, j' ai déjà beaucoup écrit sur 
celle question. P arlout et loujours, j'ai considéré Ja guerre Comme Îa principale cause de notre infériorité numérique. Au commencement de ce siècle, les guerres de la Révolu- lion et de l'Empire nous ont coûlé au moins deux million 
d'hommes. Cette perle énorme a laissé un vide qui ne cesse 
de se faire sentir, car les hommes qui ont disparu ont en” 
porlé avec eux leur postérité. La Restauration a été une 
Période de paix ct c'est aussi celle où la population s'est le 

(1) Bulletin de l'Académie des sciences morales et politiques.
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plus accrue. Sous la monarchie de Juillet, la guerre 

d'Afrique a amené un ralentissement; si la chute s’est 

précipitée sous le second empire, c'est que nous n'avons pu 

impunément verser le sang de nos soldats, suivant une ex- 

pression de Napoléon III lui-même, sur les champs de ba- 

taille de l'Europe, de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique. 

Mème en temps de paix, les nécessités qu'entrainent les 

chances de guerre nous ont forcés à entretenir soit pendant 

sept ans, soit pendantcinq ans, la fleur de notre population 

virile dans le célibat, à l'âge le plus favorable à la géné- 

ration. . | 

«Sur un second point, M. Garnier a déclaré encore par- 

tager mon opinion. Il attribue comme moi une funeste 

influence aux impôts qui pèsent sur la production et la 

consommation, et qui amènent ce qu'on appelle si juste- 

ment la cherté de.la vie. Cet effet des gros budgets était 

déjà sensible avant 1870, il ne peut que s'acroître depuis 

que nous avons été contraints de inettre 700 millions de 

nouvelles taxes pour acquitter les charges de la dernière 

guerre. | 

« À mon tour je n’ai rien à opposer à la citation que fait 

M. Joseph Garnier de celte phrase de Rossi : Aeux vaut 

un petit nombre d'hommes prospères qu'un plus grand nom- 

bre d'habitants misérables. Je suis loin de nier que l’excès 

de population ne puisse être un mal; mais sommes-nous 

dans ce cas et que faut-il entendre par ce mot d'hommes 

prospéres? C'est ici que la dissidence commence entre mon 

confrère et moi. Il y a deux sortes de prospérité : l’une, 

qui se concilie avec le travail etles bonnes mœurs; l’autre, 

qui favorise l'égoïsme, l'oisiveté, le luxe et la débauche. 

La première active les progrès de la population, la seconde 

les entrave. | Do 

« On a cru assez généralement, par l'exemple de la Nor- 

mandie, que les pays les plus riches étaient ceux où la po-
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pulalion restait stationnaire où déclinait, Il y a dans cle 
opinion une part de vérité, mais il ne faut pas la générali- 
ser. Nous {rouvons sans sortir de France des exemples 
frappants du contraire, Le département du Nord est sans 
comparaison le plus riche de tous, apres là Seine, ct c'est 
celui où la population s'accroit le plus vite. Si le reste dela 
France s'aceroissait comme ce département, nous n'aurions 
rien ä envier à l'Angleterre ct à l'Allemagne. Ledépartement 
du Pas-de-Calais, celui de la Loire, sont dans le mème cas. 
À l'étranger, l'Angleterre, la Belgique, unc partie de 
l'Allemagne, Les pays les plus prospères de l'Europe, sont en même Lemps ceux où I population fait le plus de progrès. 

«Je reconnais que la richesse peut être, dans certains 
cas, Une cause de dépopulation, On a remarqué parlout 
que les familles Les plus riches s'étcignent rapidement cl 
qu'une ascension constante des familles nouvelles est né- 
cessaire pour remplir les vides: mais quand il s’agit de na- 
lions entières, la question change de face. Si riche que soil 

. Une nalion elle ne l'est jamais assez pour que beaucoup de 
ses membres puissent avoir les inconvénients de la richesse; 
et à prendre les choses dans leur ensemble, une popula- lion en progrès est un signe de prospérité. 

Un pays mérite Surtout Ie nom de prospère, quand la 
durée moyenne de la vic est plus longue qu'ailleurs, ce qui est le signe le plus sûr d'une forte santé physique et mo- 
rale. Or, ainsi que l'a fait remarquer M. Loua dans l'£con0- 
Miste français, la durée moyenne de Ja vie est plus grande en Angletcrre et cn Belgique qu'en France. . « La dépopulation de la Normandie s'explique en partie Par une lransformation de l’économie rurale, qui remplace 
de plus en plus la cullure des grains par le régime pasto- ral. Cetle transformation elle-même est la conséquence des débouchés qui s'ouvrent de plus en plus aux produils des “herbages normands soit en Angleterre, soit à Paris. Si la
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population ne s’accroil pas en Normandie, elle monte dans 

les pays que la Normandie approvisionne. : 

M. Joseph Garnier parait admettre que la France est 

assez peuplée dans son état actuel. Je ne saurais partager” 

son sentiment. La France est, après l'Espagne, le pays le 

moins peuplé de l'Europe occidentale. Plusieurs États ont 

une population spécifique double de la sienne sur un terri-- 

toire moins favorisé de la nature. Il ne faut pas oublier que: 

la population est un instrument de production en même 

temps que de consommation, el l'expérience prouve qu'un 

accroissement numérique peut parfaitement se concilier 

avec une aisance croissan{e. 

Je ne doute pas que Joseph Garnier ne soit de mon avis, 

si j'ajoute que l’agriculture française ne produit pas assez. 

et qu’elle pourrait produire bien davantage: Nous avons. 

beaucoup de peine à nourrir, comme le prouvent les im- 

portations de denrées alimentaires, une population relati-- 

vement clairsemée et dont le régime est encore bien dé-. 

fectueux sur beaucoup de points. Sans un surcroît de pro- 

duction, tout surcroît de population est impossible, car 

une population qui croîtrait plus vile que les moyens de 

subsistance serait fatalement condamnée à la souffrance et 

à la mort. Cet effet se produit déjà dans les départements. 

comme Vaucluse, qui traversent une crise agricole, et dans. 

les années de mauvaise récolte comme 1873. | 

Quand l'attention publique.a été appelée sur celte ques- 

lion si grave pour notre avenir national, elle à paru sür- 

{out se préoccuper des naissances. On a constaté une dé- 

croissance proportionnelle dans le nombre des naissances: 

cton s’en est justement alarmé. L'autre face de la ques- 

tion, le nombre des décès, à moins frappé l'attention : elle 

n’a pas cependant moins d'importance. Une grande aug- 

mentalion des naissances, si elle devait être suivie d’une 

plus grande multiplication de décès, irait contre le but,
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tandis qu'une réduction de décès, même en présence d'une réduction de naissances, pourrailamencr, en fin de compte, un accroissement de population, La mortalité est surtout énorme dans la première enfance, L'assemblée nationale a reconnu Îe mal cl a voté une loi pour y porter remède. Le problème à résoudre sc présente à peu près ainsi : augmenter d'un dixième (100,000 environ) le nombre annuel moyen des naissances, réduire d'un dixième (35,000) le nombre des décès, Posée en ces termes, la question ne parait pas insoluble : on a.dèjà vu plusieurs fois les naissances dépasser un million ct les décès tomber au-dessous de 800,000. Ce sont les mêmes causes qui arrè- tent le progrès des naissances et qui mulliplient les décès; . Malthus les à signalées depuis longtemps. Elles sont au nombre de trois : la gucrre, la pauvreté et le vice. Voilà les ennemis qu'il faut combattre, 
On à beaucoup parlé d'une quatrième cause qui rappelle particulièrement le nom de Malthus ; c'est l'abstention vo- lontaire. 
On peut abuser de lout, même de la prévoyance, ct l'abs- 

tention volontaire agit réellement, surtout dans les classes 
les plus aisées, mais c'est beaucoup en exagérer les effets que de la présenter comme la cause unique du ralentisse- 
ment. La guerre, CN Y comprenant les lois militaires, la 
pauvrelé et le vice, ne suffisent que trop pour expliquer la 
plus grande partie du déficit. La part de l'abstention volon- 
taire doit être assez restreinte, telle du moins que la con- 
Scille Malthus, car il a eu soin de dire que tout ce qui nuit 
à la génération en dehors de la chasteté appartient à Ja classe desvices. On a aussi attaché lrop d'importance au célir bat-ccclésiastique dans les pays catholiques ; nul doute qu'il 

. 'yaitencore une part à faire à cette cause, mais les céliba- taires de ectte catégorie de tout âge et de tout sexe, y com- Pris les ordres religieux d'hommes ou de femmes, n'exct-
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dent pas en France 170,000, ce qui suppose une perte de 

quatre à cinq mille naissances par an. L'action du célibat: 

militaire est extrèmement puissante, non-seulement à cause 

du nombre (400,000 hommes et par conséquent autant de 

femmes), mais à cause de l'âge. | 

La question de la population n’est pas une question isolée 

qui puisse être traitée par des remèdes spéciaux; elle est 

une conséquence de l’état général de la société. Nous nous. 

réunirons done, je l'espère, M. Joseph Garnier et moi, pour 

conseiller l'emploi des remèdes généraux qui peuvent être 

classés sous cinq chefs : | 

4° Conserver la paix; 

9 Apporter aux lois militaires tous les adoucissements 

compatibles avec la bonne organisation de la défense 

nationale ; 

- * 8e Arrêter la progression des dépenses publiques afin. de 

pouvoir réduire progressivement les impôts les plus lourds; 

4 Favoriser par tous les moyens la production agricole ;. 

5e Développer l'hygiène générale, et en particulier com- ‘ 

battre la mortalité de la première enfance. : 

Le reste ne peut être fait que par les mœurs. Il appartient 

aux enseignements des moralistes et aux prédications de 

la religion de lutter contre les entraînements de l'égoïsme 

et de la débauche, avec cette conviction fortifiante qu'en 

travaillant à-la moralité publique, on travaille en même 

temps à accroître la puissance ct la richesse de la nation. . 

M. Passx ajoute, à l'appui de ce qui vient d’être dit par 

M. L. de Lavergne, que d'après les chiffres relevés au mi- 

“nistère de la guerre en 1831, ct communiqués à une com- 

mission parlementaire dont. il. faisait. partie, les guerres 

du premier Empire ont coûté à la France actuelle 

1,760,000 hommes. De plus, ces guerres, ayant enlevé. 

ja partie la plus jeune, la plus robuste et la plus saine
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de li population, ce sont les individus plus âgés ct plus faibles qui sont restés chez Cux, qui se sont mariés 
el qui ont cu des enfants: et la généralion suivante s'est 
nécessairement ressentie de cct ellet des conscriplions de 
l'époque. 

M. Passy confirme également l'opinion de M. de Laverone 
en ce qui concerne l'extension en Normandie de la cul- 
Lure pastorale. Le besoin de bras diminue dans les cam 
pagnes ; de là pour les journaliers moins d’occupalion ct 
une existence plus difficile. De là aussi leur émigration 
dans les villes manufacturières. I est curicux de remar- 
quer que, dans la Scine-Inféricure, par exemple, les villes 
continuent à présenter plus de naissances que de décès, 
el c’est le contraire dans les Campagnes. 

Quant au service militaire, qui relient pendant plusieurs 
années un grand nombre d'hommes, les effets en sont 
considérables : il retarde les mariages, cl l'on sait que les 
mariages lardifs sont moins féconds que les autres. En 
France, l'âge des mariages est ainsi retardé de près de {rois 
ans, comparé à ce qu'il était il Y a cinquante ans, cl certai- 
nement ce relard ne laisse pas que de contribuer à la di- 
minulion du chiffre des naissances. 

La continence volontaire est inconlestablement dans les 
classes aisées une cause puissante de ralentissement ou 
même de diminution de ln population. Est-ce là un fait naturel? L'avenir le dira. En tout cas, ce n'est pas un fait 
nouveau, puisque Mohcau le signalait ct le déplorait déjà 
il ÿaun siècle, dans ses Recherches sur la population, à une 
époque où subsistaient ct opéraient les lois en vigueur.sous 
l'ancien régime. 

1 Ce qu'il faut espérer, conclut M. Passy, c’est que Je phè- 
nomènc qui lient en partie aux changements économiques. 
produits par des lois nouvelles, — lois excellentes en clles- 
mêmes, mais au niveau desquelles les mœurs ne se sont pas
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ncorc élevées, — perdra ce qu'il a de contraire à l'intérêt 

rénéral, et que le temps viendra où les causes artificielles 

du ralentissement de la population, et ily en a plusieurs, 

pourront, sinon disparaître entièrement, au moins être no- . 

lablement et progressivement atténuées. Dans l'ordre habi- 

tuel, la population croît d'autant plus rapidement que les 

moyens d'existence et de bien-être augmentent davantage. 

Or, en France, grâce aux progrès des arts et de l'industrie, 

la production, la richesse se développent de plus en plus, et 

il serait étrange, anormal, qu'une cause qui partout opère 

efficacement ne finit pas par opérer dans notre pays. Il est 

nécessaire toutefois que la richesse s’amasse plus vite quela 

population qui la crée; c'est ce qui fait la prospérité des 

nations, et à ce point de vue du moins nous n'avons pas à 

nous plaindre. 

M. Joseen Garnier accepte sans difficulté les conclusions 

de ses deux éminents confrères, il retient surtout, pour Sy 

associer, celte opinion de M. de Lavergne, que le point 

important est moins encore de donner la vie à un grand 

nombre d'êtres humains que de la leur conserver.



X 

DISCUSSION SUR LA QUESTION DE POPULATION AU SEIN DE LA 
SOCIÊTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE DE PARIS, 

La Société d'économie politique de Paris a pris pour su- 
jet de conversation, dans sa réunion du 10 février 1853, la 
question de population, ainsi formulée par À[. Joseph Gar- 
nier, secrétaire perpétuel de la Société : 

* «La population a tendance à s'accroitre plus rapidement 
que les moyens de subsistance. 

«La non-limitation volontaire ct préventive du nombre 
des enfants est contraire à la morale. | 

« La théorie de Malthus est vraie, sinon dans sa for- 
mule, au moins dans son sens général, » 

Pour ne pas tomber dans diverses répétitions, nous ne 
reproduirons pas ici cette discussion, insérée dans le Jour- 
nal des Economistes de mars 1853 (KXXIV); et nous nous 
borncrons à en donner un court résumé. | M. de Fontenay, ancien élève de l'École polytechnique; 
{out en rendant, dans cette séance, pleine justice aux 1° 
{entions philanthropiques et à la morale selon lui admira- 

ble de Malthus, a récusé et combattu les formules scienti- 
fiques qu'il a posées pour les lois d'accroissement simultané 
de la production et de la population. — M. Paillottet à 
partagé le même sentiment. 

À. Louis Leclerc, secrétaire de la chambre de commerce 
de Paris, a émis des doutes sur la légitimité de la pré Yoÿance dans le mariage. 

M. Boutowski, : NT « en conseiller au ministère des finances 
Russie, M. du Puynode, M. Joseph Garnier, M. Dunoyer:
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membre de l'Institut, ont défendu, à divers points de vue, 

la doctrine de Malthus, et fait ressortir les services rendus 

par l'auteur de l'Essai sur le principe de population. 

Voir, dans le présent volume, la lettre adressée par 

M. Dunoyer à M. Joseph Garnier sur la question morale. 

A la suite de cette discussion, le Journal des Economistes 

a publié sur le même sujet une série de lettres adressées à 

M. Joseph Garnier, alors rédacteur en chef de ce recueil : 

__ une lettre de M. Cherbuliez, professeur d'économie po- 

litique à Lausanne, disciple de Malthus, suivie d'une lettre 

de M. de Fontenay, et d’une réplique de M. Cherbuliez, 

dont nous publions ci-dessous un extrait ; — deux lettres de 

M. le marquis de Franclieu, et une lettre de M: Guillard, 

docteur ès sciences, suivies de remarques de M. Joseph 

Garnier (1). 

{t)Nous renvoyons ceux qui voudraient revenir à cette correspondance 

au Journal des économistes, pour les objections de M. Franclieu, XXXIV,, 

p. #31, et xxxv, 275; — pour les lettres de MM. Cherbuliez et de Fon- 

tenay, xxxv, 133, 286, 439; — pour la lettre de M. Guillard, xxXxv1, 

482. Nous indiquons plus haut le point de vue de M, Guillard, qui à 

* reproduit sa lettre et développé sa thèse dans son livre Éléments de 

statistique humaine, in-8°, 1855, Guillaumin. . 

M. Cherbuliez, en traitant de « quelques doctrines récemment con- 

troversées dans la science économique », a repris cetle discussion dans : 

la Bibliothéque de Genève, janvier 1833. Il a réfuté victorieusement, ce 

nous-semble, les assertions de MM. Carey et Bastiat, quelques-unes 

de celles qui se sont produites au sein de l'Académie-des sciences mo- 

rales et au sein de la Société d'économie politique, et aussi la préten- 

tion assez peu fondée de M. Banfield à renverser la doctrine de Mal- 

thus dans son ouvrage intitulé : The organisation of industry, résumé, 

des leçons faites à l'Université de Cambridge en 1844, traduit en fran- 

çais et exalté outre mesure dans une introduction et des notes par 

iL. Émile Thomas, Paris, Guillaumin, 1 vol. in-8°.
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QUESTION DE LA POPULATION : PROGRESSIONS DE MALTHUS ET 
CONTRAINTE MORALE OU LIMITATION PRÉVENTIVE DE LA POPU- 
LATION. — RÉUNION DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE DU 
ÿ NOVEMBRE 1862 (1). 

La réunion, fort nombreuse tant à cause de la saison que 
de l'intérèt que présente la question annoncée à l'ordre du 
jour, à été présidée par M. Ch. Dunoyer, membre de l'Ins- 
lilut, un des présidents de la société, et par M. Ch. Re- 
nouard, membre de l'Institut, un des vice-présidents de la 
société. 

La réunion du 5 octobre avait décidé la mise à l'ardre 
du jour de l'une des questions du programme ainsi COn- 
çue : « Des objeclions soulevées par quelques membres de 
la sociélé contre le principe économico-moral de la limila- 
lion préventive de Ja population. » ous 

M. Joseph Garnier, auteur de la proposition, est invilé à 
la développer. Conformément à la demande quiluien né 
faite par quelques membres, il entre en matière en donnan 
UR aperçu sommaire de l'œuvre de Malthus, qui a intro- 
duit dans Ja science une de ses notions les plus fondamen- 
ales; celte notion avait été exposée par Townsend, minis 
tré anglican, ct par Orlès, moine vénitien ; mais Malthus Y 
à atlaché son nom, en l'approfondissant, en luttant pour 
elle, et en surexcitant une formidable avalanche d'objec- 
tions ct d'injures. 

, : ismes Malthus, ému du danger que présentaient les sophisme 

(1) Journal des économistes, novembre 1862.
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charriés a avec le fleuve de la révolution française, publia en 
1798, en un écrit d’un volume, et en 1803, en un ouvrage 
plus étudié, de deux volumes, son célèbre Essai sur Le prin- 
cipe de population, après avoir voyagé et médité sur le sujet, 
à l’âge de trente-deux ct de trente-sept ans. Godwin, alors 
publiciste de renom, qui devait le réfuter vingt ans après, 
“avait publié en 1793 ses Recherches sur la justice politique 
et son influence sur les mœurs et le bonheur, dans lesquelles 
Malthus voyait ample matière à discussion. | 

Malthus voulut réagir contre les erreurs suivantes : que 
les gouvernements (on a dit depuis la société) sont respon- 
sables de la condition des populations; — que les pauvres 
ont droit à l’assistance (on a dit depuis droit à un minimum 
de salaire et droit au travail); — que le bien-être des popu- 
lations peut être obtenu au moyen des mécanismes politi- 
ques, selon les uns, — au moyen de refonies sociales selon 
les autres; —"que la population est toujours une force; 
qu'il ne saurait y avoir trop de citoyens, fussent-ils pauvres 
et misérables ; de sorte que la bonne politique consiste : à en 
encourager l'accroissement. | —. 

: En suivant l'impulsion de son bon sens et en avançant 
dans son étude, Malthus fut conduit à affirmer, en sens 
inverse : — que l'accroissement'de la population n’est un 

bien que si les moyens d’existence peuvent s'accroître pa- 
rallèlement; — que cette production a été suffisamment 
encouragée par la nature, tellement encouragée que quand 
l’homme suit son penchant, il ne tarde pas à dépasser ses 
moyens d'existence; qu’il doit faire usage de son Jibre ar- 
bitre, être prévoyant pour sa famille, ct ne mettre au monde 

que les enfants qu’il peut nourrir; car, dans le cas contraire, 

la nature impitoyable procède par la mort, précédée par 

la misère, le vice ct Ies souffrances. 
Pour être plus clair, pour mieux rendre sa pensée, il la . 

formula dans ses deux célèbres propositions, en disant que . 
| - 20
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« lorsque la population n'est arrèlée paraueun obstacle, elle 
va doublant de période en période, selon une progression 
géométrique. landis que les moyens de subsistance, dans 
les circonstances les plus favorables à l'industrie, ne peuvent 
jamais augmenter plus rapidement que selon une progres- 
sion arithmétique ». Partant du fait indiqué par les recen- 
sements des colonies de l'Amérique du Nord, il prenait 
comme exemple et base de raisonnement lapériode de vingt- 
cinq ansinféricure à des périodes de doublement constatées 
par les statisticiens de son temps. Entre les deux obstacles 
à la population, l'action répressive de la nature el la limi- 
tation par la volonté de l'homme, Malthus conscillait le 
deuxième, sous le nom de moral restraint, plus où moins 

traduit par contrainte morale; i disait aux populations que 
leur bien-être dépend avant lout d'elles-mèmes; — que 

société n'était nullement responsable; — qu'au surplus, cle 
serait impuissante; — que les pauvres n'ont d'autre rés- 

source pour améliorer leur sort que leur énergie dans le 

lravail, leur bonne conduite, leur économie, leur pré- 
voyance ct leur préoccupation constante à ne pas dépasser 
leurs moyens d'existence; — que ceux qui parlaient de re- 
fontes sociales, de révolutions, de réformes politiques, d'ins- 
titulions de charité, d'émigration en vue d'amélioration de 

leur sort, les bercent d'illusions en invoquant (les plus sages) 
des moyens sans portée ou mème dangereux; tel est, Par 
exemple, le moyen de secours par la {axe des pauvres, UE 
Malthus a signalé, avec Townsend et d'autres, comme uné 
cause de démoralisation et d'accroissement du paupé” 
risme. 

Delà celte avalanche non interrompue de critiques, d'ob- 
jections, de reproches et d'injures qui est tombée sur $? 
personne pendant les trente ans qu'il a encore vécus, Paÿ 
sant sa vie entre les soins de sa cure, sa chaire d'histoire a : 

collège de la compagnie des Indes orientales, el la défense
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de ses idées sur Ja population en général, sur la taxe des” 

pauvres en particulier, et sur les autres questions de la 

science dont il aura été un des premiers maîtres. Socialis- 

tes (on disait alors égalitaires), politiques révolutionnaires, . 

philanthropes, religieux, publicisles, romanciers, littéra- 

teurs, moralistes, sentimentalistes, tous sont tombés sur lui 

en le travestissant à qui mieux mieux, et en le jugeant d'a- 

près le livre de son adversaire Godwin (Recherches sur la 

population, traduit en 1821), qui à eu une plus grande cir- 

culation parce qu'il est écrit avec plus de verve ct qu'il dé- 

fend les erreurs répandues sur la population. ‘ 

Ce qui a le plus indisposé l'opinion publique contre cet : 

excellent homme, contre cet intelligent ami de l'humanité, 

c'est un passage-de la première édition, supprimé dans la 

deuxième, remis en circulation par Godwin, et que les phi- 

lanthropes et les socialistes ont reproduit à l'infini. M. Pierre 

Leroux l'a cité quarante fois dans l’un de ses écrits (Hal-. 

thus et les économistes). Et cependant, dans ce passage tant 

critiqué, l'homme de sens n’à à regretter qu'une phrase (la 

deuxième, phrase de jeune homme et de littérateur, parfai- 

tement inutile) : « Un homme (disait Malthus) qui naît dans 

un monde déjà occupé, — si la famille ne peut plus le 

nourrir, — ou si la société ne peut utiliser son travail, —, 

n’a pas le moindre droit à réclamer une portion quelconque 

de nourriture, et il est réellement de trop sur la terre; — 

au grand banquet de la nature, il n’y a point de couvert mis 

. pour lui. — La nature lui commande de s'en aller, et 

elle ne tarde pas à mettre elle-même cet ordre à exécu- 

lion. » | . 

C’est peu gai, sans doute, mais c’est la triste réalité de ce 

qui estet de ce qui ne peut pas ne pas être dans un monde 

plein, dans une famille impuissante, dans une société où il 

n'y a pas de travail! Des droits, on n’en peut reconnaitre, 

car, sans cela, les pauvres auraient le droit de partager et .
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de faire valoir leur droit les armes à In main. Quant à la. 
nalure, est-ce qu'elle n'agit point ainsi? est-ce qu'elle ne 
vous enseigne pas très durement loutes choses? Comment s’y 
prend-elle, par exemple, pour dire à l'enfant qu'il ne faut 
pas mellre la main dans le feu? 

Quoi qu'il en soit, la phrase à produit un détestable effet, 
grâce aux commentaires. L'effet et la clameur ont été tels 
que les économistes disciples de Malthus n'ont pas tous eu le 
courage d'affronter l'apinion publique, el que quelques-uns 
l'ont renié pour ce passages; comme il y en à qui, louten 
suivant son avis sur la nécessité de la prévoyance conjugale, 
ne croient pas à la tendance naturelle exprimée parles deux 
progressions; comme il y en à qui sont portés à considérer 
la contrainte morale recommandée par Malthus comme 
inefficace, inulile ou immorale, parce qu'ils croient à la 
possibilité de développer suffisamment ln production où l'é- 
migration, où tout autre moyen de neutralisation ou de 
compensation. 

M. Joseph Garnier se range dans la catégorie des mal- 
thusiens complets, el il ne croit pas qu'on soit réellement 
économiste si on méconnail le principe de la contrainte m0 
rale. Or, comme c'est la partie la plus délicate de la question 
de population, celle au sujet de laquelle se produisent les 
criliques de quelques membres, il propose à la réunion de. 
concentrer la discussion sur ce point el de prendre pour su 

jet de l'entretien la proposition énoncée dansle pragramme : 
« Des objections de quelques membres de la Société contre 
le principe économico-moral de la limitation préventive de 
la populalion, » laissant de côté les progressions et les au- 
tres questions qui se rattachent à la condition de la popu-. 
lalion. 

M. pe Lavenexe, membre de l'Institut, ne partage Pas L ini . , _ l'opinion de M. Joseph Garnier sur la position de la ques
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tion. La « contrainte morale », que ce soit ce nom ou un 

autre qu’on donne au remède indiqué par Malthus contre 
l'excès de population, n'est soutenable qu'autant qu'elle est 

d'une évidente nécessité. Placer d'emblée la discussion sur 
ce point, c’est la meitre sur un terrain où elle est à la fois 
difficile ct inutile. Il faut y arriver par le même chemin qui 

y a conduit Malthus, c'est-à-dire en examinant d'abord s’il 

doit ou non exister une limite au développement de la po- 
pulation. Cette limite une fois constatée, la nécessité d’un 

remède préventif en résulte, el c’est alors qu’on peut utile- 
ment discuter sur la nature de ce remède. Le point de départ 
de tout le système est dans les deux progressions, c'est donc . 
par Tà qu'il faut commencer. Si quelqu'un aftaque les deux. 
progressions, M. de Lavergne est prêt à les défendre; la 
principale question est là et ne peut être que là. . 

L'opinion de A. de Lavergne est appuyée. 

M. Joseon Ganxien trouve que l'ordre de discussion qu'on 
paraît vouloir suivre est assurément très logique; mais il.y 

voit cet inconvénient capital que la discussion sur les deux 

progressions absorbera la soirée, et que la question de la 

contrainte morale ne sera point examinée suffisamment. Il 

croit de plus que cette dernière question peut être examinée 

indépendamment des deux progressions. Au licu de consi- 

dérer l'humanité dans son ensemble ou même une nation 

en bloc, on peut prendre pour point de départ une localité 

restreinte, une profession, une simple famille même. Or 

M. Joseph Garnier proclame la nécessité de prêcher la con- 

trainte morale aux familles pauvres, qui ne trouvent pas fa- 

cilement à travailler ou qui reçoivent pour leur travail un 

salaire insuffisant pour leur position. Il est évident que dans 

une pareille localité, dans une pareille profession, que dans 

une pareille famille, la population dépasse les moyens d’exis- 

tence, et qu'il n’est pas nécessaire de savoir comment les
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progressions de Mallhus sont ou non l'expression de la vé- 
rité dans l'humanité ou la société en général, pour recon- 
naître l'évidente urgence de la pratique de la contrainte mo- 
rale. Par cette formule ou celle de limitation préventive de 
Bastiat,outouteautre,M, Joscph Garnierentendles mariages 
lardifs, la conlinence ou la prudence des conjoints, selon 
leurs besoins, leur tempérament et l'inspiration deleurcon- 
science. L'immoralilé, selon lui, consiste dans une pro- 
créalion sans réflexion, sans prévoyance el sans préoccupa- 
lion de la santé de la mère, du sort desenfants nésou à naïlre, 
el des sacrifices qu'on impose à la société. La doctrine des 
casuistes, encore prèchée par la majorité des clergés des di- 
vers culles, lui paraît fausse el dangereuse en tous points, 
même au point de vue religieux, ct il se propose de déduire 
les motifs de son opinion, si Ja discussion prend celle direc- 
tion. 

Malgré ces observalionssur la position de la question, Les 
divers membres qui ont pris la parole ont plus particulière 
ment{raité des deux progressions (1). 

M. Frévénic Passy, qui est loin de partager l'opinion de 
M. de Lavergne sur le fond de la question, est complètement 
d'accord avec lui sur la manière de la poser. Comme lui, et 
contrairement à l'avis ouvert par M. Joseph Garnier, il 
pense qu'il est impossible d'enfermer le débat, sans l'amoin- 
drir jusqu’à le dénaturer entièrement, dans les étroites li- 
mites que voudrait lui imposer ce dernier. C’est la « doctrine 
de Malthus», dit-il, en d'autres termes, la question de la po- 

(1) Voy. dans la fin du compte rendu de la séance d'août (numéro de Journal des Économistes de septembre 1862) l'opinion de M. Félix Wo- 
lowski, conforme à celle de Malthus sur les deux progressions, et ge 
£e même numéro l'opinion de MM. Carey et de Fontenay contre # Principe formulé par les deux propositions.
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pulation, qui est à l’ordre du jour; et cette question, telle 

que l’a posée le livre célèbre de l'économiste anglais, telle 

qu’elle s’agite tous les jours encore autour de nous, est tout 

autre chose que le délicat et scabreux problème de morale 

domestique qu'à tort ou à raison l'on ya rattaché. C’est la 

question même, la suprême question du développement de 

Ja vie sur la surface du globe; et, avant de déterminer par 

quels moyens il convient ou ne convient pas de combattre 

l'augmentation du nombre des naissances, c’est bien le 

moins, on en conviendra, d'examiner avec quelque atten- 

tion si cette augmentation a besoïn d'être combattue, et si 

l'accroissement de l'espèce humaine — son accroissement 

libre et spontané — est à désirer ou à redouter. Si, par mal- 

heur et comme le pensent un certain nombre de disciples 

plus ou moins fidèles de Malthus (M. de Sismondiou M. Mill, 

par exemple), onse trouvait inévitablement conduit, par l'é- 

tude attentive des faits, à cette conclusion sinistre que la mul- 

tiplication des hommes est par elle-même un danger, —un 

danger toujours « prochain est imminent({}»,— il y aurait : 

à coup sûr à s’en préoccuper sérieusement, et la question 

posée par M. Garnier sc présenterait alors avec une irrésis- 

tible urgence. Elle ne serait pas cependant, par cela seul, 

forcément tranchée dans le sens dans lequel la tranchesans 

hésitation M. Joseph Garnier. Il resterait à voir si un tel 

remède ne serait pas pire que le mal ; et l'on pourrait en-. 

core, — l'on devrait, dit M. F. Passy, — pour rester fidèle à 

_Ja pensée du maître dont on entend défendre la doctrine, se 

borner à mettre sous.les yeux des hommes, avec les diffi- 

cultés de la vie pour ceux qui s’y trouvent appelés, la res- 

: ponsabilité matérielle et morale de ceux qui les y appellent, 

c'est-à-dire à leur répéter, selon les termes du plus éminent 

biographe de Malthus(Ch. Comte), le conseil toujours oppor- 

(1) Paroles de Malthus.
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lun de « préférer les privations que la verlu commande aux misères que le vice produit », 
Mais si, au contraire, ct comme l'affiement un nombre chaque jour croissant d'économistes el de philosophes, ce 

sont Jà de vaines où tout au moins d'excessives ct dange- reuses alarmes ; si l'augmentalion de la population (doulou- reuse sans doute lorsque, par la faute de ses membres, elle s'accomplit dans des conditions anomales el fausses) est en soi-même el dans ses conditions régulitres une chose dési- 
rable et bonne; ctsi ce n'est pas du nombre des travailleurs, mais de l'imperfection du travail ou des vices de la répar- lilion et de la consommation que provicntla pénuriesouvent 
trop réelle d'une partie des Coparlageants; — si, comme l'écrivait textucllement Turgot, el comme l'ont répété après lui, Mac Culloch, Carey, Basliat et tant d'autres, « l'aug- mentation de la Population est, selon l'ordre de la nalure, 
bien moins Promple que celle de la production (1) », parce que ce ne Sont pas les produits qui fontles hommes, mais les hommesquifontles produits ;—si, enfin, comimel'a reconnu plus d'une fois Malhus lui-même, qui parlia rofutéà l'avance bien des exagérations Propagées sous son nom, « l'accrois-. sement naturel de Ja Population est un bien, et mème une condilion pour que le produit annuel s’accroisse ultéricure- 
ment, » de telle sorte que le genre humain ne puisse croilre 
en bien-être sans croilre en nombre; — si {el est le mani- 
feste el consolant cnscignement de l'histoire, l'inévitable loi 
du Progrès ct la formule même de la civilisation. ; alors 
la seconde question, devenuesans objet et sans prélexte par la solution dela première,ne mérite plusd'occuperlascience, 
el, au lieu de s'ingénicr à empècher les hommes de naître, la véritable tâche des amis de l'humanité se réduit à facili- 

© () Selettre sur la Liberté du commerce des grains.
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ter à ceux qui naissent le libre et judicieux emploi de l’exis- 

tence. Il ne s'agit plus de resserrer, coûle que coûte, les 

sources de la vie; il s'agit d'ouvrir au flot croissant de la vice 

un cours plus large et plus fécond. Fe 

M. F. Passy professe celte dernière opinion. ILla professe 

à ce point qu'il n'hésiste pas à penser qu'il est regreltable 

que la question posée par M. Josepli Garnier ait pris rang 

parmi les questions économiques, el que toute discussion sur 

cet épineux sujet lui paraît pour le moins oiscuse. 

.L'honorable membre commence, en conséquence, par 

rappeler les raisons essentielles et, suivant lui, invincibles 

qui militent contre tout système général de limitation pré- 

ventive;etil insiste spécialementsurla liaison nécessaire du 

progrès en puissance, en richesse et en lumières. 1l rend 

d'ailleurs la plus complète justice au caractère etaux inten- 

tions de Malthus; après avoir prouvé, par mainte citation : 

sans réplique, que l’auteur du Traité de la population était 

bien loin d'être « un ennemi de la population, » un parti- 

san.de ce qu'on a préconisé depuis sous le nom d'état sla- 

tionnaire, il reproche cependant, et tout au moins, à cet au-. 

teur d’avoir entièrement faussé, à force de l’assombrir, le 

tableau des difficultés inhérentes à cet accroissement qu'il | 

désire, et conteste surtout formellement, comme radicale- 

mentillusoire et dangereuse, la fameuse opposition des deux 

progressions. De.deux choses l’une, dit-il en reprenantle 

dilemme formulé par plusieurs membres de l'Académie des: 

sciences moïales, à l'occasion d’une importante communi- 

cation: de M. Garnier lui-même (1): ou ce sont les tendances 

virtuelles, les possibilités physiologiques de multiplication; 

que Malthus a eues en vue, ou ila entendu parler de l’exer- 

cice réel de ces tendances du mouvement simultané de la. 

(1) Qui a fourni l'article POPELATION du Dictionnaire d'économie poli- 

tique.
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population et des subsistances. Dans le premier cas, c'est 
une évidente puérililé; car il cstclair'que la progession géo- 
métrique est la loi {ou la tendance) de la multiplication des 
animaux el des végétaux, base de la subsistance del’homme, 
absolument comme del'homme lui-même, et surune bien 
autre échelle. Dans le second cas, c'est une question de fait; 
et les faits, d'un bout à l'autre de l'espace et du temps, dé- 
mentent à l'envi l'asserlion. Malthus, tout le premier, par 
les recherches hisloriquesauxquellesil s’est livré el qui l'ont 
conduit à distinguer toujours soigneusement la population 
nombreuse de la population surabondante, en a fourni la plus 
éclatante démonstration; et il a proclamé lui-même, dans 
son Appendice, l'inanité de l’antagonisme fatal qui l'a tant 
préoccupé, lorsqu'il a écrit cette phrase qui fait tant d'hon- 
neur à sa loyauté : « En jetant les yeux sur l'état des socié- 
tés dans les périodes antérieures, je puis dire avec assurance 
que les maux résultant du principe de population ont plutôt 
diminué qu'augmenté, et que ce sont souvent les pays les 
moins peuplés qui en souffrent fe plus. » C'est qu'en effet la 
production des moyens d'existence, subordonnée aux efforts, 
à l'intelligence et aux qualités morale des sociétés, est un 
fait essentiellement Aumain ; elsi, comme l'observe Malthus, 
le nombre des habitants est forcément proportionné,en tous 
licux ét en lous temps, à l’état actuel des ressources et de 
l'industrie, oujours aussi, ct partout, cet état actuel peut 
être modifié el tend à l'être. Or l'accroissement numérique, 

avec la densité qui en résulte, estune des conditions prine” 
pales de cette modification favorable. La population n est 
donc passeulementun résultat,elle est une cause aussi,etelle 
fraye elle-même, elle peut seule frayer, par un accrolsse” 
ment graduel, la voie à ses accroissements ultérieurs. Sans 
doute, dit M. Passy, ce mouvement a ses degrés et ses lois: 
sans doute l'humanité dans son travail d'incessante expanñ 
sion, a à vaincre une résistance également incessante,et JU$-
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qu'au termeinconnude sacarrière elle est condamnée à sen- 

tir,parlaprivation et par la souffrance, l'imperfection de sa 

nature et la limite de ses ressources. Mais c’est une limite 

mobile et qui recule devant l'effort; et, bien loin de dimi- 

nuer fatalement de valeur à mesure qu’elles augmentent en 

nombre, c’estau nombre, au contraire, quand elles ne s'a- 

moindrissent pas elles-mêmes à plaisir, que les unités hu- 

maines doivent la plus grande partie de leur puissance sur 

la nature qui les entoure. La civilisation n’est pas autre chose 

que cette fécondation croissante de la matière par l'esprit; 

. celte extension simultanée et chaque jour plus rapide de la 

vie et de la facilité de vivre; et répandre le genre humain 

sur le globe, ce n'est pas, dans l'ordre de la nature, y répan- 

dre la stérilité et l'épuisement, c'est y répandre la fécondité 

et l'abondance. 
. 

Que malgré cela l'établissement d’une famille soit un acte 

grave et digne de la réflexion la plus sérieuse; que le ma- 

riage et la paternité, comme tous les biens de ce monde, 

doivent être bien mérités et attendus au besoin pour ne pas 

se tourner en maux; et qu'il soit bon, en vue du bonheur 

et de la vertu privés, si étroitement liés au bonheur public, 

de faire appel à la raison et à la conscience de la jeunesse, 

qu'un entraînement irréfléchi pousse à des unions préma- 

turées ; a-t-il eu tortde le penser et de recommander en con- 

: séquence la prévoyance el la vertu? Non, à coup sûr, dit 

M. F. Passy; et si, suivant en cela les conseils du pieux et 

sage ministre, on s'accoutumait davantage à considérer le 

mariage comme un état « désirable et honorable», mais 

comme un état dont il faut se rendre digne par le tra- 

vail, l'économie, la patience et la bonne conduite, la s0- 

ciété y gagnerait singulièrement en bien-être en même 

temps qu’en vertu. Entendue ainsi, la contrainte morale 

est inattaquable, et c'est ainsi que Malthus l'a toujours 

entendue. En. dépit d'une traduction barbare et ridi-
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cule, le moral restraint n'est pas une contrainte, c'est une 

abstention intelligente et libre, c'est l'empire honorable 
de Ja raison sur Ja passion, le sacrifice fécond du plaisir 
au devoir, le renoncement en un mot, « /e renoncement 
moral, » le mot est de Malthus, c'est-à-dire et tout sim- 
plement la continence, Il n'a rien de commun, par consé- 
quent, avec celte prudence dont le but unique serait, selon 

ceux qui la préconisent, de régler la population par une 
conduite prévoyante de l'union conjugale, et qui, selon le 
curieux Jangage du traducteur de Malthus, serait « mêlée 
de vice sans èlre vicicuse», Celle prudence, qui dans l'ordre 

du jour est décorée du nom de « principe économico-mo- 
ral», à élé mise en avant du temps de Mallhus et comme 
une conséquence de sa doctrine, Mais il l'a éncrgiquement 

reniéc et dans des termes qui ne laissent aucune place au 
doute et à l'équivoque. « Je repousserai loujours, a-l-il dit, 
tout moyen arlificiel et hors des lois de la nature que l'on 
voudrait employer pour contenir Ja population, ct comme 
étant un moyen immoral et comme tendant à supprimer un 
stimulant nécessaire pour exciter au travail. Sidans chaque 
ménage le nombre des enfants élail assujelti à une limi- 

lation volontaire, il y aurail lieu de craindre un accroisse- 
ment d'indolence; etil pourrait arriver que ni les diverses 
contrées prises individuellement, ni la terre entière envisa- 
gée d'une manière collective n’arrivassent au degré de po- 
pulation qu'elles doivent atteindre. Les gènes que j'ai rC- 
commandées sont d’une tout autre nature, etc. (1). » | 

Ces paroles, suivant lui décisives, sont le meilleur résumé 

de la seconde partie de l'argumentation de M. F. Passy. 

M. Duxoen, président, qui croit voir dans M. PassŸ 
une disposition à {rop circonscrire son exposé, le pric de 

(1) Page 116.
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considérer qu'il parle ex Lomme de science, et l'engage 

à aller jusqu'au bout du devoir que lui impose cette 

qualité. 

M. F. Passy, après avoir déclaré, sur l'interpellation du 

vénérable président de la Société, qu'il était loin de regar- 

der comme irréprochable, à aucun point de vue, la morale 

des casuistes qui poussent quand même et à tout risque à 

l'accomplissement «du devoir conjugal», et qui, à force de 

compter sur la Providence, finissent par ne plus laisser au- 

cune responsabilité aux hommes, à déclaré non moins for- 

mellement ne pas admettre qu'il fût possible à l'homme de 

ne laisser aucune part à l'imprévu et de régler absolument, 

par ses seules lumières, l'étendue deses charges sur celle de. 

ses ressources. Il y a des familles trop nombreuses, a-t-il 

dil; mais où commence l'excès, et qui se fera juge en sem- 

blable matière? Sans parler de la mort, à laquelle on ne fait 

point sa part, et qui vient si souvent convaincre cruellement : 

d'imprévoyance et de folie la sagesse et la raison les plus 

fières d’elles-mêmes, nul ne sait à l'avance ni quelles forces 

il trouvera dans la nécessité et le sentiment du devoir, ni 

quelles consolations, quelle gloire, quelles bénédictionssont 

attachées pour lui à 

klin était le dix-septième fils d’un pauvre homme. C'est un 

exemple qui à lui seul en dit assez. Fe 

En somme, dit M. F. Passy, ce n'est pas du nombre des 

hommes, c’est de leur valeur qu'il faut s'inquiéter; et tout 

ce qui tend à abaisser cette valeur, leur valeur morale sur- 

tout, bienloïn de contribuer à accroîtreleurbonheur, nesera 

jamais, quelles que soient lesapparences premières, qu'une 

cause de malaise. « Tant vaut l'homme, tant vaut la terre. » 

Telle est et telle sera toujours l'unique et complèle réponse 

à cette question bien simple au fond dela population. Quand 

la population estignorante, avide, vicieuse ct déprédatrice, 

Ja naissance de tel ou tel enfant. Fran-. .
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c'eslen vain qu'elle augmente, mais c'est en vain qu'elle di- 
minue, Quand elle est intelligente, morale, industricuse et 
modérée, elle porte en elle les éléments mèmes du bonheur 
et dela puissance, et elle ne fait, en s'étendant, que les élen- 
dre el les développer. 

M. Duxoven, président, fait remarquer à l'orateur que 
son exposé présente encore des lacunes el ne va pas 
suffisamment à la solution de Ja question proposée. 
Celle queslion n'est pas si simple que le ferait sup- 
poser la manière dont quelques personnes ont l'air de 
la comprendre. Il ne faut pas croire que la bénédic- 
lion nuptiale suffise à elle seule pour justifier, pour ho- 
norer les rapports des sexes, ct que, mème dans le mariage, 
il n'y ait encore des limites à s'imposer. Croit-on que la re- 
ligion ait voulu dispenser de toute régle la chose du monde 
qui a le plus besoin d'être réglée? Pense-t-on que le sacre- 
ment ysuffise, et ne sent-on pas qu'après avoir satisfait à 
ses devoirs de ce côté, un homme honorable aura encor® 
dans l'usage qu'il fera des droits que le mariage lui donne, 
à tenir compte de ce qu'il doit à la jeunesse, aux agrt- 
ments, à la santé de sa compagne; de ce qu'il doit surtout 
au ficrs absent ct peut-être infortuné qu'il va appeler à la 
viC Sans sa participation. M. Passy ne doute certainement 
pas qu'il n'y ait, mème dans l'union Ia plus légitime, à $ 
préoccuper de ces choses, et parlant des limites à s'imposer. 
S'il ya des limites, quelles sont-elles et quelles sont b nr 
lure et l'étendue des restrictions que doivent s'imposer it! 
un économiste éclairé, un homme honnèle, un mari déli- 
cat, un chef de famille armé de quelques sentiments # 
prudence? Voilà à quoi M. Passy doit répondre s'il veu 
qu'on puisse apprécier sans méprise son opinion Sur L 
question posée. « Je me sers ici du mot prudence, dit-il Sans me préoccuper le moins du monde du sens grossier
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qu’ypeuvent attacher des personnes dont les sentiments ne 

valent pas toujours mieux que les lumières. » 

M. L. Wozowski, membre de l'Institut, croit devoir re 

mercier M. Frédéric Passy des développements remar- 

quables qu'il vient de présenter. IL était impossible d’em- 

ployer plus de délicatesse d'expression au service d'idées 

plus élevées. Quant au fond de ces idées, M. Wolowski les 

partage entièrement. Il irait même peut-être plus loin dans 

le blâme infligé à l'opinion, sinon de Malthus lui-même, 

qui a été souvent mal compris et mal interprété, du moins 

de certains malthusiens qui ont singulièrement dépassé la 

pensée du maître. | . 

Les faits doivent toujours servir de guides dans les dis- : 

eussions économiques. Or ceux qui se sont produits en 

France depuis le commencement du siècle rendent étrange 

cette levée de boucliers qui s’est produite au sein de la So- 

ciété en faveur de la doctrine de Malthus. On comprend 

qu'alors que tous les gouvernements croyaient devoir em- 

ployer des moyens artificiels pour augmenter la population, 

Malthus, ait poussé un cri d'alarme, qu'il ait rappelé cette : 

vérité, aujourd’hui reconnue par fous, qu'il ne s’agit pas 

uniquement de multiplier le nombre des naissances, mais 

bien d'arriver, par les progrès de la moralité, des lumières 

et de l'aisance générale, à prolonger la vie humaine et à 

constituer une population robuste, intelligente etlaborieuse,. 

Les pratiques erronées desanciens gouvernementsontamené 

Malthus à une sorte de réaction, et, comme il l'a dit lui- 

même, s’il avait trouvé l'arc trop courbé d'un côté, il l'a 

trop courbé de l'autre. Mais aujourd'hui rien de pareil ne 

se présente; et lorsqu'on étudie la marche des faits, nolam- 

ment dans notre pays, au lieu de se plaindre de la trop 

grande mulliplicité des naissances, on serait plutôt amené 

à signaler le contraire. De 1800 à 1810, on comptait par ma-
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rage 4. [1 d'enfants, Cette proporlion a successivement dé- 
cliné durant les cinq périodes décennalessuivantes. Elle n'a 
plus été : 

Do 1810 à 1420 qua de.....,.,...... 4.86 
Do 1820 À 1590 = ,,,,,,.,... …. 2,76 
De ISO À IN — 3.24 
De 1840 À 1850 — ,,,,.,,,.., 1.21 
Do 1850 À 1560 — sesoresssssssss Jl1 

Ceux qui pensent qu'il n'y a rien de plus essentiel aujour- 
d'hui que d'engager les classes laboricuses à plus de pru- 
dence dans le mariage se lrompent donc singulièrement 
d'heure. Nous sommes presque arrivés à l'idéal de certains 
penseurs, en {le desquels marche M. Stuart Mill, qui regar- 
dent l'élat stationnaire de la population comme le bien su- 
prême. Telle n’est point la pensée de M. Wolowski, À ses 
feux, Îe progrès de la population est a source, la fin et le 
signe de (ous les progrès, C'est lui qui oblige l’homme à des 
efforts éncrgiqueset incessants etqui devient l'aiguillon des: 
grandes conquêtes accomplies sur le monde matériel. Sans 
doute, au lieu d'arriver à s'assurer une existence à l'abri de 
loute peine, l'humanité doit accomplir sans cesse la sainte 
loi du travail, Loin de s'en plaindre, elle doit la bénir, car 
le travail, comme l'a dit le grand philosophe américain 
Channing, est l'école du caractère. C'est grâce à lui que $C 
développent les plus hautes vertus. Le problème serait à la 
fois trop simple ct trop étroit s'il ne s'agissait que d'accroître 
le bien-être de chacun, en divisant entre un plus petit 
nombre la richesse commune. La masse de celle-ci n’est pas 
ne constante, clle est une variable qui grandit rapidement, 
grâce à l'impulsion que donne le labeur de plus en plus pro- ductif de l'homme. | 

Aussi n'y aura-{-il jamais {rop d'habitants dans un pass S'ils sont actifs, intelligents, et surtout si, dotés de la véri-



QUESTION DE LA POPULATION. 321 

  

table liberté, ils comprennent cc que leurimpose la respon- 
sabilité de leurs actes. La véritable solution du problème de 
la population n'est point dans un mécanisme impuissant, 
s’il n’est odieux. Elle n’est point dans de vains conseils, 
mais dans les améliorations effectives qui augmentent la 
somme des connaissances, qui accroissent la masse des ins: 
truments de travail en favorisant le développement du capi- 
tal, qui apprennent à l’homme la pratique des bonnes habi- 
tudes et lui inspirent l'esprit de prévoyance. Cette solutionne 
sera jamais que la résultante de ces progrès divers; on l’atten- 
drait vainement d’un précepte quelconque. 

D'ailleurs, pour toucher au point le plus délicat de ce” 
débat, les invitations. à la prudence dans le mariage n'ont 
que trop autorisé des interprétations que repoussait la pure 
morale de Malthus. Celui-ci n’est nullement coupable des 
procédés révoltants indiqués par certains de ses disciples. 
Il en a d'avance décliné la responsabilité. Ce que veut 
Malthus, c’est la chasteté. Mais il s’est servi d'une expres- 
sion malheureuse, la contrainte morale, au lieu .de ne 

parler que de ce qui était dans sa pensée, la prévoyance 
et la vertu. La contrainte morale est devenue chez d'autres 
une recommandation de prudence qui sert quelquefois de 
voile à d'étranges aberrations. Elle est devenue, chez un 
des écrivains les plus illustres de notre temps, chez 
M. Stuart Mill, la contrainte) légale, car, en s'égarant à la 
poursuite de l'état stationnaire, ce penseur éminent est 
tombé dans des erreurs qu'on ne saurait trop hautement 
condamner. Il en est arrivé à mettre sur la ligne des délits 
et des crimes la naissance par famille d’un nombre d’en- 
fants qui dépasse certaines limites. Il a voulu, par ces 
restrictions, assurer l'existence plus commode d’une popu- 
lation restreinte, et il a oublié que la nécessité du travail 
préserve les sociétés du marasme, qu'elle est une perpé- 

 tuelle invitation à tous les progrès. 
è! -
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Nous ne sommes pas de ceux qui cherchent divers 
exuloires à l'exubérance de la population, car nous savons 
que les hommes ne sont pas des brutes qui pullulent, 
qu'ils ont la raison pour les gouverner, À mesure que le 
niveau intellectuel s'élève, l'esprit prend le dessus sur h 
malicre, le devoir de chacun est mieux connu, ct dans un 
milieu épuré la retenue des mœurs, la dignité de conduite 
el l'esprit de prévoyance se produisent naturellement et 
sans contrainte, Ce n'est pas à l'égoisme qu'il faut faire 
appel pour arriver à ce grand résultat, c'est à la loi du 
devoir. Il faut respecter la liberté de l'homme en ne né- 
gligeant rien pour la moraliser en la lortifiant ct en l'éclai- 
rant. Alors une population nombreuse deviendra à la fois 
un aliment de force morale et de puissance matérielle ; 
alors se lrouveront appliquées ces paroles de Henri IV : 
« La grandeur des rois se mesure au nombre et à l'aisance 
de leurs sujets. » Au lieu d'être résolu par la stérilité, le 
problème de la population le sera par la fécondité elle- 
méme, El ce n'est pas seulement aux limites de chaque 
Etat qu'il faut reporter sa pensée. L'augmentation de fa 
population rencontre, d'une part, dans la liberlé du com- 
merce une possibilité d'extension que n’arrèlent plus les 
moyens de subsistance recueillis sur le sol qu'elle habile. 
D'uri autre côté, elle fournit cette force d'expansion qui 
est nécessaire pour conquérir à l'activité du monde civilisé 
les vastes régions encore désertes sur Ia surface du globe. 
À nos yeux, la colonisation n’est pas simplement un 
remède à la misère des populations trop pressées les unes 
contre les autres, elle est un instrument d'action qui doit 
faire cultiver le monde tout entier. C'est ainsi que le déve- 
loppement naturel de la populalion est pour l'homme et 
pour le monde un levier d'amélioration et de progrès, en. 
créantun développement parallèle de la puissance du travail. 

Les deux progressions, géométrique pour la multiplica-
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tion des hommes, et arithmétique pour la production des 

subsistances, ne seraient vraies que si l'homme était dé- 
pourvu de la raison qui le distingue de toutes les autres 
créatures animées, et si son'‘activité ne devenait pas plus 

féconde à mesure que son esprit s'élève et s'éclaire. 

M. Maunice Bock, rédacteur en chef du Dictionnaire de la 

politique, pense que les opinions émises par MM. Fr. Passy 

et Wolowski peuvent être divisées en une partie théorique 

et une partie pratique. Relativement à cette dernière, les 

honorables préopinants ont reconnu qu'il y avait lieu de 

conseiller aux jeunes gens de ne pas se marier avant d’être 

en position de nourrir une famille ; c'est, selon M. Block, 

tout ce que demande Malthus, et selon lui également ce con- 

seil de prudence suffit pour maintenir entre la population et 

les subsistances l'équilibre nécessaire au bien-être de tous. 

Si M. Block a pris la parole, c'est seulement pour expri- 

mer un doute motivé sur une assertion de M. Fr. Passy, 

d’après laquelle le progrès du bien-êlre à eu lieu à raison 

de l'accroissement de la population. Il est pour son compte, 

disposé à croire le contraire. Nous voyons, en effet, depuis 

le commencement de ce siècle, le nombre des habitants 

augmenter dans chaque pays; en Angleterre, le nombre en 

a doublé en une quarantaine d'années. Si ces progrès dela 

population avaient éu lieu de tout temps, en remontant de 

deux ou trois siècles en arrière, on n'aurait dû trouver 

“dans les îles Britanniques qu'un couple humain. Il en est 

partout de même. Mais ces calculs, que M. Block a eu la 

curiosilé de. faire une fois, sont démentis par les faits. les 

plus patents, les plus évidents. Il en conclut que pendant 

‘longtemps la population est restée stationnaire, parce qu'elle . 

* avait atteint le maximum de la production qu'elle pouvait 

réaliser avec les moyens dont elle disposait pendant Ja 

période en question. Ce nest que lorsque, par le progrès
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des sciences el de leurs applicalions industrielles, par l'assu- 
jettissement de la vapeur, ete., les moyens de subsistance 
se sont accrus, que la population à pris un nouvel essor. — 
Ce fait parait donc plutôt confirmer qu'infirmer, aux yeux 
de M. Block, la justesse des deux progressions de Malthus. 

M, be Lavencxe fait remarquer que MM. Frédéric Passy 
el L. Wolowski, qui rendent par moments un juste hom- 
mage aux excellentes intentions de Malthus, finissent lou- 

jours par le présenter comme un ennemi de la population. 
Cette accusation est une des injustices qui poursuivent 

depuis longtemps sa mémoire. Non seulement Malthus 
n'est pas un ennemi de la population, mais il est, de tous 

les philosophes et de lous les économistes qui ont traité ce 
sujet, celui qui a rendu Les plus grands service au déve- 
loppement de la population, en montrant dans quelles 

condilions elle peut s'accroitre véritablement. Qu'on cesse 
donc de nous parler de cette expansion de population qui 
est l'essence même de la civilisation, Malthus n'a jamais 

dit le contraire. Nous savons autant que vous que l'homme 
est un producteur en mème temps qu'un consommateur 
l'unique queslion est de savoir s'il n'est pas exposé, quand 
il n'y prend pas garde, à multiplier plus vite que S$ 
moyens de production, et S'il ne doit pas veiller, à l'aide 
de la raison que Dicu lui a donnée, à provoquer le mois 
possible Ja famine, la misère, la mortalité. Ceci ramene 

aux deux progressions qui sont, encore un coup, le point 
de départ de tout le système. 

Ces deux progressions sont exactement vraies, . telles 

que Malthus les à données. Il est incontestable qué 
l'homme esi doué d'une puissance virtuelle de reprodut 
üon qui va en s'accroissant avec la population elle- 
même. Il est incontestable que la population a une ten” 
dance naturelle, quand elle n'est arrêtée par rien, À
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suivre une progression géométrique tous les vingt-cinq 

ans et même plus vite. Le plus simple raisonnement le 

démontre : deux peuvent produire quatre, quatre peuvent 

roduire huit, huit peuvent produire seize, et ainsi de 

suite. Il y a d’ailleurs un fait manifeste qui vient à l'appui 

du raisonnement; ce fait, tout le monde le sait, c’est le 

développement de la population des États-Unis, qui, de- 

puis comme avant Malthus, à suivi une progression géo- 

métrique, déduction faile de l'émigration. Ce phénomène 

n'est pas particulier à l'homme; il se retrouve, comme on 

l'a dit, dans les animaux et les plantes, qui peuvent mul- 

tiplier à l'infini et qui tendent naturellement vers cetle 

multiplication indéfinie, tant que les subsistances ne leur 

manquent pas. 
Il n’est pas moins certain en fait que la production des 

subsistances n'a jamais marché aussi vite dans un pays 

quelconque; Malthus a dit que l'agriculture pouvait ac- 

croître ses produits suivant une progression arithmétique 

lous les vingt-cinq ans; cela même est un marimum très 

rarement atteint, du moins jusqu'ici. On ne peut savoir ce 

que l'avenir nous réserve; mais dans les conditions connues 

de Ja production agricole, il est très difficile, sinon impos- 

sible, de suivre unc pareille progression, € surtout de la 

soutenir longtemps. IL ÿ à une limite forcée à la fertilité 

du sol; cette limite n’est probablement atteinte encore nulle 

part; mais, sans aucun doute, elle existe, tandis ‘que la 

population n’en à pas. Lo 

On répond que, puisque la population des États-Unis à 

pu s'accroître suivant une progression géométrique, c'est 

que la production des subsistances a suivi la même pro- 

gression. Sans aucun doute; mais à quelle condition ?.A 

condition de s'étendre tous les jours sur de nouvelles terres. 

Les États-Unis occupent aujourd'hui autant d'espace que. 

l'Europe entière, et tout le résultat obtenu après 250 ans
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de colonisation, c'est de répandre 30 millions d'habitants 
sur 600 millions d'hectares, ou le dixième de la population 
de l'Europe sur la mème surface, Pendant que les déserts 
de l'Ouest et du Sud se sont penplés, les États primilive- 
mentoceupés sont loin d'avoir fait les mêmes progrès, etle 
sol s'y épuise déjà; il faut avoir recours, pour soutenir sa 
fertilité, à des importations d'engrais el à lous les procédés 
de la cullure perfectionnée, La Virginie n'a fail que dou- 
bler sa population depuis 1790 ; la plupart des Etats de la 
Nouvelle-Angleterre ne montent pas plus vite que l'Europe, 
ct'ceux des Ltals de la côte qui ont fail d'énormes progrès, 
comme l'Élat de New-York, lirent de l'intérieur la plus 
grande partie de leurs subsistances. 

L'Europe n'est pas dans les mêmes conditions, et sur- 
lotit les Etats occidentaux, où la population est beaucoup 
plus pressée. On peut, il est vrai, y avoir recours à l'émi- 
gralion, mais il faut que l'émigration rencontre des diffi- 
cullés, puisqu'elle ne se développe pas plus rapidement. 
On à vu un moment où elle semblait devoir prendre de 
grandes proportions; cet essor s'est fort ralenti. Aujour- 
d'hui Les émigrés sont tout au plus d'un sur mille, à prendre 
l'ensemble de la population européenne, et pour la France 
en particulier, la proportion est encore moins forte. Un 
el dérivant est à peu près insensible. L'émigration, comme 
l'a Lrès bien dit Malthus, peut atténuer quelques-uns des 
effets de l'excès de population: ce n'est pas un remède 
Proporlionné à la gravité que peut prendre le mal. L'émi 
Sralion ne fait d'ailleurs que déplacer la difficulté sans 
la résoudre; le globe lui-même n'a qu'une étendue 
limitée, et les terres à coloniser vont tous les jours en $€ 
réduisant. 

M. Frédéric Passy vient de nous dire que le danger 
Signalé par Mallhus ne s'est pas réalisé, et qu’en France; 
Par exemple, la population à marché moins vite que
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quantité des subsistances. Cela est vrai, mais pourquoi? 

Parce que les obstacles indiqués par Malthus ont agi pour 

contenir ou réprimer l'essor de la population; c’est la dé- 

monstration et non la négation de sa doctrine. Le fait dont 

on parle serait décisif contre Malthus si la population ayant 

suivi la progression géométrique, la production des subsis- 

tances avait marché encore plus vite; mais il n’en est rien. 

Pour que la production des subsistances fit plus de progrès 

que la population, il a fallu que la population en fit fort 

peu. Depuis 1789, la population ne s'est accrue que de 

9 millions sur 27, c'est-à-dire d’un tiers; nous sommes 

bien loin de la progression virtuelle, nous en sommes 

même trop loin, car nous aurions pu et dû multiplier 

davantage: or toutes les nations qui nous entourent ont 

pris les devants sur nous. Quelles sont les causes qui ont 

arrèlé les progrès de notre population? Celles qu'indique 

Malthus, le vice, la guerre, la. misère, et pour un bien 

petit nombre seulement, la continence. 

M. Woloswki, s'appuyant sur ces faits, a fait observer que 

le moment était mal choisi pour rappeler les préceptes de 

Malthus, puisque la population ne s'accroît presque plus 

en France, et il a rappelé à ce sujet la décroissance cons- . 

tante du nombre des enfants par le mariage depuis le com- 

mencement du siècle. Je partage tout à fait son opinion 

“sur ce triste symptôme; il aurait pu en ajouter d’autres, 

comme l'état stationnaire des mariages et surtout l'accrois- 

sement de la mortalité; car c'estencore plus par l’augmenta- 

tion des décès que par la diminulion des naissances que le. 

mouvementascensionnel de la population s’est arrêté. Tout 

cela est déplorable assurément, mais ce n’est pas à Malthus 

qu'il faut s'en prendre. La continence, qu'il à prêchée el 

qui est un acte de vertu, d'abnégation, n'entre pour rien 

ou presque rien dans ces phénomènes, la guerre et ce que 

Malthus appelle le vice.y ont malheureusement une plus
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grande part, el ce qui en a une 
la lenteur particulière de notre développement agricole. Nous sommes loin d'alleindre en agriculture, surloul de- puis quinze ans, la pProxression arithmétique acceptée par Malthus, et ce n'est pas li première fois que ce ralentisse- ment de produelion se manifeste depuis le commencement du sièele, Pendant qu'une partie de notre population vit 
dans le désordre et la dépravation, une autre vit dans une 
véritable détresse ; ces deux faits réunis n'expliquent que 
lrop ce qui a justement frappé M. Wolowski, 

Ce n'est pas d'une question de circonstance qu'il s'agit 
ici, mais d'une question de principe, La science est de 
{ous les temps. Ce qu'on à appelé contrainte morale n'est” 
pas loute la doctrine de Malthus, ce n'en est qu'une partie qui peut être plus où moins applicable suivant les cas; 
examinons la doctrine en elle-même, dans ce qu'elle à de 
spécial el de scientifique, el nous en verrons sortir toute 
sorle d'applications qui varicront suivant les circonstances. 
Dans certains cas, la doctrine de Malthus peul servir à con- 
{nir une population exubérante ; dans d'autres, elle peut servir à slimuler une population stationnaire ou décrois- 
sante. Tout dépend de la production possible. 

plus grande encore, c'est 

AL. Duruir, inspecteur général des ponts et chaussées, fait observer qu'il ya dans Je système de A. Fr. Passy une con- 
lradiclion flagrante entre la théorie et la pratique. Frappé 
de la sagesse des conseils donnés par Malthus à toutes les 
classes de la société, ct en particulier aux plus misérables, il dit qu’elles n'ont rien de micux à faire que de les suivre. 
et de s'imposer la contrainte morale prèchée par l'éminent économiste, Or, dans sa bouche ce conseil n’est pas logique: Qu'a-t-il dit en effet? C'est que la production croissait plus 
rapidement que lenombre des producteurs, que les hommes élaient d'autant plus faciles à nourrir qu'ils étaient plus
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nombreux, parce que l’homme n’élait pas seulement con- 

sommaleur, mais cause de production, etque l’aide mutuelle 

qui résultait de leur nombre et de leur voisinage rendait 

cette production plus abondante. Il est évident qu'en pré- 

sence d’une pareille théorie l'ouvrier auquel on recomman- 

“derail-la-contrainte morale répondrait: À quoi bon me 

gêner et m'imposer une privation ? Plus j'aurai d'enfants, 

plusil y aura de producteurs et plus il y aura de production. 

Ainsi, en augmentant ma famille, j'augmente la richesse 

générale et par conséquent la mienne. Vous dites que l'a- 

griculture, que l'industrie manquent de bras : eh bien! je 

vais Leur en fournir, et alors j'aurai de la subsistance en 

plus grande abondance qu'aujourd'hui. On ne peut donc 

pas séparer les conseils dé Malthus de sa doctrine, adopter 

les uns et repousser l’autre. ce CS 

M. Dupuit croit devoir dire un mot des deux fameuses 

progréssions de cet éminent économiste, car il lui semble 

qu'on ne comprend-pas bien ce qu'il à dit à cet égärd. 

. Malthus s’est demandé comment croîtrait une populalion 

qui, n'étant retenue par aucun obstacle, n'obéirait qu'aux. 

instincts de la reproduction. Gette question, . d’autres se 

l'étaient posée avant lui ct la réponse avait toujours été que 

la population devait croître en progression géométrique. 

Ce n’est pas une loi parliculière à l'espèce humaine, c’est 

la loi de réproduction des animaux, des plantes mêmes, de 

tout ce qui vit. Dès que la faculté de reproduction gi dans” 

l'individu, plusil y a d'individus, plusil y a de reproduction. 

Si avec un grain de blé vous pouvez produire un épiqui en 

contient cent, il est clair qu'avec un épi vous produirez cent 

épis, ou cent fois cent grains de blé, ou dix mille grains ; au 

bout de l’année suivante, un million de grains, lesquels en 

produiront chacun cent, et ainsi de suite: voilà la progres- 

sion géométrique. On la retrouveraitde même pour un tro u- 

peau d'animaux quelconques. Tout le monde est obligé de 

re 7
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convenir qu'au bout d'un certain temps, quand on a de la 
nourriture à discrétion à lui donner, un troupeau de cent 
bêles devient un (roupeau de deux cents. Or il est évident 
que dansle même espace de temps ce troupeau de deux cents 
sera porté à quatre cents, car il est clair que le troupeau 
de deux cents peul être considéré comme deux troupeaux de 
cent hèles, et que chacun d'eux se reproduira nécessaire- 
ment comme l'avait fait le premier. Il en est exactement de 
mème de l'espèce humaine; la progression géométrique 
de son accroissement, quand il n'y a pas d'obstacle, est 
donc rigoureusement exacte, el sur ce point aucune con- 

cession n'est possible, | 
La nature de la progression une fois trouvée, il s'agissait 

de déterminer sa marche plus ou moins rapide. Tout le 
monde sait qu'une somme placée à intérèls composés croit 
en progression géométrique, ct qu'elle double en un cer- 

lin nombre d'années, suivant le taux de l'intérêt; c'est 
quatorze ans, par exemple, pour de l'argent placé à 5 P- 
100, c’est plus pour un intérèt moindre. Malthus voulait 
savoir combien il fallait de Lemps pour qu'une population 
püût doubler. En faisant avant lui le calcul sur des tables de 
mortalité, on avait trouvé qu'il fallait à peu près treize ans. 
Mais Malthus ne s'est pas fié à ces calculs, il à voulu 

prendre la nature sur le fait, ila cherché à déterminer la 
période de doublement par expérience, pour que le chiffre 
ne pût être contesté, el il a trouvé que dans l'Amérique du 
Nord, où les moyens de subsistance ne manquent point, la 
population, pendant plus d’un siècle et demi, avait doublé 

plus rapidement que tous les vingt-cinq ans. Et il a conclu 
de ce fait qu'en prenant vingt-cinq ans pour période de 
doublement de la population non contenue, il était au-des- 
sous de la vérité, car en Amérique mème elle trouvait encore 

quelques-uns des obstacles que le vieux continent présente 

avec {ant d'abondance. Quoi qu'il en soit, cechiffre, qu'ond
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contestéavec beaucoup d’acharnem
ent, n’a pasd'importance 

réclle. Que la population puisse doubler en quatorze ans, 

ainsi que cela résulte des tables d'Euler, ou en vingt-cinq 

ans, ou en trente ans, peu importe : dès que la progression de 

l'accroissement est géométrique, la population se développe 

avec une rapidité bien supérieure à celle des subsistances. 

En effet, tout le monde saitcombien cet accroissement, qui 

dépend des progrès de l'agriculture et de l'industrie, est 

Jent dans nos vicilles sociétés. Évidemment ces progrès, 

où le hasard a souvent une part fort large, ontune marche 

ascendante qu'aucune formule régulière ne peut exprimer. 

Aussi Malthus n'a-t-il jamais dit qu'ils suivaient une pro- 

gression arithmétique; il a dit tout le contraire, c’est-à-dire 

qu'ils ne suivaient pas même celte progression; que si on 

supposait que les subsistances pouvaient doubler dans les 

vingt-cinq premières années, iL était absolument impossible 

qu’elles reçussent un accroissement égal dans les vingt-cinq 

suivantes, attendu qu’à mesure que la culture s'étend, les 

‘additions qu’on peut faire au produit moyen vont sans 

cesse en diminuant; ila donc conclu que les moyens de 

subsistance ne pouvaient augmenter plus rapidement que 

les termes d'une progression arithmétique. En prenant 

donc ces termes pour la comparaison qu'il avait à faire, il 

n'avait d'autre but que de se mettre à l'abri de toute objec- 

tion de la part de ses adversaires, Car il leur faisait une con- 

cession. À l'aide de ces deux progressions, il à été facile à 

_Malthus de démontrer que, les subsistances ne pouvant 

suivre la population, c'était à la population à suivre les 

subsistances, que tout ce qui dépassait leur niveau était fata- 

Jement enlevé par la misère. Il faut donc choisir entre celte . 

dernière et la contrainte morale. De là un nouveau devoir 

pour l'homme, c'est de.ne devenir père que lorsqu'il peut 

_élever son enfant physiquement et moralement. À ce pré- 

cepte, qu'il n'est pas permis d’enfreindre, se rattachent
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cerlaines conséquences dont l'économiste n'a pas à s’occu- 
per, parce qu'elles sont du ressort de la morale el de la re- 
ligion ; il faut que chaque science se maintienne dans son 
domaine. 

La doctrine de Mallhus trouve une confirmation dans à 
slalislique de tous les temps et de tons les peuples. IT va 
longtemps qu'on à remarqué qu'après les grandes guorres, 
après les pesles, après les disettes, après lous les fléaux qui 
fontun vide dans la population parunce mortalité anormale, 
celle mortalité décroit tout à coup d'une manière sensible, 
le nombre des mariages et des naissances s'accroil en même 
lemps, en un mot les mouvements de la population accu- 
sent lous les symptômes d'une plus grande prospérité, C'est 
là une preuve évidente que loule diminution de population 
engendre Le bien-être, On voit done que, si la contrainte 
morale avait pour résultat de maintenir le chiffre de la 
population au-dessous de ce qu'il est aujourd'hui, Ja misère 
scrait considérablement diminuée. Il ne faut pas perdre de 
vue, en effet, que l'excès de populalion n'a pas seulement 
pour résultat là mort prématurée d'un certain nombre 
d'individus, mais la misère de ceux qui restent, Il ya un 
minimum de subsistance. indispensable à l'existence, el 
CCUX qui ne parviennent pas à l'obtenir disparaissent; mais 
quand on n'a qu'un peu plus que ce minimum, on ne meurt 
Pas, mais on languil dans unc affreuse misère. Telle est la 
condilion d'une partie de la société. 

Pour prouver l'inutilité des conseils de Malthus, M. Wo- . 
lowski a cité des chiffres desquels il résulte que depuis : Soixan{e ans Ja fécondité des mariages a considérablement 
diminué : au lieu d'une moyenne de quatre enfants, ce n'est 
plus qu'une moyenne de trois; M. Dupuit voit au contraire 
dansce résultatune confirmation dela doctrine attaquée, car 
ilse trouve Coïncider avec une amélioration sensible du sort des classes inférieures de la société. Ainsi, à mesure qu'on
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met en pratique la contrainte morale, la misère diminue, 

c'est là un fait constant; car il est à remarquer que, pen- 

dant la période observée par M. Wolowski, la population 

_n'a pas cessé de s’accroilre, quoique le nombre des nais- 

sances soit resté stationnaire. Ainsi la vie moyenne s’est 

considérablement allongée, la mortalité a diminué. Mais 

sommes-nous arrivés à l'apogée du bonheur? n'y a-t-il plus 

de misère dans la société? Évidemment non. Continuons 

donc à suivre une voie qui a eu de si heureux résultats. 

M. Frédéric Passy, tout en admettant d'une manière gé- 

nérale la sagesse des conseils de Mallhus, à dit qu'il lui 

semblait bien difficile de les appliquer, attendu qu'il était 

impossible dé limiter d'avance le nombre d'enfants qu’un 

père et une mère pouvaient nourrir et élever; que la Pro- 

vidence tenait quelquefois en réserve des ressources qui 

rendaient facile une tâche jugée d’abord impossible, elc., 

ete. M. Dupuit fait observer que les parents ne se trouvent 

jamaisen présence de cet inconnu dont parle M. Passy, ei 

qu'il leur est toujours possible de proportionner le fardeau 

à leurs forces. Les enfants ne viennent pas tous à la fois; il 

en vient un, puis un second, puis.un troisième. — Quand 

Ja famille est devenue tellement nombreuse que le père et 

La mère ne suffisent plus à la tâche, quand la misère désole 

tous ses membres, n'est-il pas temps de s'arrêter? L'avenir 

n'est-il pas connu d'avance? Est-ce qu’on peut réellement 

se demander si on pourra nourrir un cinquième enfant, 

quand on n’en peut élever quatre? N'est-il pas plus que 

téméraire de compter alors sur la Providence? Elle n’a 

donné à la bête que l’instinet : alors celle-ci lui obéit, sans 

s'inquiéter de conséquences qu'il ne lui est pas permis de 

prévoir; mais l'homme est doué de raison, il doit s'en servir 

etne pas agir comme la bête. . 

En résumé, M. Dupuit considère la doctrine de Malthus 

non seulement comme rigoureusement exacte dans tous
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ses points, mais comme la plus importante de l'économie 
politique, par les conséquences qu'elle peul avoir sur le 
bien-être des populations, 

M. Uéxni Bavontranr, professeur au Collège de France, 
pense aussi que la question de la population, pour être mise 
à son véritable rang d'importance, doit ètre placée en pré- 
sence des faits, el il soulient, au nom de ces faits passés et 
présents, que c'est à lort que beaucoup d'économisles ont 
signalé dans l'exubérance de la populalion la principale 
cause de Ta misère. Où donc voit-on apparaître cet excès de 
population qui produirait, avec la paupérisme, le vice, le 
crime el la mort? Où voit-on le personnel producteur ex- 
céder les besoins de la production industrielle et agricole 
en lemps normal? Une diminution de la populalion ou- 
vrière empècherail-clle les crises, ces crises qui provien- 
nent des diseltes ou qui sont souvent l'effet fâcheux d'une 
cause excellente, la solidarité des peuples, comme 
aujourd'hui pour le coton ? Est-ce dans l'agriculture que les 
bras surabondent? On s'y plaint à chaque instant, au con- 
traire, de l'insuffisance et de ln cherté de Ja main-d'œuvre. 
Est-ce dansles villes, dans les centres manufacturiers? Mais, 

Sicela était, qu'est-ce que prouverait celle circonstance ? 
Un excès absolu de population? Non, pas le moins du 
monde, mais une rupture d'équilibre dans les emplois de 
la population existante. C’est là le cas de toute industrië 
qui, surexcilée par les encouragements nés du régime pro- 
lecteur, attire à elle unc masse d'hommes exorbitante. 
Rupture d'équilibre en général momentanée, et non point 
excès absolu de population, voilà le mal, voilà la verilé 
qu'atlestent les faits non seulement en France, où l'aug- 
Mentation de la population s’est d'ailleurs ralentie, mais aussi dans le pays dont le spectacle a le plus ému ces discl- 
Ples exagérés de Malthus qui voient dans l'excès de popula=
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tion le grand danger des sociétés modernes et la cause la 

‘plus active de la misère des ouvriers. 

{1 citent l'Angleterre, ils citent l'Irlande. Eh bien! ces 

deux exemples tournent contre eux. L'Angleterre ! quelles 

alarmes causait à Malthus l'augmentation si rapide de sa 

population! I allait jusqu’à écrire que, comparées à celle 

cause de misère, les mauvaises lois ne lui paraissaient pas 

peser plus qu'une plume flottant sur la surface d'un abime. 

Ces mauvaises lois, pourtant, les lois sur les céréales et l’or- 

ganisation vicieuse de la taxe des pauvres combattuc par 

cel économiste éminent, par ce grand homme de bien, avec 

tant de vigueur et d’élévation, ont disparu, et l'Angleterre 

prospère, les salaires ÿ sont élevés, les conditions de la vie 

y sont de plus en plus accessibles, la mortalité et la crimi- 

nalité ont diminué, sans qu'il faille en faire le moindre 

honneur à la contrainte morale. Elle y règne extrêmement 

peu, comme l’atteste le développement rapide de la popu- 

lation, et comme le reconnaît M: Mill. L’Irlande! c'est ici 

surtout que ceux qui évoquent le fantôme de l'excès de po- 

pulation ont l'air de triompher. Get exemple vaut-il mieux 

que Les autres ? Mon Dieu, non! Il y aurait toujours eu trop. 

d'hommes en Jrlande avec la détestable organisation de ce 

Pays; avec l'absentéisme, avec tous les maux réunis du lati- 

fundisme et de la culture à l'excès morcelée. Avec un mau- 

vais système économique ct social, la population surabonde 

toujours. Ï1 la condamne à végéter ou àmourir.. . 

Sans doute, ajoute M. Baudrillart, ilyaunc part à faire, 

avec Malthus, qui a si justement combattu le développe- 

ment artificiel de la population, à l'obstacle préventif, dont 

Ja contrainte morale n'est qu'une très faible partie. Ainsi, 

un père de famille recommande à son fils de ne pas se ma- 

rier sans élat et sans ressources. On se marie, en général, 

plutôt à trente ans qu'à dix-huit. C'est très bien. Il'est dé- 

sirable et il arrive en fait que la population ne hâte pas
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trop vile le pas pour ne pas laisser an grand et brusque in- 
lervalle entre elleetles moyens d'existence, Il faut pourvoir 
à la question du lendemain. Mais de là à celte terreur dont 
sont saisis certains économistes, el'aux précautions minu- 
lieuses sur lesquelles ils insistent comme si le salut des 
classes ouvrières dépendait de leur stricte observance, 
combien il ya loin! Niles parties saines, excellentes, du 
livre de Malthus, ni les philanthropiques intentions de son 
école, qui l'exagère, ne détruisent d'ailleurs ce qu'il yade 
désespérant dans un enseignement qui proclame à la fois 
ces deux choses : {° l'indispensable nécessité de la con- 
lrainte morale praliquée sur la plus large échelle; 2° le peu 
d'espoir que celte contrainte soil jamais benucoup prati- 
quée (aveu que font à la fois Mallhus ct M. Mill). Où est 
alors l'espoir que vous laissez aux classes ouvrières de voir 
s'améliorer leur condition? Heureusement cette condition 
s'améliore en fait, ce qui répond aux alarmistes. M Bau- 
drillart conclut en disant qu'on exagère démesurëment 
l'importance pratique des conseils de limitation de la popu- 
tion ; que si on analyse les causes du mal économique, att- 
tantel mieux vaudrait discuter sur d'autres causes de mi- 
sère ct sur leurs remèdes. Par exemple, l'économie politi- 
que, au Jicu d'avoir l'œil sans cesse fixé sur un danger chi- 
mérique, fail mieux, dans l'intérèt des classes ouvrières, de 
s'occuper soit de l'impôt, soit des institutions de crédit, soil 
des amélioration agricoles, soit de toute autre amélioration. 
Selon M. Baudrillart, il faut. faire passer avant toul Les 
moyens de développer par l'éducation ce capital de facultés : 
productives, ce capital humain dont la perfectibilité, quot 
Won en: ait dit, est pour ainsi dire indéfinie. On en sera 
convaincu si l'on lient compile dès aujourd'hui de la masse 
des facultés non suffisamment productives dans l'humanité. 

M. Dupuit croit devoir faire observer à M. Baudrillard 
QU'il n'a pas dit que l'exès de population était Ja cause
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unique de la misère ; il reconnaît qu'il y en a d'autres, que 

les mauvaises lois, les mauvais impôts et les mauvais gou- 

vernements ont sans doute leur part, mais que l'excès de 

population est la cause principale, c’est d'ailleurs la seule 

sur laquelle l'ouvrier puisse agir. Il peut limiter sa famille, 

il ne peut pas changer les lois; d'ailleurs, si bonnes que 

soient les lois, elles ne sauraient dispenser de la contrainte 

. morale, car même avec de bonnes lois la production n’est 

pas illimitée. Mais ce sont là des considérations qu'il se 

borne à indiquer et qu’il développera s'il peut obtenir de 

nouveau la parole. 

M. Woowskr résume en quelques mots l'impression qu'il 

a retirée de ce long débat. Les conseils qu’on prétend 

donner pour arrêter l'accroissement exubérant de la popu- 

lation sont peu de saison aujourd’hui. Et d'ailleurs ils lui 

semblent dans tous les temps inutiles ou dangereux : inu- 

tiles, lorsqu'ils s'adressent à des populations éclairées, chez 

lesquelles règne une certaine aisance produite par la divi- 

sion de la propriété, car celles-ci sont loin de méconnaitre 

les devoirs de responsabilité qu'engendre la fondation 

d'une famille; elles seraient plutôt portées à les exagérer. 

* Ces conseils sont dangereux si des populations ignorantes 

en méconnaissent la véritable portée. Ils peuvent irriter 

ceux qui souffrent, sans créer en rien les conditions au mi- 

lieu desquelles la pratique des vertus morales fait porter à 

Ja liberté Les fruits les plus bienfaisants. 

M. Viuaumé présente quelques considérations dans le. 

sens de celles de MM. Fr. Passy, Wolowski et Baudrillart. 

La science, c’est-à-dire la raison, n'est pas avec Malthus 

et ses disciples; elle est dans ces paroles de la Bible‘: 

« Croissez et multipliez. » Elle est dans cetle croyance po- 

pulaire que la Providence bénit les nombreuses familles. 
22
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DE LA LENTEUR RELATIVE DE L'ACCROISSEMENT DE LA POPULATION 

DE LA FRANCE, — DE L'ÉMIGRATION DANS LES VILLES ET RÉSUL- 

TATS DU RECENSEMENT DE 1866, (/éunion de la Socifté d'éco- 

none politique du 5 février 1867.) 

La question avail été formulée au programme, par M. Jo- 

seph Garnier, en ces termes: « A quelles causes doit-on altri- 

buer la lenteur relative de l'accroissement de la population 

en France? — Est-elle un bon ou un mauvais symptôme? » 

M. L. ne Lavenexe, membre de l'Institut, qui s'est beau- 

coup occupé des résullats des recensements de 1856 ct 1861, 

et du mouvement de la population française, élait natu- 

rellement appelé à prendre le premier la parole. 
IL croit qu'il faut d'abord s'entendre sur la valeur de ces 

mots : « La faiblesse relative du progrès de la population en 

France. » Si l'on embrasse d’un coup d'œil tout le LempP$ 
écoulé depuis le commencement du siècle, on trouve, €ñ 

effet, que la population s'accroît moins vite en france que 

dans le reste de l'Europe. Mais il n'est pas tout à fait juste de 

procéder ainsi. Il ÿ a eu dans ces soixante-six ans (rois 

périodes très distinctes; la première va de 1800 à 1816, cl 

dans celle-là, le progrès de la population française à été fort 

lent, à cause des grandes guerres de l'Empire qui ont con” 

sommé plus d'un millon d'hommes; la seconde va de 1816 

à 1846, et dans celle-là, grâce à l'influence de la paix et des 

institutions libres, le progrès de la population a été égal en 
France à ce qu'il a été dans le reste de l'Europe, à l'exception 

* de l'Angleterre ct de la Prusse; la troisième va de 1847 à 
1866, et dans celle-là, les influences délétères ont recom”
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mencé à agir et ont déterminé un nouveau ralentissement, 
qui paraît aujourd’hui en voie de s’atténuer. 

Cette dernière période de vingt ans se divise en quatre. 
périodes quiiquennales, dont chacune se termine par un 
recensement général de la population. Voici en gros les 
résultats que les quatre recensements ont constatés. Avant 
1846, la population nationale s’accroissait régulièrement de 
200,000 nouvelles existences par an. De 1847-à 1851, une 
perturbation énorme se déclare, la population ne s'accroît 
plus que de 75,000 par an, le mouvement ascendant a baissé 
de plus des deux tiers. De 1851 à 1856, cette baisse s'aggrave 
encore et prend des proportions tout à fait alarmantes : le 
gain annuel n'est plus que de 50,000 en moyenne, c’est-à- 
dire le quart de ce qu’il était avant 1847. IL y a même deux : 
années, 1854 et 1855, où les décès dépassent les naïssances, 

ce qui ne s'était jamais vu depuis 1816. Dans la troisième 
période, de 1857 à 1861, ceseffrayantssymptômesse calment 
un peu, le gain annuel remonte à 135,000 par an; c’est un 
peu plus que dans la période précédente, mais ce n'est pas 
encore le retour à. l’état normal. Enfin, dans la quatrième 
période quinquennale, de 1861 à 1866, Le recensement qui 
vient d’avoir lieu constate un nouvel accroissement de 

135,000 âmes par an, déduction faite des départements 

annexés, c'est-à-dire l'équivalent de la période précédente. 

Le ralentissement survenu depuis vingt ans dans le pro- 
grès de notre population peut donc être considéré comme 

un fait exceptionnel, accidentel, qui tend à disparaître, et 

on ne saurait l'admetire comme un état régulier. Quelles : 

en sont les causes? On est généralement porté à chercher la 

cause principale dans la diminution des naissances, et, en 

effet, c'est une des causes, mais ce n’est pas la seule ni la 

principale, et elle a aujourd’hui à peu près cessé d'agir. 

Avant 1847, les naissances s'élevaient en moyenne à 980,000 

“par an, elles ont baissé d’abord à 960,000, puis à 940,000,
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ten 1855, terme extrème de la perlurbalion, elles sont 
lombées à 899,000; c'était à croire que la nalion allait 
perdre toute vitalité el tout avenir. Mais, à partir de 1856, 
elles ont remonté, et elles sont aujourd'hui revenues au 
mème point qu'avant 1857; elles l'ont mème dépassé en 
apparence, car celles s'élévent, pour les dernières annécs 
connues, à un million, mais les départements annexés y 
figurent pour 20,000 environ. Elles ne perdent plus que 
ce qu'elles auraient dû gagner depuis 1847, ce qui est très 
peu de chose, car les naissances élaient autrefois à peu près 
Slationnaires, malgré le progrès de la population. 

La cause la plusactive est l'augmentation des décès. Avant 
1817, les décès s'élevaient en moyenne à 800,000 par an, 
el comme les naissances, ils restaient à peu près station- 
naires, ce qui entrainait unc réduction praportionnelle el 
par conséquent une amélioration progressive dans la durée 
moyenne de la vie, Dans la première période quinquennale 

qui a suivi 1846, on les a vus monter brusquement à 850,000, 
el dans la période suivante, à 875,000; dans la terrible 

année 1854, la plus meurtrière qu'on ail jamais vue, ilsont 
alleint 993,000, près de 200,000 de plus qu'avant 1847! De- 

puis 1816, une amélioration s’est déclarée, mais moins sen- 
sible que pour les naissances, el en ce moment ils doivent 
être de 810,000 par an, déduction faite des nouveaux dépar- 
lements. C'est le symptôme le plus triste de la crise que 
nous avons fraversée, . 

Maintenant d'où vient ce double fait de la diminution 
des naissances el de l'augmentation des décès? D'après 
M. de Lavergne, il faut l'attribuer principalement à l'exagé- 
ration de notre élat militaire et des travaux des villes et sur- 
tout de Paris. Le contingent militaire annuel était autrefois 

de 80,000 hommes, il est aujourd'hui de 100,000, et il s'est 
élevé pendant la guerre jusqu'à 140,000. Non seulement 
les soldats sous les drapeaux ne font pas d'enfants, mais ils
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meurent en plus grand nombre que s’ils n'avaient pas quitté 
leur village. La guerre proprement dite, soit en Crimée, soit 
en Îtalie, soit en Chine, soit au Mexique, en a enlevé au 
moins 200,000 depuis quinze ans, et la vie de caserne et de 
garnison en à tué aussi beaucoup. 
‘Les travaux extraordinaires des villes ont eu des effets 

analogues. Tout le monde sait que, depuis quinze ans, la 
population rurale a perdu le dixième environ de son effectif, 
qui est venu s'agglomérer dans les villes; le départementde 
la Seine a gagné à lui seul, dans ce laps de temps, plus de 
100,000 habitants. Or, tous les renseignements statistiques 
nous apprennent que les naissances sont moins nombreuses 
et les décès plus multipliés dans les villes que dansles cam- 
pagnes. Cette émigration des campagnes vers les villes con- 
tinue encore, mais elle décline. Dans la période quinquen- 
nale de 1851 à 1856, la plus mauvaise sous tous les rapports, 
la population avait diminué dans 54 départements, sans 
compter les déplacements de populalion opérés dans l'inté- 
rieur des départements eux-mêmes. Dans les deux dernières : 
périodes, la nouvelle diminution a porté sur 30 départe- 
ments : c’est une amélioration bien insuffisante, mais enfin 

c'est une amélioration. Avant 1847, tous les départements 

gagnaient à la fois, à l'exception de deux ou trois seule- 

ment. EL | 
Cette distinction bien établie entre les temps antérieurs 

et lés temps postérieurs à 1847, on doit porter un jugement 

très différent sur le mouvement de la population française 

dans les deux époques. Depuis 1847, il n’y a malheurcuse- 

ment qu'à s’affliger; avant 1847, au contraire, on peut 

constater de bons symptômes. Ainsi la population s’accrois- 

sait davantage par la diminution proportionnelle des décès 

que par l'augmentation proportionnelle des naissances, et 

pourvu qu'on ne dépassät pas une juste mesure, c'etait un 

fait heureux. Il vaudrait mieux sans doute avoir à la fois
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augmentalion dans les naissances et diminution dans les 
déces, mais s'il faut que l'un de ces termes le cède un peu à 
l'aulre, mieux vaut avoir un peu moins de naissances ct 
beaucoup moins de décés. La mulliplication désordonnée 
des naissances, quand elle amène une multiplication égale 
ou supérieure de décès, n'est pas un signe de bonne consti- 
lulion sociale; out au contraire; ce qui fait la force d'une 
nation, ce ne sont pas ceux qui naissent, mais ceux quisur- 
vivent. A cetégard done, les reproches qu'on adresse au mou- 
vement de la population française antérieurement à 1847 
ne sont pas fondés, ou du moins ne le sont que par rapport 
aux pays très peu nombreux où une forle proportion de nais- 

sances se concilie avec une mortalité égale ou inféricurc. 

M. Béxanv, rédacteur du Siècle, est d'accord avec M. de L 
Lavergne sur la plupart des questions qu'il a discutées, elil 
ne prendrait pas la parole s'il ne croyait pas ulile de signaler 
un ou deux poinis passés sous silence, et qui lui semblent : 
présenter une assez grande importance. , 

Les chiffres cités par M. de Lavergne, tant ceux relatifs à 
la décroissance du mouvement progressif de la population 

que ceux qui ont trait à l'émigration des campagnes vers les 
villes, sont tout à fait exacts. Mais M. Bénard ne croit pas 

qu'il y ait lieu de regretter ce que l'on a appelé le dépeuple- 
ment des campagnes. Il est à remarqner qu'il n'existe aucune 
loi, que l'on n'a pris aucune mesure directe ou indirecte 

pour déterminerouencourager ce changement de résidence. 

Si les habitants des campagnes vont habiter les villes, c'est 
par un acte de leur libre volonté. 11 est en outre inconies- 

lable qu'ils améliorent leur position : il y a plus d'ouvragts 
el'parlant plus de bien-être dans les villes. Dans certaines 
Communes de Bretagne, dans le Morbihan, certains journû- 
liers étaient payés à raison de 30 centimes par jour; notons 
cependant qu’ils étaient nourris. ‘
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Si l'on veut bien étudier ce mouvement d'émigration des 

campagnes vers les villes, on reconnaîtra que c'est princi- . 

palement des départements les plus pauvres que sont partis 

les émigrants les plus nombreux. Cette émigration s'est faite 

sur la plus grande échelle à partir du moment où l'on à 

commencé à établir les chemins de fer; elle a été portée à 

son plus haut point au moment où les chemins de fer se 

créaient de tous côtés. Ainsi, la Bretagne, dont il était men- 

tion tout à l'heure, avait perdu de 1851 à 1856, dans les 

Côtes-du-Nord, plus de 11,000 habitants; le Finistère en‘ 

avait également perdu plus de 11,000; le Morbihan en avait 

perdu 4,000, et cette émigration s'était continuée de 1836 

à 1861. ee, _ 

Les habitants de ce pays étaient allés chercher un peu plus 

de bien-être là où le travail pouvait le donner. oo 

Mais les chemins de fer sont venus sillonner la Bretagne, 

ils l'ont traversée dans toute sa longueur; ils ont suivi ses 

côtes, et la population est rapidement revenue. Les Côtes- 

du-Nord ont gagné 12,534 habitants de 1861 à 1865; le 

Morbihan en a gagné 14,580, et le Finistère 34,735. | 

IL est donc impossible de nier l’action de l'établissement : 

des chemins de fer sur les mouvements de la population. Les 

exemples que vient de donner M. Bénard pourraient être 

corroborés par des faits tout semblables pris dans le Cher, 

_par exemple, et dans l'Allier. L | 

Et ici, il importe de faire remarquer que l'influence de 

cette révolution si profonde que les chemins de fer ont 

occasionnée dans les rapports des hommes entre eux ne 

s’est pas bornée au déplacement des groupes de population. 

Le ralentissement qui s’est produit dans le nombre des. 

naissances provient aussi du remaniement social provenant 

du changement radical opéré dans les modes de transport. 

M. de Lavergne a déclaré que, dépuis quelques années, 

en 1861, 62, 63 et 64, le nombre des mariages s'était relevé 

\
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aux chiffres d'il ÿ a 20 ans. M. Bénard prend acte de ce 
fait, qui vient à l'appui de l'opinion qu'il va émettre. 

D'après M. Bénard, quand les populations, sortant de 
leur longue lorpeur, se sont mises en marche pour aller 
chercher le travail aux lieux où on l'offrait en abondance 
ct à haut prix, l'avenir, quoique plein de promesses, à paru 
à Ja plupart de ceux qui changeaient de domicile trop plein 
d'incertitude, trop chargé de chances pour justifier la 
créalion d'une famille, etils ont remis à plus lard les joies 
du mariage, les soucis de la paternité. 

M. de Lavergne a cité le chiffre de 700,000 comme l'un 
de ceux qui constatent le gain ou la perte d'un certain 
nombre de départements pendant la période de recense- 
ment la plus mouvementée. N'ya-bil pas lieu de supposet 
qu'une grande parlie de ces nouveaux nomades étaient 
sans famille, n'avaient que leurs bras, et cherchaient à les 

- utiliser, sans s'embarrasser d'une femme et de quelques 
enfants? N'y a-{-il pas lieu de supposer que ceux qui étaient 
mariés avaient laissé leurs femmes au pays, comme le font 
la plupart des maconsquiémigrent de la Creuse pendant Ja 
saison des travaux ? El puisqu'il est question de la Creuse, 
il faut constater que ce département à gagné, d'après le 
dernier recensement, plus de 4,000 habitants. 

À celte cause toute nouvelle de ralentissement dans l'aug- 
mentation du chiffre de la population, M. Bénard ajoute 
d'abord celle qui provient du chiffre élevé du contingent 
militaire, De 1820 à 1831, soit une période de onze ans, 
la popülation s'était élevée de plus de deux millions. À 
celle époque, le contingent annuel n’était que de 40,000 
hommes. . 

De 1836 à 1846, l'augmentation a été de plus de Ï mi- 
lion 800,000 ; le contingent était d'abord de 60, puis de 
80,000 hommes. 

Aujourd’hui, nous avons une Icvée de 100,000 hommes,
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etla dernière augmentation décennale n’est pas tout à fait de 

{ million 300,000 hommes. 

IL esten outre à remarquer que la populalion totale s'étant 

accrue de 20 0/0 depuis 1820, l’augmentation aurait dù être 

de 20 0/0 plus élevée, et qu’en conséquence nous sommes en 

retard de près d'un million d'hommes par période de dix ans. 

M. Bénard doit dire enfin que l’on compare toujours le 

mouvement de notre population à celle de la Prusse, des 

pays scandinaves et de l'Angleterre; mais il faut tenir 

compte de ce fait que le célibat religieux des deux sexes 

n'existe que pour mémoire, pour ainsi dire, tandis que chez 

nous le nombre de personnes qui, oubliant la première loi 

du Créateur, se vouent à un célibat inutile, va chaque 

année en croissant. M. Bénard reconnaît que ces personnes 

usent d'un droit incontestable, et il ne le leur conteste pas, . | 

il cite seulement le fait et le regrelte profondément. 

11 croit donc, en conséquence de tout ce qui vient d'être 

dit, que le ralentissement dans la croissance du chiffre 

de la population ne provient nullement d’un état de souf- 

france des peuples, et qu'il n’a eu d’autres causes que la 

révolution causée par l'établissement des chemins de fer, 

l'accroissement du chiffre du contingent et du nombre de 

ceux qui se vouent au célibat religieux. : 

M. Hwvozsre Passy, membre de l'Inslitut, lient aussi 

pour exactes les assertions deM. de Lavergne ; néanmoins. 

il y a deux faits sur lesquels il se propose d'entrer dans 

quelques explications. | 

Sans aucun doute, parmi les causes qui depuis quelques. 

années ont fait affluer à Paris et dans les grandes villes bon 

nombre defamilles qui auparavanthabitaientles campagnes,
 

il y en a de factices, el ce sont celles que M. de Lavergne 

a signalées; maisilyen a aussi de naturelles et qui de tout 

temps ont opéré dans les pays où l'industrie et la richesse:
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se développaient, et d'autant plus puissamment que le 
mouvement élait plus rapide. 

Là où les sociétés tirent de leurs labeurs des fruits plus 
ahondants, l'agriculture amende les procédés dont elle fait 
usage, el alors il ne lui faut plus autant de bras pour réa- 
liser la mème quantité de produits, ou bien, avec le même 
nombre de bras, elle donne de plus amples récolles. Ainsi 
grossil naturellement la part des denrées disponibles en 
faveur de la population non agricole, et par conséquent en 
faveur des populations urbaines. 

D'un autre côté, en mème lemps que l'agriculture étend 
Sa puissance produclive et fournil un surcroit d'excédent, 
les autres industries se développent, multiplient leurs la- 
beurs el atlirent plus de bras. Prenez les États où Ja civili- 
salion marche d'un pas rapide, vous verrez se réduire gra- 
duellement la place que les classes rurales occupent dans 
la population générale, ct.le chiffre de ces classes, même 
quand elles ne diminuent pas en nombre récl, descendre 
de 75 à 80 0/0 à 60 ou à 50, ainsi qu'on l'a vu en Angle- 
terre, en Hollande, et depuis quarante années en France. 
C'est dans les rangs manufacluricrsque se verse le surcroît: 
de population acquis par les contrées qui prospèrent, ct 
comme les industries dont subsistent les nouveaux venus ne 
fleurissent que là où se rencontrent les capitaux, Je savoir, 
les moyens d'action disponibles, les villes se peuplent de 
plus en plus. 

En Angletcrre, depuis un siècle et demi, les villes n'ont 
cessé de grandir et elles renferment aujourd'hui une - 
énorme population. Ainsi s'étaient passées les choses dans 
la Belgique et la Flandre durant le xv° siècle, et plus tard 
en Iollande. J'ai entendu M. Cobden, au retour d'un 
voyage aux États-Unis, dire qu’une des choses qui l'avaient 
le plus étonné, c'était dans une contrée encore presque EX 
clusivement agricole, mais déjà fort riche, le prompt déve-
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loppement des villes. D'après les informations qu'il avait | 

recueillies, le nombre des villes de 100,000 âmes et plus, et 

la population qu'elles renfermaient, atteignaient en Amé- 

rique un chiffre au moins égal à celui qu'on trouvait dans 

les parties les plus avancées de l'Europe. | 

: Un autre fait dont M. Passy veut parler, c’est celui que : 

M. de Lavergne a menlionné: la diminution continue 

du chiffre de la population dans les départements de l'an- 

cienne Normandie. Le fait est exact, la population, au lieu 

:. d'augmenter, décroit lentement en Normandie, et cela de- 

puis trente et quelques années. Jamais cependant l'indus- 

trie n’y a été aussi florissante, jamais l’agriculture n'y à 

tiré aussi bon parti des terres, et jamais les campagnes 

n’ont été aussi riches et leurs habitants en possession d’au- 

‘tant de bien-être ; jamais non plus les gages et les salaires 

des ouvriers attachés aux exploitations rurales n'ont atteint 

une si haute élévation: ils ont augmenté des deux cin- 

quièmes ; car l’on paye jusqu’à 500 fr. des hommes qui, en 

1830, n'en recevaient que 300 ou 350, et de plus on se 

nourritinfiniment mieux et par conséquent plus chèrement. 

D'où vient donc cette diminution de la population ? Ce n'est . 

. pas l'effet de l'émigration,carles Normands se trouvent assez 

bien chez eux pour ne pas aller chercher ailleurs les moyens . 

de subsistance qu'ils y trouvent abondamment: c’est l'effet 

d’une moindre fécondité des mariages dans les campagnes, 

el seulement dans les campagnes. Les villes, en Normandie, 

‘continuent à couvrir et au delà par des naissances les décès 

qui ont lieu dans leur sein, les chiffres en font foi, et il est 

facile de s'assurer que,tandis que le département dela Seine- 

Inférieure croît en population urbaine, les communes ru- 

rales, au contraire, n'appellent pas à la vie assez de nou- 

veau-nés pour compenser les peries qu'elles subissent. Le 

département de l'Eure, qui ne renferme que sept ou huit 

villes dont deux seulement atteignent où dépassent 12,000
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âmes, voil « population diminuer tous les ans, clilen cest 
de mème de la Manche, de l'Orne et du Calvados. 

Ce qui rend le fait remarquable, c'est qu'il s'accomplit à 
une époque de pleine prospérité rurale, el qu'il montre à 
quel point la doctrine de Malthus est reu fondée. Sous 
quelque jour qu'on envisage la doctrine de Malthus, elle 
mel en présence deux progressions, l'une des subsistances, 
arithmétique : l'autre, de In population, géométrique; et il 
est difficile de n'en pas conclure que la population non seu- 
lement tend à augmenter, mais doit augmenter plus vite 
que les ressources dont elle a besoin. Eh bien ! en Norman- 
die, la prévoyance, la crainte de s'appauvrir, de se crécr 
des embarras par un lop grand nombre d'enfants à élever 
ct à nourrir, domine de cette sorle au sein des familles ru- 
rales que les naissances n'arrivent plus au chiffre nécessaire 
DOUt compenser celui des décès. On y pèche aujourd'hui 
par excès de prudence, et le désir chez les paysans d'amender 
leur situation, d'acquérir Ja terre ct d'étendre leurs petits 
domaines, opèrearecuncaclivilé ficheuse à plus d'un égard. 

ILen est de même sur quelques autres points de la France 
etde même encore dans quelques-uns des pays de l'Europe. 
L'aisance acquise ÿ fait prévaloir, je ne dis pas la conli- 
nence volontaire, mais la peur d’avoir trop d'enfants, et les 
familles deviennent de moins en moins nombreuses. C'est 
Cequise passe en Suisse, par exemple,dans plusieurs des can- 
ons où la classe rurale jouit du bien-être le plus réel et le plus assuré. Si je suis bien informé, le sentiment auquel obéis- 
Sent les habitants des cantons dont je parle aurait crü 
en cfficacite depuis l'époque où on a cessé l'enrôlement 
Pour l'étranger, où l'un des débouchés ouverts à l'écoule- 
ment des excédents de population s'est fermé. S'il en est 
ainsi, c’est la Preuve que, du jour où les populations se 
trouvent en présence d'un avenirqu'illeur estpossible d'amé- 
liorer, elles apprennent à calculer, à porter dans leurs ré-
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solutions et leurs actes toute la circonspection que néces- 
silent la conservation et l'accroissement de la richesse 
ou de l’aisance devenue leur partage, et que Malthus, en 

. transformant en loi générale, constamment active, une 

simple possibilité de promotion, ne s'est pas suffisam- 
ment souvenu que l’homme, dans le cours qu'il laisse à ses 
appétits, obéit à des mobiles divers et parmi lesquels il en 
est qui, selon les temps et Les lieux, acquièrent une -puis- 
sance restrictive peut-être excessive. LL 

© M. Passy n’approuve ni ne condamme le changement 
survenu dans les mœurs et habitudes des classes rurales de 
la Normandie. Il est facile d’en trouver l'explication dans 
l'essor imprimé par les circonstances du moment au goût 
du bien-être, au désir de s'élever à une plus hautesituation, 
à des pensées d’ambition, à des convoitises qui se rencon- 
trent aussi dans d’autres classes et surtout dans les classes 

opulentes, qui de touttemps ont élé le moins fécondes. Ilin- 
cline à croire que les idées régnantes se modifieront, et 
qu'en Normandie le nombre des naissances reprendra tôtou 
tard la supériorité qu'il avait sur le nombre des décès. Cela 
est désirable; car, si la population continuait à diminuer, 

il y aurait à la fin non pas seulement réduction des forces 
dont les nations ont besoin pour faire face aux périls qui peu- 

vent les assaillir; mais réduction des forces dont elles ont 

besoin pour croître en puissance et en activité industrielles. 

M. ne Lavenexe fait remarquer, à la suite d’une obser- 

vation de M. Laboulaye, que Vauban donne la population 

de la France en 1700 par généralités, et qu'il emprunte ses . 

renseignements aux Mémoires écrits parles intendants pour 

le duc de Bourgogne, c’est-à-dire à la source la plus offi- 

ciellé et la plus authentique qu'il soit possible d’avoir pour 

ce lemps. Celte espèce de dénombrement porte la popu- 

lation en 1700 à 19 millions d'habitants, mais il est certain



50 DU PRINCIPE DE POPULATION. 

  

que, de 1700 à la mort de Louis XIV, la population a rapi- 
dement diminué par l'effet des terribles guerres el de la dé- 
vorante administration qui ontcompromis l'existence même 
de la France. Le chiffre de 16 millions en 1715 n’a donc 
rien que de vraisemblable. 

Dans le cours du xvim” siècle, il a été fail plusieurs 
dénombrements, imparfails sans doute, mais qui concordent 
assez entre cux pour nous donner le moyen d'apprécier 
approximalivement le mouvement de la population. « La 
France n’a pas 20 millions d'habitants, dit Vollaire dans le 
Dictionnaire philosophique, d'après le dénombrement des 
feux, fait exaclement en 1751, » M. de Lavergne a trouvé 
dans les œuvres du marquis de Chastellux le résumé d’un 
autre dénombrement fait en 1772 ; il en résulte que la po- 
pulations'élevait alors, y comprisla Lorraine, à 23,811,000. 
Enfin, l'Assemblée constituante a fait faire, en 1790, un 
recensement par département qui a donné 26,363,000. En 
contrôlant ces chiffres par les écrits de Moheau, de Mes- 
sance, de Necker, cle, ele., on arrive à ectte conviction que 

la population de la France s'accroissait, sous le règne de 
Louis XV, plus vite qu'aujourd'hui. 

M. Juces Duvas, directeur de l'Économiste français, 0€ 
désire toucher que quelques points du débat. 

Au sujet de l'émigration des populations rurales vers Les 
villes, signalée comme influant sur la mortalité, M. Bénard 
seul se félicile de ce déplacement, qu'il juge très profitable 
à la prospérité publique comme aux fortunes individuelles. 
Un tel dissentiment suppose quelque malentendu qu il 
convient d’éclaireir. Sans doute il est bon que les machines 
el Lous les moyens d'accélérer le travail pénètrent dans l'a- 

gricullure ; il est bon d'obtenir le plus de produits avec Je 
moins de bras ;elsi, par ce progrès, un moindre nombre de 
travailleurs se trouve nécessaire à Ja culture, commeonle voit
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en Angleterre, la science doit s'en réjouir et non protester. 

Mais cette évolution, qui est en soi normale, n’exige pas le 
refoulement des campagnards vers les villes. Il y a d’abord . 
un grand nombre d'opérations agricoles qui restent à entre- : 
prendre, et que l’on délaisse ou que l'on fait tardivement : 
et mal, faute de main-d'œuvre. Et en outre la campagne et 
l'agriculture ne sont pas une seule et même chose. Un très 
grand nombre d'industries rurales sont à constituer et à dé- 
velopper. Les unes sont les annexes et les compléments de 
lagricullure dont elles transforment les produits; les 
autres, quoique bien détachées de l'agriculture, ontla eam- 
pagne pour théâtre : elles exploitent des richesses miné- 
rales, végétales, animales ; elles utilisent les forces motrices 

des vents, des eaux, des animaux. Par chaque lieue carrée 
de pays, il y a une certaine quantité de ces ressources et de 
ces forces qui peuvent occuper et rétribuer les populations 
rurales non nécessaires à l’agriculture : ce n’est que l’excé- 
dent de lu population, au delà de ces besoins locaux, qui 
peut utilement émigrer dans les villes, pour s'y adonner 
aux industries agglomérées, au commerce, aux sciences et 
aux arts, aux fonctions. administratives de toute espèce. 
C'est cette confusion entre les campagnes et l’agriculture, 
entre l'industrie ct les villes, qui explique le malentendu. 

. Un très grand nombre de fabriques, d'ateliers et d'usines * 

ont leur place dans les campagnes, tandisque dans les villes 

: s’entassent beaucoup d’existences oisives et de professions 

parasites (une domesticité personnelle, entre aures, au’ 

delà de tous les besoins vrais ). 

Quant aux villes elles-mêmes, M. Jules Duval est pleinc- 

ment d'accord avec M. IL. Passy pour voir en elles des con- 

séquences et des signes de la civilisation : aussi n’a-t-il 

garde de les incriminer tant qu'elles croissent par leur 

propre force. Mais telle n’est pas d'ordinaire la réalité. A 

côté ces causes fondées sur la nature, qui déterminent la -
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naissance el l'aceroissement des villes, il y a des causes ar- 
üliciclles dont l'action est bien plus énergique, et contre 
celles-ci on ne saurait trop protester, Ce sont, entre autres, 
les privilèges légaux, les faveurs des gouvernements, l'essor 
excessif des travaux publies. De lous les ressorts d'at- 
traction artificielle, les octrois sont le plus éncrgique, non 
que par lui-même l'octroi plaise aux populalions, mais 
parce qu'en mellant aux mains des villes les moyens de 
ballre monnaie à peu près à leur gré, il les dote de revenus 
qui peuvent être employés en embellissements, en théâtres, 
en fêtes, en secours et autres amorces qui séduisent les ha- 
bitants des campagnes. Une fois venus et charmés, ils 
y restent, Pour que la parlie soit égale, il faudrait que 
toutes les communes eussent leur octroi ou qu'aucune n’en 
eûl: sinon l'équilibre est rompu; les 15,000 communes 
qui jouissent de celle pompe aspirante cl foulante ab- 
sorbent les autres ; elles aspirent dans toute leur aire d'ap- 
provisionnement ct ne refoulent que dans le cercle de leur 

enceinte. L'inégalité va se trainant de plus en plus par le 
contraste des plaisirs cl des hauts salaires dans les villes 
avec une vice simple ct un modeste salaire dans les cam- 
pagnes. Outre les plaisirs, d'autres excitations faclices” 
altirent de même la bourgcoisie rurale ct ses capitaux : les 
sociétés à monopole et à privilège, les places du gouvernc- 
ment, les facililés d'éducation, les souscriptions à Jole- 
ries, ete... L'absentéisme des propriétaires entraîne celui 

des travailleurs. La mortalité s'en accroît doublement. 
À cet égard, la loi est fatale et universelle, parce que les 

conditions d'existence sont moins favorables à l'hygiène 
dans les villes que dans les campagnes : là, ilyamoins d'es-. 
pace, d'air, de lumière, de saine activité, et les vivres sont 
plus chers, sans parler de plus de désordres et de mauvaises 
Passions nuisibles à la santé. L’insalubrité, et, par consé- 
Quent,lamortalité, doivent être plus marquéesdansles villes
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fermées que dans les villesouvertes. Dans celles-ci, l’accrois- : 
sement se fait en surface, bout à bout, et peut se concilier 

assez bien avec les exigences sanitaires. Dans les villes fer- 
mées, au contraire, comme les villes fortifiées et beaucoup 

de villes à oclrois, l’accroissement se fait en hauteur ; cinq à | 

six étages se superposent; on habite les caves et les gre- 
niers; le peuple n'a qu'une ration tout à fait insuffisante 
d'espace, d’air et de lumière. 1l est impossible que la durée 
de la vie ne s’en ressente pas. : 

Contre ces résultats accusateurs, on invoque quelquefois 
. la prolongation de la vie moyenne à Paris depuis les grands 
travaux de percement et d'embellissement. Sans nier que 
de larges voies en tous sens ct l'assainissement des sous-sols 
aient eu une heureuse influence, M. Jules Duval estime que 
les chiffres de la mortalité parisienne sont infirmés par l'ex- 
-portation, d'ännéec en année croissante, des enfants en nour- 

rice qui vont mourir dans les campagnes dont ils grèvent 
l'état civil, au lieu de celui de Paris où ils ne figurent que 

_pour la naissance. La Société protectrice de l'enfance et 
l'Académie de médecine ont récemment mis en relief ce ‘ 

fait, qui redresse les données d’une statistique trop com- 

plaisante. : ce - : 
Au-dessus des faits et des explications de détail mis en 

en lumière par les préopinants, M. Jules Duval signale le 

fait général, qui reste inexpliqué; d'une lenteur d’accrois- 

- sement plus grande en France que dans presque aucun 

autre pays d'Europe, A son avis, la cause dominante est 

dans l'absence d'émigration et de colonisation. D'ordinaire 

on s'imagine que l'émigration diminue la population; c'est 

le contraire qui est vrai. À moins de cas tout à fait excep- 

_ tionnels, comme l'Irlande, où l'exode a été une large sai- 

. gnée pratiquée dansles masses misérables, l'émigration agit 

” comme. toute. exportation des produits; elle excite la pro- 

duction. Quand l'émigration est entrée dans les habitudes 
. ? ‘ : 23*



454 DU PRINCIPE DE POPULATION. 

  

nalionales, qu'elle aboutit à des établissements prospères, 
les parentss'entourent volontiers de nombreux enfants dont 
l'avenir ne leur inspire pas d'inquiétude : les populations 
croissent el se multiplient, suivant un vœu qui est dans la 
nature plus encore que dans la Bible : c'est la situation des 
races anglo-saxonne el germanique, qui croissent plus que 
loule autre, quoique, ou, pour micux dire, parce qu'elles 
émigrent plus que loute autre. 

La France n'est plus dans cette situation normale. Par 
des causes diverses (les guerres qui nous ont fait perdre nos 
plus belles colonies, le Code civil qui morcelle Les héritages, 
l'attraction artificielle des grandes villes, le recrutement qui 
enlève la fleur de la jeunesse}, nos populations ont perdu 
l'habitude de l'émigration extérieure el de la colonisalion, 
Par un effet immanquable, elles deviennent stagnantes, ou 
courent, sans but, dans l'intérieur du pays. Sans doute il 
peut bien en résuller, comme en Normandie, çà et là, un 
peu plus de bien-être dans les familles et les fermes; mais 
au prix dequels désordres! Un de nos convives vous a parlé 
du scigle ergoté, devenu, dans la Suisse, sa patrie, à titre de 
moyen d'avortement, l'auxiliaire fréquent de la prudence 
trompée des époux. D'autres procédés qui ne se nomment 
Pas, Mais qui se devinent, entrent de plus en plus dans les 
habitudes conjugales. Une telle prévoyance dérive de Ja 
démoralisation el de l’égoïsme, et les enfante à son tour: 

: c’est l’abaissement social et moral sous une apparente mais 
éphémère richesse. . 

Dans le canton de Genève, rapporte M. Duval en term 
nant, un document qu'ila eu naguère sous les yeux constate 
que les familles rurales, plus encore que les familles ouvrié” 
res, réduites à un ou deux enfants et vivant dans l'aisanct, | 
tombent dans l'ivrogncrie, s'ennuient et s'hébètent. Dans. 
les Villages des environs de Paris, où les mêmes calculs re” 
duisent de mème le nombre des enfants, les énormes gains
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d'enfants qui vivent longtemps, que d'en élever un grand 
nombre pour une courte et chétive existence. IL importe 
bien plus de voir diminuer le nombre des décès que de voir 
augmenter le nombre des naissances. Le trop fréquent re- 
nouvellement de la population est chose antiéconomique. 
Prenons un pays comptant une population de 10,000 âmes 
à un jour donné. Notons à ce moment l’âge de chaque ha- 
bilant, additionnons en un seul âge, pour ainsi dire, tous 
les âges individuels, et supposons que l'addition - donne 
200,000 ans. Laissons passerun demi-siècle, puisrépétonsle 
recensement de la même manière. La population est tombée 
par supposition de 10,000 à 9,000, mais l'addition des âges, 
qui donnait 200,000, donne désormais 280,000 ans. 

M. Cernuschi se demande si la seconde époque n'est pas 
un progrès sur la première. 

M. Josern Ganxienappuielesobservalionsde M. Cernuschi. 
Il est d'accord pour les chiffres, avec MM. de Lavergne ct 
Passy. 

I pense ‘qu’il est plus sage de conseiller aux pauvres la 
prudence des Normands que les prescriptions de la Bible, 
en attendant l'action efficace des moyens d'organisation 
et de rayonnement dont'a parlé M. Duval. Cette pré- 
voyance des Normands et des Vaudois n'est pas autre 
-chose que’ la contrainte morale’ de Malthus, à laquelle 
MM. H. Passy et Horn rendent indirectement hommage. 

M. de Lavenexe fait remarquer qu'il ne.s'est jamais élevé 
d’une manière absolue contre l'émigration rurale. Il re- 
connaît sans difficulté à l'ouvricr rural, comme à tout 
autre, le droit de se transporter où il lui plaît. Il reconnait 
aussi que, dans le plus grand nombre des cas, quand les 
choses sont livrées à leur cours naturel, l’ouvrier ne se dé- 
place que parce qu’il trouve mieux, et que l'intérêt général
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est alors d'accord avec l'intérél particulier, car l'industrie 
qui peut payer les meilleurs salaires est celle dont les pro- 
duits sont le plus demandés. Si l'immense émigration qui 

s'est déclarée depuis quinze ans avait coïncidé avec une 

amélioration générale dans la condition de la population, 
M, de Lavergne serait le premier à applaudir; mais c'est 

le contraire qui est arrivé. Cette émigration a coïncidé avec 

un ralentissement extraordinaire dans le progrès de la po- 

pulation, déterminé par une diminution de naissances cl 

surtout par un accroissement de mortalité. Ce sont là des 

signes inconlestables d'un élat violent et désastreux. Les 

travaux extraordinaires des villes pourraient ètre justifiés 

s'ils s'étaient accomplis avec les ressources ordinaires, mais 

ils se sont faits, tout Ie monde le sait, à coups d'emprunts 

et en poussant à l'excès toutes sortes d'exaclions; c'est là ce 

qui leur donne leur véritable caractère. 
Quant à la longévilé moyenne, il ne peut être contesté 

qu'elle ait reculé depuis vingt ans. IL y a plusieurs manières 

de caleuler la durée moyenne de la vie, et les stalisticiens 

ne sont pas tout à fait d'accord à cet égard; mais Sans 

entrer dans tous les détails de celle question obscure, on 

peut prendre une base simple, claire, facile à vérifier pour 
loutle monde; c'estie rapport du nombre des décès à la . 

populalion. Sans doute ce rapport ne donne pas exacte- 

ment, mathématiquement, ce qu'on appelle à proprement 

parler la vie moyenne, mais il s'en rapproche assez pour 

qu'on puisse le prendre pour règle. Oril estbien certain 

que la somme desdécès s’est accrue beaucoup plus vite que 

la population, de 1847 à 1856. Depuis dix ans, l'ancienne 

proportion a tendu à se rétablir; mais, mème en admettant 

qu'elle se rétablisse, on aura toujours perdu ce quon 
aurait dù gagner depuis 1847, si la réduction progressive 
S’élait maintenue. Mème à Paris, il n’est nullement prouvé 
que la longévité se soit accrue; on peut, au contrairés
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signaler les excédents de mortalité. Celle question exigerail 
une étude spéciale. 

On a dit que les grandes villes étaient la plus puissante 
expression de la civilisation, et que, par conséquent, tout 
ce qui se développe peut être considéré comme un bien. 
M. de Lavergne n’admet pas l'exactitude absolue de cette 
proposition. D'abord, rien ne prouve que l'utilité des 
grandes villes doive être à l'avenir la même que par le 
passé ; les chemins de fer, qui contribuent pour le mo- 
ment à les faire, peuvent d'un jour à l'autre contribuer 
à les défaire. Même en admettant que, sur ce point, 
l'avenir doive ressembler au passé, l'accroissement des 
villes en général et des grandes villes en particulier ne 
présente de véritables avantages qu'autant qu'il dérive de 
causes nalurelles. Tout ce qui est artificiel et forcé est 
mauvais en soi. On peut ciler en exemple deux capitales, 
Londreset Madrid. Londres a 2 millions 900,000 habitants, 
ct personne ne se plaint en Angleterre de cette énorme 
agglomération, parce qu'elle s’est faite naturellement el 
qu'elle coïncide avec une grande augmentation de popu- 
lation ct de richesse dans le reste du pays. Madrid n'a pas 
300,000 habitants, et de tout temps on s’est élevé en Es- 
pagne contre celte capitale factice et mal placée, qui ne 
vit que par l'impôt et qui a fortement contribué à épuiser 
et à dépeupler la péninsule. 

M. C. Lavoucér, rédacteur de la Revue des Deux 1 ondes, 
remarque que, dans toutes les discussions qui se r'appor- 
tent à l'état de la population en France, on entend si- 
gnaler comme une calamité l'émigralion des campagnes 
vers les villes, et notamment vers Paris. Cette émigr 
peut être, dans certaines régions, préjudiciable pou 
griculture; mais elle se produit natur 
liberté, par conséquent, au bénéfice 

ation 
r l'a- 

ellement, en pleine 
de ceux qui se dépla-
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“cent, Et, si l'on considère ce mouvement au point de vue 
général, il faut bien reconnaitre qu'il traduit un progrès 
réel dans la marche de l'industrie et de la civilisation. La 
grande industrie se concentre dans les grandes villes, à 
portée des capitaux, de la science, des voics de lransport. 
Iy a là pour elles el pour la population industrielle que 
le développement du travail et des échanges rend chaque 

jour plus nombreuse, une attraclion naturelle, contre la- 
quelle aucune mesure,'aucun conseil ne prévaudrait. 

Îlne convient donc pas de déplorer aussi vivement qu'on 
le fait l'émigration vers les villes et la formation des cen- 
tres populeux : c'est n'apercevoir que l'un des côtés de la 
“question. Le pays ne perdra rien à posséder un plus grand 
nombre de cités comptant plus de 200,000 âmes, foyers de 
capitaux, de travail el de richesse. — Quant à Paris, on 
commet une erreur en attribuant presque exclusivement 
aux grands travaux d'édilité et de voirie qui s'y exécutent 
depuis quinze ans l'énorme accroissement de population 
que signalent les statistiques. 

Ce qui a surtout augmenté à Paris, c'est la population 
d'ouvriers se livrant aux industries les plus diverses, dont 
les produits se répartissent sur toute la France et sur le 
monde enticr. Si l'on consulle les chiffres de la statistique 
publiée en 1864 par la chambre de commerce, on voit que 
les industries autres que celles qui se rattachent au bâti- 
ment occupent un nombre de plus en plus considérable 
“d'ouvriers. — M. Lavollée n’a voulu présenter ici qu'une 
observalion incidente. L'étude de la meilleure répartition 

de la population dans un grand pays mériterait une discus- 
‘Sion spéciale. 

M. pe Lanny, incéni sées, émot l’a- 42. DE LABRY, Ingénicur des ponts et chaussées, éme 
VS que les travaux publics récemment exécutés dans de 

« 

, 4 C2 Srandes villes ne sont pas la cause prépondérante de l'ac
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croissement. de ces cités, et que les chemins de fer ont 

exercé sur ce fait, et par conséquent sur l’émigralion des 
campagnes dans les villes, une plus grande influence. Pour - 
le montrer, il exprime la loi que les centres de population 
se forment, puis grandissent à une journée de marche les 
uns des autres. En effet, dans notre pays, par exemple, au 
commencement du moyen âge, les chemins n'existent pour : 
ainsi dire pas; en une journée de voyage ou de transport : 
on parcourt une faible distance. Se formentalors des villa- 
ges rapprochés qui sont aujourd’hui nos communes rurales. 
Plus tard, quand les chemins s’établissent, et que s’allonge : 
le trajet d’une journée, prédominent les bourgs qui sont 
nos chefs-licux de canton. À mesure que dans le cours de. 
notre histoire, principalement sous Louis XI, Henri IV, 

Louis XIV, se construisent les routes royales, se perfection 
nent sur ces routes les postes ct les autres moyens de trans-. 
port, on peut franchir en un jour dix, vingt, trente licues. 
A chacun de ces progrès correspond le développement des 

villes de bailliage, devenues nos chefs-lieux d’arrondisse- 

ment, puis des plus marquantes parmi ces cilés; ct enfin. 

des sièges de parlement qui sont aujourd’hui nos principa- 

les villes de province. À notre époque, on peut aisément 

parcourir sur les chemins de fer une centaine de licues par 

jour; c'est à des distances de cet ordre que seront les unes. 

des autres les villes prédominantes. De là résultera l'accrois- 

sement des capitales, des ports de mer, de quelques entre-- 

pôts sur les frontières, d’un pelit nombre de grandes villes. 

intermédiaires. Dans ce mouvement, les travaux urbains. 

sont plutôt un effet qu’une: cause : ce sont les chemins de 

fer qui exercent la principale influence. La concentration 

continuerait, lors même qu'agiraient autrement les munici-- . 

palités. 

M. Juues Duvaz oppose au tableau si flatté que vient de-
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lracer M. Lavollée une information officielle. D'après la 
statistique de l'Assistance publique, publiée par M. Husson, 
on comple à Paris 45,000 familles, composées de 109,000 
lêles inscrites au bureau de bienfaisance, quoique la ville 
exonére de l'impôt personnel et mobilier tous les loyers po- 
pulaires, Or, parmi les indigents, l'immense majorité est 
née dans le département : ce sont donc des provinciaux 
altirés à Paris par l'appât des plaisirs et des gros salaires 
qui, après avoir épuisé les chances heureuses, sont tombés 
dans la misère aiguë ou chronique. 

— Après la discussion, un des membres de la réunion, 
M. J. Cavé, faisait dans un des groupes les observalions 
suivantes : 

Parmi les causes qui contribuent à ralentir le mouve- 
ment de la population, ne pensez-vous pas qu'on doive 
mentionner la diminution de la foi religieuse? Ceux que 
préoccupe surlou la perspective d'une vic future craignent 
peu de multiplier le nombre de leurs enfants, dont les souf- 
frances dans ce monde doivent être compensées dans l'autre 
par un bonheur éternel. Mais ceux qui se désintéressent 
moins des choses de la terre se disent qu'ils n'ont pas le 
droit de donner le jour à des êtres qu'ils sont hors d'état de 
nourrir, ou qui, sans l'avoir demandé, sont destinés à mener 
une existence misérable. Tandis que les premiers prennent 
à a lettre la recommandation de croître et de multiplier, 
les autres s'en tiennent au principe plus humain de ne pas 
faire à d’autres ce qu'ils ne voudraient pas qu'il leur fût fait. 
Resle à savoir quels sont ceux qui agissent le plus suivant 
l'esprit de l'Évangile.
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qui se font dans la semaine aux halles de Paris se dépensent, 
le dimanche, en folles orgics. La quasi-stérilité des maria- 
ges correspond à la décadence morale, parce que la haute et 
patriotique ambition de fonder des familles et des colonies 
est un ressort nécessaire pour fortifier les âmes contre les 
tentations des frivoles et basses jouissances. 

À ce grand mal il n'y a qu’un grand remède : le rélour à 
l'émigration el à la colonisation, qui rétablira le courant, le 
débouché, le rayonnement de la population, qui rouvrira 

- aux familles des horizons lointains, suivant la loi providen- 
lielle qui fait du peuplement et de l'exploitation intégrale du 
globe la condition de l'équilibre entre la production et la 
consommation, entre la population et les subsistances; sinon: 
la France continuera d'être une ruche qui n'essaime pas, 
et qui, par cela même, porte en soi un germe de faiblesse, 
de ruine et de mort. Pendant ce temps, les races anglo- 
saxonne et germanique, qui croissent et multiplient, jettent 
de nombreux essaims auprès et au loin : il est inévitable 
qu'un jour vienne où elles cerneront, étreindront et étouffe- 
ront notre race frappée de stérilité. 

Répondant à M. Bénard, M. Jules Duval dit qu Ly yaà 
distinguer entre l'émigration à l'intérieur et celle à l’ex- 
térieur. L'émigration intérieure ne possède pas la même 
puissance pour la multiplication des familles, parce qu’elle 
ne s'inspire pas des mêmes mobiles. Pour émigrer au 
debors, il faut beaucoup. d'énergie et des épargnes accu- 
mulées dès longtemps, qui imposent des habitudes de 
travail et la simplicité des mœurs. Pour émigrer. dans 
les grandes villes, il suffit d’être ennuyé de la vie des 
champs, d'aimer les plaisirs et les gros salaires oblenus sans 
beaucoup de peine, comme ceux de la domesticité. C'est 
pourquoi la fécondité, fruit de la moralité, caractérise les 
familles adonnées à l'émigration extérieure, non les autres. 

Cependant, dans les pays où l'émigration à l’intérieur est
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de longue date passée dans les traditions, là où elle assigne 
de bonne heure aux énfants leur destinée ct assure leur 
avenir, elle encourage Ja fécondité; c'est ce qu'on observe 
en Auvergne, en Savoie el dans les autres régions de mon- 
lignes qui, de tout temps, ont alimenté de leur trop-plein 
la population des plaines et des villes, Exercée dans des 
conditions régulières, l'émigralion à l'intérieur n'a pas les 
mêmes périls que lorsqu'elle est, ce que nous la voyons 
aujourd'hui, une sorte de vagabondage à l'aventure. 

M. Honx, publiciste, trouve que la question a élé très 
bien exposée par M. Léonce de Lavergne ; il se demande 
seulement si l'honorable membre ne voit pas les choses 
d'un œil trop oplimiste. Ainsi déjà pour le point de départ, 
Pour apprécier le mouvement actuel de la population, 
A de Lavergne prend comme base de comparaison, 
comme élalon pour ainsi dire, les faits antérieurs à 1816, 
qu'il représente comme tout à fait réguliers. M. Horn 
estime que ceci est fort sujet à contestation. 11 ÿ aurait 
d'autres points de comparaison à prendre. On pourrait, pa 
exemple, mettre en parallèle l'ensemble des faits démogra- 
phiques français afférents au xix° sièele, avec ceux que nous 
connaissons du xvin* siècle. Ces derniers sont, à la vérilé, 
peu authentiques dans leurs détails ; mais, pour le but dont 
il s'agit, l'approximation et les chiffres généraux. suffisent. 

Ainsi Vauban, Boisguillebert et d'autres écrivains de la 
mème époque n'attribuent à la France que 14 et 15 millions 
d'habitants à la fin du règne de Louis XAV ; Les estimations 
de Necker, le recensement exécuté le lendemain de 89, 
donnent à la France d'alors près de27 millions d'habitants 
Ce chiffre, s’il manque d’exactitude rigoureuse, pèche as$0” rément par l'omission plutôt que par l'exagération. M. Horr Cn voit la preuve, entre autres, dans ce fait que le premier Tecensement résulicr effectué après le retour de la paix 38°
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nérale (1821) fait ressortir plus de 30 millions d'habitants, 
quoique l'émigration, la Terreur et surtout les dévorantes 
guerres de l'Empire n'aient pu manquer de produire d’im- 
menses vides. On reste donc probablement fort au-dessous 
de la réalité en assurant que, de la fin de Louis XIV à la 

Révolution, la population s’est élevée de 14-15 à 27-28 mil- 
lions d'habitants ; c'est dire qu’elle s’est accrue de. 12-13 mil- 
lions d'habitants ou qu'elle a presque doublé. Or, en pre- 
nant l’ensemble des faits démographiques afférents au 
xx° siècle, il n'est guère permis de croire que la population 
française dans le xix° siècle s’accroîtra de 12-13 millions ; 
d'aucune façon on ne saurait espérer qu'elle doublera son 
chiffre initial. Il y a donc ralentissement très prononcé, et 
cela non seulement pour ces vingt dernières années. | 

M. Horn fait remarquer à ce propos qu'il n’est pas tout à 
fait exact de dire, comme le fait M. de Lavergne, que durant 
la première moitié du xix° siècle, notamment jusqu’en 1846, 
le mouvement de la population en France avait été aussi: 
favorable que dans n'importe quel pays d'Europe, excepté 
l'Angleterre et la Prusse. L'exception doit être étendue de 
beaucoup. Il faut la faire porter encore sur la Belgique, la 

Hollande, le Nord scandinave, la Russie, une grande partie 

de PItalie, etc. ; en un mot, à celte époque déjà, le mouve- 

ment de la population en France était inférieur à la marche : 

démographique de la plupart des pays européens (1). Il est 

vrai que dans tous ces pays aussi le mouvement, très rapide 

au sortir des grandes guerres européennes et par des raisons | 

qui facilement se conçoivent, s'est quelque peu ralenti de- 

puis une vingtaine d'années; mais ce qui, à M. Iorn, parait 

tout aussi incontestable, c’est que déjà, de‘ 1815 à 1846, la 

progression en France a été moins rapide que presque par- 

(1) M. Horn renvoie, pour les données précises, à l'excellente Satis- 

tique internationale, publiée en 1865 par MM. Quetelet et Heuschlirg, 

et à ses propres Efudes démographiques, Leipsig, 1855 (en allemand). 

D
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tout ailleurs, et que la différence entre la porportion d'ac- 
croissement de la France et celle des autres pays n'a fait 
depuis que s'élargir, par suite du nouveau ralentissement 
survenu depuis 1846 dans notre développementdéjà silent. 

Maintenant, est-il vrai de dire qu’il y a reprise, améliora- 
lion sérieuse depuis quatre ou cinq ans? Il semble même à 
M. Horn qu'un fait rapporté par M. de Lavergne scrait de 
nature à ébranler la confiance que l'honorable préopinant 
semble vouloir puiser dans les chiffres fournis par le recen- 
sement de 1866. Si récllement, pour oblenir à tout prix un 
chiffre d’accroissement respectable sur le recensement de 
1861, on a systémalisé le double emploi qu'ailleurs on met 
tant de soin à éviter, si les personnes ont été par milliers 
comptées et dans les villes et dans les campagnes qu’elles 
habitent : quelles valeur et portée peut-on attribuer à l'ac- 
croissement de 680,000 habitants que le Honiteur du 18 jan- 
vier dernier nous attribue en 1866 de plus qu’en 1861 ? | 

Sur un autre point encore M. Horn trouve les vues de 
- M. de Lavergne fort entachéces d'optimisme. Gertes, le 
jeune homme fait très bien de ne pas prendre charge de 
famille tant qu’il n’a pas les ressources ou ne se sent pas la” 
force nécessaire pour l’entretenir; certes, le jeune couple 
agit sagement de mesurer l'accroissement de la famille aux 

moyens de la nourrir, de l'élever. Mais sont-ce là réelle- 

ment les seules raisons qui, aux jeunes gens, font fuir le 
mariage, qui, dans le mariage, font redouter la famille ? 

. N'y a-t-il réellement dans tout cela que de la prudence 
- parfois outrée? M. Horn ne demanderait pas mieux que de 

le croire ; les faits ne le permettent guère. À Paris seul, on 
compte par milliers les garçons qui pourraient parfaitement 
entretenir une femme et en entretiennent une ct même 
plus d'une, mais sans le consentement de M. le maire (1); 

(1) L'orateur fait ici une confusion. Les mariages irréguliers peuvent 
être plus ou moins féconds. (Note du rédacteur.)
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on compte nombre de jeunes gens qui fuient le mariage, 

non pas parce que les moyens leur manquent pour nourrir 

une femme, mais parce qu'il faudrait alors prendre sur la 

fréquentation du cabaret el autres jouissances analogues. 

De même, nombre de couples fuient la progéniture, non 

pas de crainte de ne pas pouvoir la nourrir et l'élever, mais 

parce que, pour le faire, il faudra peut-être supprimer 

telles dépenses de luxe, renoncer à tels plaisirs, ete. Tout 

ccla est de l'égoïsme le plus étroit, le plus matérialiste; ce 

n'est pas de la prudence ou de la prévoyance dans la 

bonne acception de ces termes; c’est tout au plus de la 

prudence de bas-empire, {elle que la pratiquent el la pro- 

fessent les nations en décadence, et qui achève celte déca- 

dence matéricllement et moralement. 

M. Riser, du canton de Vaud, donne quelques rensei- 

gnements sur la Suisse. 
. L'augmentation de la population y a été, comme en 

France, rapide de 1816 à 1846, et s'est ralentie depuis. Le 

même fait a été signalé dans le grand-duché de Bade, dans 

le Wurtemberg et dans la plusgrande partie del'Allemagne. 

En Suisse, l'établissement des chemins de fer a été éga- 

lement suivi de déplacements de population. De 1850 à 

1860 la population du canton de Bile-Ville a augmenté de 

40 0j0; celle de Genève, de 30 0/0; celle de Neufchâtel, 

de 24 0/0, et celte augmentation s'est concentrée dans les 

villes où passent les chemins de fer. 

_ De 1850 à 1860, la population a diminué dans les can- 

tons de Soleure, Lucerne, Argovie et Unterwalden. Les sa- 

Jaires étaient très peu élevés dans ces cantons : une partie 

de leurs habitants ont été chercher du travail ailleurs, ct le 

bien-être a augmenté pour ceux qui sont restés. 

Comme l'a fait remarquer M. Il. Passy, le nombre des 

à diminuer à mesure que le bien-être 
naissances tend
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augmente. Ainsi, dans le canton de Vaud, comme en 
Normandie, le nombre des naissances est relativement 
faible, beaucoup plus faible que sur la rive opposèc du lac 
Léman, en Savoie, 

M. Cenxusent a élé vivement frappé par les informations 
que M. Passy vient de fournir relativementà la Normandie. 
Celle parcimonie de procréation dans un pays où le bien- 
étre, au vu et su de tout le monde, se développe si rapide- 
ment ct si considérablement, est un fait qui mérile toute 
l'attention des économistes. Il ne s'agit pas ici de phénomè- 
nes pour ainsi dire gouvernementaux, tels que le régime 
guerrier et la reconstruction décrétée des villes, il s'agit 
d'actes bien plus intimes, plus individuels, plus libres, ce 
u'est plus le gouvernement de la cité qui légifère, c'est le 
gouvernement de la famille qui délibère, 

Ont-ils raison ou ont-ils lort, ces Normands dont a parlé 
M. Passy? sont-ils de mauvais pères de famille parce que 
leur descendance n'est point nombreuse ? La société leur 
doit-elle des félicitations ou des reproches? 

On à invoqué pour les condamnerle erescite et multiplica- 
mini de la Bible. M. Cernuschi se méfic de l'autorité re- 
ligieuse : les religions sont nombreuses et changeantes. 

. Leurs préceptes sont aussi contradictoires que leurs doctri- 
nes. A. Cernuschi en trouve une preuve nouvelle dans un 
livrequ'il vientde lire, /e Bouddha, publié par un philosophe 
chrétien, M. Barthélemy Saint-Hilaire. Il a appris dans ce 
livre que le genre humain compte 400 millions d’athées, 
plus qu'athées, car l’athée fait profession de contredire le 
déiste, tandis que le bouddhiste ne fait pas mème l'hypothèse 
d’un dicu ; il croit directement ct placidement au néant. En 

dépit de la Bible, M. Cernuschi pense que le crescite cl 
multiplicamini n'est pas une ordonnance qu’il faille suivre 
AWeuglément et précipitamment, Il vaut mieux élever peu



 XNI 

LA QUESTION DE LA POPULATION, À PROPOS DES RÉSULTATS DU 

© RECENSEMENT DE LA FRANCE EN 1872. (/éunion de la Société 
d'économie politique du 5 février 1873.) 

M. IL. Passy, membre de l'Institut, a présidé cetteréunion. 

La question était ainsi énoncée au programme : « Des . 
causes deralentissement de la population en France. » Mais 

Ja discussion a aussi porté sur la question générale du prin- . 
cipe de population. | 

M. Jacques Vazsennes, publiciste agronome, est invité par 
M. Je président à développer le sens de la question qui vient 
d'être choisie sur sa proposition. : CU 

I fait une distinction entre le petit nombre de départe- 
‘ments qui ont vu leur population augmenter et ceux, en 
beaucoup plus grand nombre, qui ont éprouvé des perles. 

: En général, ce sont les villes qui attirent les ouvriers ru- 
raux, parce que là ils trouvent des salaires plus élevés. Ces : 
tendances expliquent la dépopulation des campagnes, qui 
suit une marche progressive, et que l'on s'efforce de com- 
battre par l'introduction des machines agricoles. Ce qui 
frappe le plus M. Jacques Valserrés, c’est l'influence que 
les divers systèmes d'agriculture semblent, selon lui, exer-. 
cer sur la densité de la population. Partout où la culture est 
intensive ou tend à le devenir, il faut un grand nombre de 
bras ; tandis que, partout où la culture est extensive, il faut 
très peu de main-d'œuvre ; par conséquent, lorsque le chif- 
fre des naissances dépasse celui des besoins, il ne reste plus 
que l'émigration aux ciloyens qui ne trouvent pas d'emploi. : 

. La statistique officielle vient à l'appui de ces doctrines.  :
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Ainsi, le département du Nord, célèbre par ses cultures in- 

dustrielles, telles que la betterave, le lin, le colza, l'œil- 

lctte, ele., à vu sa population s'accroitre. Cela est facile à 

comprendre, Pour produire les plantes industrielles, il faut 

un très grand nombre de bras. En hiver, ces plantes sont 

transformées dans des nsines qui exigent encore de nom- 

breux ouvriers. Cette double circonstance explique l'accrois- 

sement signalé par le dénombrement officiel. : . 

Dansles départements où la cullure est extensive, comme 

certaines parties de l'ancienne Normandie, il faut très peu 

de bras. Cent hectares d'herbages, sur lesquels on engraisse 

des bœufs et on élève des chevaux, réclament à peine lecon-” 

cours de quatre ou cinq personnes pour Îles exploiter. Au 

contraire, cent heclares dans les environs de Lille où de 

Valenciennes, couverts de plantes industrielles, exigent au 

moins quarante à cinquante ouvriers pendant l'été, et, pen 

dant l'hiver, peut-être la moitié de ce chiffre pour les trans- 

formations que l'on fait subir à la betterave, au colza, au 

lin, etc. Ces chiffres, qui se rapprochent très près de la vé- 

rité, expliquent pourquoi, dans les départements de l'an 

cienne Normandie, le chiffre de la population demeure # 

peu prèsstationnaire. En supposant que les naissances Ÿ dé- 

passent de beaucoup les décès, cet excédent ne peut pas ur 

lement s'employer dans la campagne et se trouve ain$! 

réduit à émigrer dans les villes. . 
M. Jacques Valserres cite les départements montagneux 

qui sc dépeuplent par suite des circonstances météorologl- 

ques et géologiques dans lesquelles ils se trouvent placés. Il 

prend comme type les Hautes-Alpes, son pays natal, dont il 
a une parfaite connaissance. Dansles Alpes, il faut attribuer 

la dépopulation au déboisement et au dégazonnement des 

montagnes. Ces deux phénomènes sont provoqués par les 

troupeaux de la Camargue ct de la Crau, qui passent l'été 
sur les Alpes. Ces troupeaux, beaucoup trop nombreux, €
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égard à la’ possibilité des pâturages, détruisent les gazons 
jusqu’à la racine. Or, lorsque, pendant l'été, il survient des 
pluies torrentielles, si fréquentes dans ces régions élevées, 
ces pluies emportent l'humus que les gazons ne peuvent 
plus préserver. Alors, sous l’action du pied aigu des moutons, 
il se forme de petits ravins, qui au bout de quelques années 
deviennent des torrents dévastateurs. Ces torrents descen- 
dent dans les vallées, où ils recouvrent de leurs détritus sté- 
riles les terrains cultivables, en trop petite étendue. Chaque 
“année, donc, le domaine arable se trouve réduit; ne trou- 
vant plus que difficilement à vivre, la population quitte les 
lieux qui l'ont vue naître et s'en va demander aux départe- 
ments voisins, ct jusqu’à l'étranger, des moyens d'existence 
qu’elle n’espère plus dans son pays natal. M. Jacques Val- 
serres, à l'appui de ce qu’il avance, cite des chiffres. En 
1848, les Hautes-Alpes comptaient 136,000 habitants. En 
1866, ce nombre était réduit à 124,000. Le dernier recensc- 
ment n'accuse plus que 118,000 habitants. Voilà où l'abus 
du parcours etle déboisement ont conduit la population des 
Hautes-Alpes. . _. 

- Mais la cullure extensive n’est pas la seule cause qui pousse 
au dépeuplement. M. Jacques Valserres.en cite une autre 
peut-être plus active encore. Il dit que, depuis près d’un 
demi-siècle, le nombre des naissances diminue dans les 
familles. Pourquoi cette diminution? C’est parce que le 
père veut proporlionner le nombre de ses enfants à sa for- . 
tune ct au patrimoine qu’il pourra un jour leur laisser. C'est 

* là, sion le veut, l'application du système de Malthus sur la 
. contrainte morale. Ces tendances sont contraires aux pres- 
criptions religieuses; mais elles accusent chez les individus 
‘une prévoyance qui est le fait des peuples avancés. C'est celte 

: prévoyance qui distingue l’homme dela brute. Dans tous 
les pays où le sol est divisé par petites parcelles, on constate 

les, mêmes dispositions. Le père de famille ve ut limiter 
24
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le nombre de ses enfants aux ressources dont il dispose. 

M. Jacques Valserres signale, en passant, un phénomène 

qu'on n'a ‘point encore suffisamment étudié. Suivant lui, 

durant les cinquante premières années qui suivirent l'abo- 

ition du régime féodal, c'est-à-dire qui rendirent l’appro- 

prialion du sol possible à lout le monde, la population s'est 

beaucoup développée. Pour s'en convaincre, il suffit de 

prendre les statistiques depuis le commencement du siècle; 

mais toute médaillea son revers. Lorsqu'une partie du lerri- 

toire à été acquise aux paysans, el que le morcellement à 

eu atteint certaines limites, alors, par esprit de prudence et 

pour ne pas trop diviser leurs petits héritages, les pères de 

famille ont cru devoir limiter le nombre de leurs enfants- 

Ces tendances sont à peu près générales aujourd’hui. Elles 

se manifestèrent d'abord chez la bourgeoisie et finirent par 

gagner les classes rurales. Voilà ce qui explique Île ralen- 

lissement de la population. 

Certes, ces causes ne sont pas les seules qui exercent de 

l'influence. Les pays où l'industrie se développe attirent 

loujours les bras. On doil aussi considérer l'émigration 

comme favorable au développement de l'espèce, parce 

qu'elle lui offre toujours un débouché, el qu’alors la lime 

talion des naissances ne présente plusle mème intérêt. AInSl 

en Angleterre, les familles sont nombreuses parce qu'elles 

ont comme exuloires les colonies d'outre-mer. En Frances 

la moyenne des familles ne dépasse pas aujourd’hui. de 

quatre à cinq personnes, le père et la mère compris. Cela, 

tient à ce que la France n'ayant que lrès peu de colonies; 

les pères de famille éprouvent de grandes difficultés pour 

laisser à leurs enfants une situation qui leur permette de 

_ vivre. En présence de ces embarras, ils préferent en limiter 

le nombre. Tout en respectant la maxime religieuse : Crois- 

sez et multipliez », on ne peut pas blâmer l'homme. de 

songer à l'avenir et de faire acte de prévoyance dans le
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mariage: M. Jacques Valserres répèle, en terminant, que, 
s'il était défendu à l'homme de proportionner Je nombre de 

sesenfants aux ressources dont il dispose, l’hommencserait 
plus qu'une brute, peu soucieuse de sa postérité. 

M. l'abbé Touxissoux est heureux de se trouver d'accord 

avec M. Valserres sur un pointimportant, savoir que la dimi- 
nution qui à été constatée tout récemment dans le progrès 

“ordinaire de la population en France doit être considérée 
comme un {rès grand malheur, dont la Société d'économie 
politique ne peut pas se désintéresser. . 

Mais, M. l'abbé Tounissoux ne croit pas devoir accepter 
lanature des causes attribuées au décroissement de la popu- 
lation. A ses yeux celle décroissance ne provient pas de la 
différence des cultures, mais bien de la dégénérescence qui 
s’est produite dans la pureté des mœurs, de la recherche 
des jouissances, et cela jusque dans les campagnes les plus 
reculées. De nos jours, les époux éprouvent des exigences, 
au point de vue de la vie matérielle, qu'ils ne connaissaient 
pas autrefois. Pour cela il ne faut pas qu'ils aient beaucoup 
d'enfants. Dans certaines provinces, telles que la Nor- 
mandie, le paysan se fait un point d'honneur de laisser un’ 
fort héritage, un bien qui ne soit point destiné à être par- 
lagé; pour cela, il lient à n'avoir qu'un seul enfant, ou 

* tout au plus deux. . Leo. 
Des résultats de cette nature ne sont pas moins déplorables 

au point de vue national qu’au point de vue moral, vu que 
toutes les nalions qui nous entourent, particulièrement 
l'Allemagne, obtiennent un accroissement considérable de 
population par la fécondité des mariages. Les armées nom- 
breuses ne garantissent pas les grandes victoires d'une 
manière certaine ; mais l'expérience prouve qu'elles peuvent 
y contribuer d'une manière notable. . . 
À ceux qui prétendent que l’on doit multiplier les pro-"
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duits agricoles et industriels avant de mulliplier les exis- 
lences, l'orateur répond qu'il est, au contraire, plus naturel 
elplus logique de multiplier les existences pour obtenir un 
accroissement de produits. Ce sont les intelligences et les 
bras, qui produisent; plus la France aura de causes à sa dis- 
position, plus elle pourra obtenir d'effets produits par elle. 
Pourquoi les terrains obliennent-ils un prix plus élevé à 
Paris qu'en Limousin? Parce que le département de la Seine 
est plus peuplé relativement que ceux de la Haute-Vienne 

ct de la Corrèze. L'abondance des consommateurs favorise, 
encourage l'abondance des produits, l'énergie des produc- 

leurs. Fc 
La densité de la population étant donc favorable à la 

multiplication des produits agricoles et industriels, et pour 
cela même, à la richesse nalionale, iles utile, il esturgent, 
ajoute M. l'abbé Tounissoux, de la favoriser, en apprenant 
aux populations à s'attacher par dessus tout aux jouissances 
de la famille. Le citoyen qui compte quatre enfants peut être 
condamné à des privalions qui sont inconnues à celui qui 
n'a qu'un seul enfant, ou qui n'en a pas du tout; mais, en 

revanche, il pourra trouver, au sein du. foyer domestique, 
des salisfactions qui feront plus que compenser les sacrifices 
qu'il s'impose. Peut-il ignorer, du reste, qu'en élevant con 

venablement de nombreux enfants (pour cela il n'est Pas 
nécessaire de beaucoup d'argent), il rend à son pays Les 
services les plus importants, au point de vue moral, au 
point de vuc des productions matérielles, comme au point 

de vue de la défense nationale? c | 

M. Iuiprozyre Passy, membre de l'Institut, président, 
pense qu'avant d'arrêter aucune conclusion, il importe 
d'étudier soigneusement les faits. | 

I n’a rien à objecter à ce qu'a annoncé M. Valserres €? 

ce qui touche les effets de la cultureintensive surle nombre
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des bras employés au travail agricole; mais il est bon de: 
remarquer que, loin d’avoir perdu du terrain dans les dé- 
partements de l’ancienne Normandie, la culture intensive 
en a gagné et ne cesse d’en gagner. Aujourd'hui on y sème 
etrécolte en bien plus g grande quantité qu'autrefois le colza, 
la betterave, les plantes industrielles; la culture maraïîchère 
s’y est largement développée, et dans les vallées héèrbagères. 
les progrès de l’art ont amené la multiplication du gros bé- 
tail ct par là réclamé l'emploi d’une plus grande quantité 
de main-d'œuvre. Ce n'est done pas à la réduction des 
espaces consacrés à la cullure intensive, car le fait contraire 
s'est produit, qu'il faut attribuer la diminution de la popu- 
lation dans les campagnes. La culture extensive elle-même 
ne paraît pas en être la cause, attendu que si les perfection- 
nements de l'outillage et l'amélioration des procédés dont 
elle fait l'application ont permis d'obtenir autant de pro- 
duits avec moins d'efforts et de labeurs, la suppression des: 
jachères d’une part ct la demande aux terres de moissons 
plus abondantes, de l'autre, ont à cet égard maintenu l’an- 

cien équilibre. Ce qui est certain, c’est que dans les grandes 
exploitations comme dans les pelites ce ne sont pas les 
emplois qui manquent, mais bien les bras, ct que, malgré 
la hausse considérable des salaires, Les cullivateurs se plai- 
gnent avec raison de ne pouvoir trouver et conserver assez 
d'ouvriers pour les travaux dont ils voudraient assurcr 
l'exécution. : 

Le mouvement progressif de la population s’est ralenti en 
France;ilya même des départements où, comme on vient 
de le dire, les naissances ont cessé de couvrir les décès. D'où 
vient qu'il en est ainsi? D'une cause générale d'abord: en 
second lieu, de circonstances accidentelles qui, il faut 
l'espérer, n'auront qu'un effet passager. 
Quant à la cause générale, M. Passy pense qu’elle réside 

dans une loi naturelle qui subordonne l'accroissement des
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populations à la densité acquise, à la quantité amassée et 
résidant sur un territoire donné, Voyez aux tats-Unis, où 

la population dispose d'un sol tellement vaste qu'il nourri- 
rait facilement 400 millions de personnes et en exploite les 
ressources à l'aide des moyens d'action fournis par la science 
et les arts d'une civilisation avancée, la population double 
en vingt-cinq années. Telle est aussi sa marche dans l'Aus- 
tralie, “dans la Nouvelle-Zélande, et, s’il faut en croire un 
voyageur, On aurait mème vu doubler en six années une 
population d'origine européenne établie sur un plateau de 
Ja partie la moins chaude du Brésil. Maintenant, en Europe 
aussi, à peu d'exceptions près, le mouvement des popula- 

lions se ressent du degré d'aggloméralion où elles sont 
arrivées else ralentit à mesure qu'elles s'amassent sur le sol 
où elles vivent. De tels faits attestent amplement que les 

hommes ne multiplient pas aveuglément el savent compler 
avec le plus ou moins de facilité que, pour élever une famille, . 

leur offre le pays qu'ils habitent. 
M. Passy croit donc que le ralentissement en France, 

comme dans quelques autres parties de l'Europe, du mou- 

vement de la population est dû principalement à l’action. 
d'une loi naturelle, d’une loi qui détermine les hommes à 

subordonner les satisfactions données à leurs penchants 

aux résultats qu ’elles dois ent avoir pour leur situation pré- 

sente ou à venir. 
. Qu'aux effets de cette loi des circonstances particulières 

à la France soient venues en ajouter d’autres, pas de doute” 
sur ce point. Dans un pays lourmenté par des révolutions 

‘ jusqu'ici sans terme, l'avenirsème desinquiétudes, et beai- 
coup de gens redoutent les charges et les soucis que pourrait 
entraîner pour eux la nécessité de subvenir à l'entretien. 
d'une nombreuse famille, D'un autre côté, la population 
des campagnes à la passion de la propriété; acquérir Un. 
Morceau de terre, c’est le but que se proposent les hommes



- QUESTION DE LA POPULATION. 375 

  

voués à la cullure: ils craignent que des enfants trop nom- 

breux fassent obstacle à l'accumulation de leurs épargnes, 

et se marient tard. IL y a là un mal qu'expliquent les tra- 

ditions du passé, la distinction qui s’attachait autrefois-et 

qui continue à s'attacher au titre de propriétaire, mal d’au- 

{ant plus réel que l’égoïsme contribue à Île répandre, à 

l’aggraver; mais qui, il est permis de l’espérer, diminuera 

avec le temps età mesure que d'autres idées se feront jour 

dans les esprils. 
Du reste, il est à remarquer que ce mal, loin d’être 

nouveau, comme on le suppose, date de loin, el se produi- 

sait avant la fin du xvin siècle. Moheau le signale dans 

ses recherches sur la population, ouvrage publié en 1778, 

et ce qu'’ilen dit estexactement ce qu'on en dil aujourd'hui. 

Maintenant, faul-il déplorer cette marche de plus en plus 
lente de la.population? M. l'abbé Tounissoux s'est mépris, 

sinon sur toutes les causes du fait, du moins sur quelques- 
unes des principales. Qu'il y ait à faire la part des sentiments 
égoïstes, de la soif du lucre et des jouissances matérielles, 

en un mot, des mauvais penchants, cela est incontestable ; | 
mais il.yÿ a en même temps à faire la part de Ja raison et 
de sentiments qui ont leur bon côté. Plus les hommes 

s'éclairent, plus s'étend l'avenir qu'ils embrassent dans leurs 

calculs et plus ils.licennent compte du sort réservé à ceux 

qu'ils appellent à l'existence. Leur vocation, celle qu'ils 

tiennent des facullés, des aspirations dont les a doués leur 
auteur, c’est de grandir à la fois en intelligence et en 
bien-être. Or, cette vocation, ils ne la remplissent qu'à la 

condition de croître en richesse plus rapidement qu'en 
nombre. C'est là le but qu’ils ont à atteindre. Les sociétés 
prospèrent toutes les fois que chaque génération nouvelle 
dispose, grâce aux progrès du travail et des arts, dé res- 
sources plus amples que les générations antérieures; les 
sociétés stationnent ou déclinent toutes les fois qu'elles
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multiplient de manière à être forces de consommer toutes 
les ressources qu'elles possèdent, à ne pouvoir en rien épar- 
gner. Entre les sociétés qui mulliplient aveuglément ct: 
celles qui laissent la richesse s'amasser plus promptement 
que la population, la différence est grande. Chez les pre-: 
mières subsiste l'indigence. Les enfants mal nourris, mal 
soignés, périssent en quantité énorme; chez les autres au 
contraire, l'aisance se répand el les enfants, mieux traités, 
vivent en bien plus grand nombre, En France, il ÿ a un. 
siècle, comme en Russie aujourd'hui, sur cent enfants, cine 
quante n’altcignaicnt pas leur quinzième année ; mainte-. 
nant cinquante atteignent leur trente-quatrième année. Eh 
bien ! voyez quelles conséquences avait la mortalité d'au- 
lrefois! Ces enfants que la misère de leurs auteurs vouait à 
la mort, ils succombhaient emportant avec eux le fruit des 

sacrifices qu'ils avaient imposés, ayant assujelti les familles : 

à des perles irréparables, contribué à entretenir ou aggra- 
ver la pauvrelé générale. Et puis, à un autre point de vue, 
que de douleurs leur perte entrainait, que de regrels el de 
souffrances éprouvaient les mères qui les avaient nourris et 

les chérissaient, les pères dont ils étaient l'espoir ct devaient 
êlre un jour les soutiens! Et ces aflictions n’entraient pas 
pour peu dans le cours de la vie des masses, et certes, 

venaient ajouter largement à ce qu'il avait de pénible. | 
M. Passy répète qu'il admet qu'aujourd'hui en Franée 

ilya dans une partie de Ja population un excès regrettable | 
de réserve en matière de procréation ; mais l'excès opposé 
Scrait plus malfaisant encore; car il est inévitablement 
fécond en misères et en souffrances, qui viennent mellre 
obstacle à l'amélioralion des destinées humaines. 

M. Virciuté, publiciste, adhère aux observations de 
ML. le président et dit qu'il en a peu de nouvelles à présenter 
IL est d'avis que les inquiétudes qui agilent la France depuis



QUESTION DELA POPULATION. 377 

  

vingt-cinq ans ont beaucoup influé surle non-accroissement 
de la population; qu’en outre, l'excessif développement du 

luxe et des jouissances matérielles, qui à engendré l amour 
de l’argent, a décidé. les hommes à restreindre le nombre 

de leurs enfants. Il n'était pas rare, avant 1789 ct jusqu'en 

1830, de voir des familles riches et aisées, de 7, 8, 10 en- 

fanis. Aujourd'hui, la plupart des familles dans une posi- 
tion de fortune analogue en ont seulement un ou deux. Le 
grand nombre d'exemples qu’on en a prouve qu’il y ade 
la volonté chez les parents, et que ce n’est point le hasard 
qui restreint lessor de la population. On à pris trop au 
sérieux les doctrines de Malthus ct de ses disciples, qui ont 
conseillé tous les moyens les plus contraires à la nature, 
pour se priver d'enfants. Cette doctrine est fausse d’ailleurs, 
puisqu'elle est contraire aux lois éternelles ct aux instincts 

“de l'hamanité et surtout des grandes sociétés. Toutes les : 
démonstrations de Malthus reposent sur des bases fausses. 
Il y a donc loin de sa doctrine à la prudence licite, aussi : 
utile à la société qu'à la famille, qui prescrit aux parents 
de n'avoir point un plus grand nombre d'enfants que celui 
qu'ils peuvent élever convenablement, selon leurs moyens. 

IL faudrait donc, ‘ajoute M. Villiaumé, garder un juste 
milieu entre l’égoïsme, l’avarice, le mépris de la loi crois-: 
sons ct multiplions, et l'imprévoyance, l'abandon bestial 
qui ne songent point au sort des enfants jetés sur la terre. 
De bonnes lois; et le développement de la véritable inslruc- 
tion publique et de la moralité, pourront seuls produir 
bienfait. Mais, ne l'oublions jamais, tout État dont 1 
pulation demeure stationnaire s’affaiblit et décr 
tement. Sous Ferdinand et Isabelle, la popul 
pagne était de 40 millions d’h 
l'aisance. En 1808, elle n'était plus que de 8 millions, dont la plupart étaient Misérables, à cause des mauvaises lois. Aujourd’hui elle est de 16 Millions d'habitants, parce qu'il 

e ce 
à po- 

oit promp- 
ation de PEs- 

abitants, qui vivaient dans
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va quelques progrès dans la législation et les mœurs. Cet 
exemple suffirait, à défaut de lous ceux que nous offrent 
l'antiquité et le moyen âge. 

M. Mavnce Brock partage complètement la manière de 
voir de M. Hippolyte Passy sur le ralentissement progressif 
du taux de l'accroissement. 

Il a eu l'occasion de faire des calculs sur presque Lous les 
pays de l'Europe, et mème sur les États-Unis, et il a trouvé 
que tel pays dont le taux d'accroissement était, par 
exemple, en 1820, de 3 p. 100 par an, n'offrait plus que 
2 p. 100 en 1840, et peut-être 1 p. 100 en 1880. Mais 
M. Maurice Block ne croil pas devoir insister sur un point . 
qui a élé si bien exposé par l'éminent président de la So- 
ciété ; il ne veut pas non plus rechercher les causes de 
ce ralentissement de la population; s'il a pris la parole, 

c'étail pour poser une question. On pense en Angleterre 

que le nombre des enfants est relativement si faible en 

France, parce que la loi prescrit le partage égal des’ héri- 

tages ; les parents voulant conserver. à leurs enfants la. 

position de fortune qu'ils ont eux-mèmes, prennent les. 

mesures nécessaires pour n'avoir qu'un pelit nombre d'hé- 

riliers. La loi civile aurait-elle réellement cet effet ? 

M. Micuez Cnevauer, membre de l’Institut, fait remar- 
quer que la question de la population el des causes qui en 
règlent ou en modifient les mouvements est une des plus 

complexes de toute l'économie politique. Après ce qui à 
été dit déjà par les orateurs qui ont traité le sujet d'une 

. manière si remarquable, il croit devoir signaler un point 
* de vue particulier, celui de l'influence que l'habitude de 
Témigration exerce sur la masse numérique d'une. nation. 

.L'émigration peut avoir l'effet de réduire la population. 
9 . . a . : 

d’un pays. Il semble même qu'il en doive être nécessaire
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ment ainsi, mais bien souvent ce n’est qu'une apparence. 

Si une nation est ou se croit extrêmement malheureuse, 

elle est, par cela même, portée à émigrer. Elle fuit une 

contrée maudite ou exécréc ; elle laisse pour ainsi dire Je 

side derrière elle. Dans ce cas, l'émigration a pour effet de 
diminuer la population. Et encore, pour émigrer, il faut 
des ressources, et tout le monde n’en a pas. L’exode, par 
conséquent, est ralenti par l'absence des capitaux. 

L'Irlande offre l'exemple d’un pays qui répond à ces 
données. À partir de 1840 environ, la population irlandaise, 
accablée par la misère, fut saisie de la pensée d'aller s'é- 
tablir en Amérique, où elle jugeait avec raison qu'elle 
serait beaucoup mieux. Chacun s’ingénia pour émigrer : la 
famine de 1847 fut un nouveau ct énergique stimulant 
pour émigrer. On fit argent de tout pour quitter un séjour 
maudit. Cette émigration a continué jusqu'à ce jour, 
encouragée et soutenue par l'argent qu’envoient les fils, les 
frères, les cousins qui se sont déjà transportés en Amé- 
rique. . 

Mais il peut arriver aussi que l'émigration devienne au 
contraire un excitant à la population. Quand on est certain 
d'avoir un débouché pour les enfants, quelque éloigné qu'il 
soit, on ne craint pas d'en accroître le nombre. Or, l'émi- 
gration est un débouché pour les peuples qui ont des colo- 
nics où il soit facile d’avoir des lerres ou de trouver une 
occupation. L'émigration est même un débouché pour Îles 
peuples dépourvus de colonies, lorsqu'il y a quelque autre 
peuple, possédant de vastes colonies non cultivées, et fai- 
sant appel à tous les hommes de bonne volonté, Les États- 
Unis offrent cette condition particulière si avant 
les autres peuples. 

L'Irlande exceptée, tous les peuples qui fournissent par 
1 émigralion un contingent aûx États-Unis accroissent leur 
population propre, en même temps qu'ils se livrent à l'é- 

ageuse pour
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migration, Ainsi l'Allemagne grandit en population, en 
même lemps qu'elle expédic beaucoup d'émigrants à 
d'Amérique du Nord. l'Angleterre fait de mème. Elle 
émigre dans toutes les directions, en Australie comme au 
Canada et aux États-Unis, au midi de l'Afrique comme dans 
la Nouvelle-Zélande. Elle le fait dans de grandes propor- 

lions, et pourtant la]population fixée sur le sol britannique 
croil rapidement. 

în France, l'émigration est à peu près nulle. C'est l'indi- 
cation que l'esprit d'entreprise n’y est pas vif ni répandu. 
C'est aussi la conséquence de l'ignorance absolue où le 
système d'éducation nalionale, en ce qui est relatif aux 
langues vivantes, laisse toutes les classes, les riches aussi 
bien que les pauvres. Il est difficile à l'individu isolé de 
mencr une exisience qui ne soil presque un supplice, 
dans un pays dont'il ne connait pas la langue. 

Les Allemands remédient à cet inconvénient : 1° en 
apprenant plus ou moins à toute la jeunesse chez eux 
l'anglais, qui est la langue d'usage aux États-Unis; 2° en 
émigrant en masse, de manière à fonder des villages peu- 
plés de parents et d'amis. 

Pourquoi les Français n'ont-ils pas recours à ce dernier 
:expédient? Scrait-ce parce qu'ils ne savent pas se concerter 
entre eux? S'il en était ainsi, ce serait la preuve que l'es- 
prit d’associalion est bien peu développé chez eux; il Y 
aurait lieu de le déplorer. , 

En {out cas, il ne faut pas que le père de famille se dé- 
Pouille de.la prévoyance qu'il lui appartient d'exercer 
quand il s'agit de grossir sa famille. Aucun intérêt ne doit 
primer celui-là. 

M. Baünnizanr, membre de l’Institut, pense avec les 

Préopinants, que sans doute le nombre n'est pas tout, ct 
% ? . _ u'il n’emporte pas, dans tous les cas ot pso facto, la capa
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cité reproductive supérieure à la consommation, mais il 

croit que la question du nombre prend une imporlance 

croissante à mesure qu’un certain niveau de civilisation 

tend à s'établir entre les peuples. Il faut se préoccuper 

et de la force absolue des nations et de leur force rela- 

tive. D . 
Comme force absolue, les nations gagnent à ètre numé- 

riquement puissantes, si leur population est instruite, mo- 
rale, bien pourvue de moyens de production ; comme force 
relative, la supériorité, à civilisation égale ou presque égale, 
appartient aux gros bataillons. Or cette égalité ou tendance 
à l’unité ct à l'égalité de la civilisation n’est pas une vaine 
hypothèse. Tout y pousse, les communications devenues 
plus faciles, la diffusion des idées et des sciences par l’en- 
seignement, la presse, le soin que les peuples prennent de 
s’observer mutuellement et de s'imiter les uns les autres. 
L'écart diminuant entre la masse de lumières, de travail 

intelligent, de capital, dont chaque peuple dispose, il est 
clair que ceux-là tiendront le plus haut rang qui auront la 
supériorité du nombre. : 
Voilà à quel point de vue doit se placer la Société d’éco- 

nomie politique, selon M. Baudrillart, qui la suppose en 
quelque sorte sommée d’avoir à donner un conseil et de 
déclarer si la France à raison de modérer à ce point son 
développement de population, ct si elle ne ferait pas micux 
de l’accélérer. L'orateur est convaincu qu'il faudrait plutôt 
combattre cette prévoyance souvent excessive, el à cet égard 
s'il peut différer sur plus d'un point, soit avec M. l'abbé 
Tounissoux, soit avec M. Villiaumé, il approuve la tendance 
générale de ce qu'ils viennent de dire. 

M. Baudrillart déplore notaninent l'excès de prévoyance 
des familles riches ou aisées, qui aboutit à n'avoir qu'un 
seul enfant, ou deux, ou un petit nombre, par la crainte 
égoïste de diviser la fortune ou même de multiplier les
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il faut les chercher dans l'insuffisance et dans l'instabilité 
des débouchés ouverts à la population. Comme toute pro- 
duclion, celle des hommes est gouvernée par la consom- 

mation, ou, ce qui revient au même, celle doit se propor- 
lionner à son débouché, Le débouché d'une population 
consisle dans le nombre des emplois qui lui sont ouverts, 
“dans les entreprises de lous genres, agricoles, industrielles, 
commerciales, soil au dedans soil au dchors. Or, pour aug- 
-Menter le nombre des entreprises et pour élargir en con- 
séquence le débouché de la population, il ne suffit pas de 
metre au monde un plus grand nombre d'hommes, il faut 
d'abord el avant tout multiplier le capital qui sert à entre- 
tenir les entreprises anciennes et à conslituer les nou- 
velles. Le capilal s’accroit en France, sans aucun doute, 
mais il faut considérer les destinations qu'il reçoit : nulle 
‘part peut-êlre une plus forte proportion n'en a été, sur- 

tout depuis une vinglaine d'années, employée d'une ma- 
nière improductive. Sous le second empire, on détournait 
chaque année des centaines de millions de l'épargne na- 
tionale pour les appliquer à l'embellissement des villes où 
pis encore, pour faire la guerre. . 

À ce propos, l'orateur remarque qu'après avoir été sta- 
_tionnaire à l'époque dela gucrre de Crimée, la population. 

a repris, après la conclusion du traité de commerce avec 
l'Angleterre, un essor croissant. Pourquoi ? parce que la 
nouvelle politique commerciale agissait pour développer 
l'industrie du pays elaugmenter son capital. Malheureuse- 
ment la guerre de 1870 est venue mettre brusquement fin 

à cette période de croissance ; le dernier recensement ac- 
cuse même une diminution de la population. Gette dimi- 
nulion n’est qu'accidentelle : elle est applicable à l'énorme 
déperdition de population que la guerre a occasionnée: 
À Paris, où la mortalité est de 7 ou 800 personnes par 
semaine, ne l’avons-nous pas vue s'élever à 6,000 pendant
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le siège? La population ne conlinuera pas à décroilre; elle se 
relèvera comme elle se relève après toute calamité acciden- 
telle; mais si l’on veut que son développement normal de- 
vienne plus rapide qu'il ne l'a été depuis un demi-siècle, il 
faut écarter les obstacles permanents qui le ralentissent. 
: Le premier de ces obstacles, c’esl, comme l’orateur vient 
de le dire, l'emploi improductif d'une trop grande partie 

. du capital provenant de l'épargne annuelle, et servant à 
multiplier les entreprises productives où la population 
trouve son débouché. Le second ct peut-être le plus actif, 
celui qui exerce l'influence dépressive la plus considérable 
sur le mouvement de la population en France, c’est l'insta- 
bilité de ce débouché,. instabilité que l'orateur attribue 
principalement aux révolutions, devenues en France un 
mal endémique. Une révolution, dit-il, se fait en trois jours, en un jour même, mais elle crée un état de crise qui se prolonge quelquefois pendant de longues années. Pendant celle crise, toutes les entreprises productives sont plus ou moins atteintes: on construit moins de chemins de fer, on bâtit moins d'usines, on o uvre moins d'ateliers nouveaux, quand on ne ferme pas les anciens ! Le débouché ouvert à la population se resserre donc, et quand Les crises révolu- lionnaires se succèdent d’une manière périodique, quand’ la population ne peut plus compiler, en conséquence, sur un débouché régulièrement croissant, qu'arrive-l-il? Que doit-il naturellement arriver si cette population est douée de quelque prévoyance et de quelque souci de son bien-être? C'est qu'elle devient prudente et qu'elle exagère même par- fois la prudence, en présence d’un état d'instabilité qui commande en effet d’être prudent. Peut-on l'en blämer ? Et y aurait-il licu de lui conseiller d’être moins prudente el moins prévoyante ? 

- Encore une fois, l'orateur C » foi pense que ce conseil serait parfaitement inutile et peut- être nuisible.
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I ne faut pas engager les nations à être moins pru- 

dentes en malière de population; il faut travailler à écarter 

ou à diminuer les obstacles qui l'obligent à l'être. Que l’on 

réduise les dépenses improduclives qui dévorent le capital 

nalional à mesure qu'il se forme, que l'on fasse moins de 

guerres et surloul que l’on mette fin aux révolutions, en 

créant un régime politique stable, et l'on verra le débou- 

ché de la population s'étendre et devenir plus régulier. 

Alors la population sera moins prudente; elle se mulipliera 

en raison de l'extension et de la stabilité de son débouché; 

elle ne demande pas mieux et il n'est pas nécessaire de le 

Jui conseiller ! Et la France sera mieux en mesure de sou-. 

Lenir la concurrence de ses rivaux. 

M. Ducuxe, député des Hautes-Pyrénées, fait remar- 

quer que, pour un peuple comme pour un individu, 

comme pour une plante, l'accroissement ne se fait pas avec 

la mème rapidité à tout âge. Or, la France est peut-être 

arrivée à ce degré de civilisation prévu par Malthus, où la 

population ne s'accroît plus aussi vite que par le passés 

pour se perfectionner davantage; et de fait, le nombre 

des mariages, en France, varie comme les événements favo- 

rables ou défavorables à l'entretien des populations. 

Dans cette délicate question, il est difficile de préciser 

des conclusions qui sont le secret de la Providence, faisant, 

-par exemple, que le nombre des filles excède celui des 

garçons. Qui sait si un moindre accroissement relatif n'est 

pas une loi de notre race, tandis que d’autres multiplient 

. davantage pour essaimer? Ur, ce procédé d'émigration n6 

développe pas positivement la race originaire. Les premiers 

États-Unis, provenant d'émigrations anglaises, ne sont pas 

l'Angleterre, et le courant allemand qui se dirige mainte- 

nant en Amérique ne produira pasune seconde Allemagne
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M. Mexter, membre de la Chambre de commerce de 
Paris, partage l'opinion de ceux qui regardent l'accrois- 
sement de population comme une richesse pour un pays. 
Bien que les considérations de la morale soient d'un grand 
poids, il convient d'envisager toutes choses au point de vue 
des besoins de chaque jour. Or, nous avons besoin de bras 
pour l'agriculiure, pour l'industrie, pour la colonisation. 
Comment obliendra-t-on ce résuliat? Quels sont les moyens pratiques d'arriver à cet accroissement désirable ? Lorsque l'on considère combien d'années il faut pour éle- ver des enfants, on voit que ce n’esl pas du jour au lende- main qu'on peut faire des hommes. C’est par des transitions habilement ménagées, qu'on peut modifier la situalion ac- tuelle, qui nous place, sur un point, dans un ét rité à l'égard des peuples voisins. 
La cause de la dépopulation, c’est, selon M rupture du lien de solidarité qui doit unir tous les membres d’une nation. C’est par la solidarité qu’on peut donner à la masse la sécurité pour le lendemain. Si l'on n'avait pas à craindre la misère et ses Conséquences immorales, produi- es par le chômage, la maladie; la vicillesse, Les mariages seraient plus nombreux et les unions plus fécondes. Pour favoriser l'accroissement de la population, il faut donc développer, tant qu'on le pourra, les sociétés de pré. voyance, les sociétés de secours mutuels, les assurances sur la vie, les caisses de retraite, les caisses d'épargne. C’est l'É- fat qui devrait, à côté de l’inilialive individuelle, organiser Sur une vaste échelle ce lien de solidarité, Mais, puisque les transitions sont indispensables en tout, pour éviter des ca- lastrophes, développons des institutions qui tendent au même but et qui sont déjà acceptées par tous. 

at d'infério- 

+ Menier, la 

M. Josern Ganxien estime que si l’ esprit de Malthus pou- vait être évoqué et prendre part à la discussion, il se trou-
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verail d'accord avec le bon sens formulé par MM. Hippo- 
lyle Passy, Michel Chevalier, de Molinari, Baudrillart et 

par M. Villiaumé lui-même. 
Malthus, qu'on a bien à tort représenté comme un side 

de l'aristocratie, comme l'avocat des riches, a été, au con- 

raire, le sage et bienveillant consciller des pauvres, des mi- 

sérables, en recommandant la contrainte morale, soit, 

comme a dit Bastiat, la limitation préventive de la popu- 

lation, principe auquel adhère M. Villiaumé, tout en invo- 

quant le conseil biblique donné après le déluge. Cette cir- 

constance, quesemble oublier M. l'abbé Tounissoux, estbien 

à considérer ; elle aurait modifié le langage de Jéhovah, qui 
se scrait certainement rapproché de celui de M. le prési- 

dent, s'il s'était produil de nos jours, malgré les ressources 

de l’émigration, les avantages du reboisement et du gazon- 

nement don a parlé M. Valserres, l'extension des inslitu- 

lions de solidarité réclamées par M. Menier, etc. | 
D'autre part, l'illustre Malthus n'a rien exagéré quand il 

a dit que la population peut, par le seul effet de la force 

naturelle de son principe, doubler en vingt-cinq ans, PUS” 
que les choses se sont ainsi passées plusieurs fois aux États- 

Unis et ailleurs, et puisque, dans une localité du Brésil, 

comme vient de le rappeler M. le président, la population à 

doublé en six ans. 
Au sujet du point de vue politique signalé par M. Bau- 

drillart, M. Garnier fait remarquer que la population de la 

France n’a pas en fait diminué depuis cinq ans, mais que 

son accroissement s'est ralenti en grande partie par les effets 

de la guerre ct des souffrances qui en sont la suite; que; 

dans cette guerre inepte, la France n’a succombé que par Je 
fait du crime ct de l'imprévoyance de son gouvernement 
1 adhère aux observations de M. Ducuing, el il pense que 
38 millions de Français prévoyants et relativement pros 
-pères valent mieux qu'un pareil nombre d'Irlandais 1M-
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prévoyants et malheureux. La France, désormais, ne doit 

pas chercher sa prépondérance dans le nombre des misé- 
rables, mais dans la force intellectuelle et morale de ses ci- 

toyens. 
L’orateur ne veut pas recommencer avec M. l'abbé 

Tounissoux, qu'il croit plus raisonnable que sa théorie de 
procréation incessante etirréfléchie, la querelle qu'il a eue 
avec l'abbé Corbière, curé de Saint-Vincent de Paul, au su- 

jet du texte et de la moralité de quelques passages de la 
Bible. Il renvoie son honorable contradicteur à celle dis- 
cussion, qui sera reproduite dans la nouvelle édition de 
son volume sur le & Principe de population ».



‘ XIV 

POLÉNIQUE ENTRE L'ADDÉ CONDIÈRE ET JOSEPH GARNIER AU 
SUJET DU MALTIHUSIANISME. 

Critiquo du « Principo do population »1. 

SL, Joseph Garnier, professeur À l'École lHinpérialo des ponts et chaussées, | 
à fait rélmprimer dernièrement son livre intitulé : Du principe de popula- lion, où il renouvello la théorio do Mafthus sur le danger d'un accroissement 
trop rapide des familles, 

À raison de la position do l'auteur ct des conséquences injurieuses à la 
Providence ct funestes aux mœurs qui découlent d'uno telle doctrine, je crois 
utile d'en signaler d'abord la fausseté scicntiflquo. . . Le nom de malthusianismo s'applique à un système qui a pour objet de restreindre le nombre des enfants. Comme cette question touche à ce qu'il 
y a de plus délicat dans 1es mœurs ct dans les penchants humains, qu'elle intéresso au plus haut point la morale ct l'action des gouvernements sur les 
marlages, elle à été agitée avec uno égale ardeur par les auteurs qui ont écrit sur les règles des mœurs, les lois de l'économio politique et les con- ditions do la prospérité des États. , Autrefois les publicistes et les souverains croyaient que la force des empi- res était dans la population; aujourd'hui les malthusiens en redoutent et en 
veulent limiter lo développement. Autrefois les philosophes attaquaient le 
célibat ecclésiastique avec fureur, disant qu'en lo favorisant, l'Église affai- 
blissait l'État ; aujourd'hui ils la taxent d'imprudente, d'ignorer les véritables | 
lois do l'économie politique, parce qu'on suppose qu'elle pousse à une Cxa5C- 
ration funeste do la population. “&rard Comme ce système est surtout destiné À recevoir son application à l'égaré 
des pauvres et de ceux qui sont incapables de nourrir leurs enfants, on qi 
Cuse d'être aristocratique, d'enlever à l'ouvricr les joies de la famille, de n lui laisser que les rigueurs du travail. . Les On comprend quelle arme redoutable le malthusianisme a mise entre les 
mains des socialistes, qui ont demandé s’il ne faudrait pas procéder à la re- 
fonte d'un état social dans lequel le peuple scrait fatalement conduit à mes 

- tir de misère ou à se priver, nonobstant une vie laboricuse et honnète, de douceurs d'une famille. . jant Heureusement que la science véritable a pu détruire ce système déso ae. 
et qui amenait à des conséquences aussi désastreuses qu'immorales. La Pro 
Yidence est vengée; on verra qu'elle à su proportionner les moyens de St 
sistance au développement de la population et que, si les hommes souffrent, 

: 4 L'Ami de la Religion, n° des 27 et 29 mai 1858.
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ce n'est pas Dieu qui s'est mépris sur la suffisance des aliments, mais que 

ce sont eux qui ne les exploitent point ou n en veulent point faire la réparti- 

tion selon les règles de la justice et de la charité, . 
Pour mettre de l'ordre dans cette étude, j'examinerai le but et les bases du 

système. . : : 
But du système. — Le but de Malthus, économiste anglais qui a donné son 

nom au système que j'ai à combattre, était de prouver que l'obstacle prin- 
cipal à la prospérité des sociétés était un accroissement trop rapide de Ia 

population, et de montrer aux classes ouvrières que le seul moyen efficace do 
prévenir la misère, les maladies, la mort prématurée des enfants, était la pru- 
dence dans le mariage. Il s'efforça de démontrer deux propositions devenues 
célèbres, mais fausses pratiquement, comme je le prouverai plus bas. Il pré- 
tendit que la population se multiplie beaucoup plus rapidement que les sub- 
sistances, et que ces dernières ne s’accroissent que selon une proportion 
arithmétique, tandis que la première s'accrolt selon une proportion géomé- 
trique. Ainsi tandis que la série des progrès en agriculture serait 1, ?, 3, 4, 

5, 6,7, 8, la population augmenterait comme 1, 4, 8, 16, 32, 61, 128. D'où 
l'on voit que si aujourd'hui les substances alimentaires étaient à peine suf- 
fisantes pour nourrir une population déterminée, elles cesseraient un jour de 
Y'être, puisqu'elles n'augmenteraient pas aussi vite que la population. D'où 
suivrait la conséquence que les hommes, à moins qu'ils ne bornent leur ac- 
croissement, manqueront d'espace et d'aliments, jusqu'à ce que la famine ct 
les fléaux issus des privations aïent ramené leur nombre au degré que la pru- 
dence leur ordonnait de ne pas franchir. 

Lors même que ces propositions seraient vraies, elles n'auraient aucuno ac- 
tion sur les classes ouvrières; et leur inefficacité suffirait pour faire reléguer 
le système de Malthus parmi les inutilités dont sont si prodigucs les idéolo- 
gues. 

En cffet, l'avènement de l’époque où l'insuffisance d'espace ct de nourriture 
se ferait sentir aux pères imprévoyants, ne devant avoir licu qu'après des 
siècles, ne saurait agir sur la conduite actuelle. Un mal, si grave qu'il soit, 
n’effraye point lorsqu'il est si lointain, alors surtout qu'il ne doit pas atteindre 
ceux que l'on en menace. De bonne foi, est-il présumable que des jeunes 
gens sans fortune renonceront au mariage ou en différeront le moment, par la crainte que les enfants de leurs enfants, dans deux ou quatre siècles, ne trouveraient plus d'espace et de nourriture, si Ja famine ct la peste n'étaient chargées d'en réduire le nombre? C'est à grand’peine si les maux dont ils auraient à craindre d'être personnellement victimes scraîent capables de les arrêter, Que voulez-vous que leur fasse la perspective, à leur sens chimérique, de ne pas laisser de place au soleil aux générations futures, ou de les expo- ser à manquer de vivres ? Ils vous diraient que chacun se privera quand il en éprouvera la nécessité ; que leurs enfants seront peut-être les financiers, les riches de leur époque, auxquels Malthus laisse les joies de la famille, Remarquons une contradiction flagrante entre les raisonnements de Mal- thus ct la tolérance qu'il accorde aux riches d'avoir une famille aussi nom- breuse qu'ils peuvent la nourrir, Il montre dans l'avenir la terre partout en- vahic et devenue impuissante à nourrir tous les hommes qui seraient nés par l'imprévoyance des parents. Cependant il ne prescrit la prudence qu'aux clas. 
ses ouvrières, à celles qui sont réputées les moins intelligentes. Est-ce que la nature sera, pour ces derniers, plus avare d'espace et de fécondité ? Est.



s 

" Parvenus ni à se détruir 

. pourrait être décuplée et celle de l 
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ce qu'elles reculeront respectucusement dev 
preneurs, des industriels, des commerçants 
acceptent comme vralo la doctrine de Malthus, ils doivent aussi s'imposer la contrainto moralo dans l'intérêt de la postérité, et mêmeavec une plus grandé rigueur; car ceux qui ont plus do lumières et sont Initiés plus profondément A la civilisation sont plus redevables À la prudence ct À l'intérêt public, Au reste, Îl paraît que le philosophe no s'est pas appliqué lo système dont il a 
tant recommandé la pratiquo, M. Chorbuliez raconte dans lo Journal des Eco- nomisles, tome XXV, page 135, quo Malthus vint un soir chez Sismondi, suivi de #a famille, composée do onze filles. 1 est cependant vrai do dire que, d'après Charles Comte, il n'avait qu'un fils et uno fille. . SI l'on voulait procéder avec équité ct no pas blesser les règles de l'égalité, 
Î faudrait donc que, dans l'intérêt des races futures, les riches et les pau- vres s'mposassent la contrainte morale, quo les économistes indiquassent an- 
nuellement de combien la population doit s'accroltre où diminuer, afin de 
Proportionner les subsistances au nombre des individus, ct d'éviter le trop- plein pour l'avenir. Voilà la conséquence inévitable où conduit le malthusia- 
nisme : incffcacité, absurdité, immoralité, 

Mais examinons 11 double base du système do Malthus, afin d'en montrer 
la fausecté, 

. Mouvement de la population. — La proposition relative à l'augmentation des habitants de la terre peut être ainsi énoncée : La population, si aucun obstacle ne s’y opposait, se développerait incessamment suivant uno progres- sion géométrique et sans limites assignables, Ainsi, à supposer qu'un mariage 
donne en moyenne quatre enfants, ces quatre enfants fonderont deux nou- 
velles familles, qui seront la souche de quatre autres; et ainsi de suite. Le raisonnement est sans réplique, si on le considère d'une manière abs- 
traite et sans relation avec les autres lois do la nature; mais il est faux en 
fait. . 
Quoique 1e monde soit habité depuis six mille ans, il est loin de l'être dans toutes ses parties. « La population de l'ancien monde, dit M. Ducpétiaux, 

Amérique centuplée qu'elles n'atteit 
draient pas encore proportionnellement le taux de la population en pee que. Pour s'en approcher, les États-Unis devraient avoir cinquante fois P 1 
d'habitants qu'ils n’en ont aujourd'hui. Il faudrait des siècles pour quo ait surcroit donné annuellement par la population du centre de l'Europe Su Le Pour peupler ct cultiver la partie habitable de la terre ». (Mémoire sur 
Paupérismo dans les Flandres, page 225.)  . ti C'est déjà grave pour un système d'économie politique qu'il soit démen par les faits, car le but de ceite science étant la formation et la distriputio® 
des richesses, jl faut avant tout qu'elle s'abstienne d'utopies ct de théoriè 
dont les résultats ne rentreraient pas dans le domaine des utilités pratiques 

On nous cite l'exemple des végétaux et des animaux, qui pourraient, Me 
moins que l'homme, se multiplier indéfiniment, à tel point qu'un grain e mais en produit jusqu'à deux mille, un pavot trente-deux mille ; qu'une cree porte six cent mille œufs ; qu'une jusquiame couvrirait le globe en quatre ds 
êt que deux harengs rempliraient la mer en dix ans. Eh! bien, ces exemp de réfutent pratiquement le malthusianisme, puisque, malgré leur énergie " 
reproduction, aucun végétal ni animal n'ont encore rempli le monde, ne Fes 

e par l'excès de leur multiplication, ni à détruire le 

ant Jes descendants des entre. 
de notre époque? Si les riches
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st 
autres êtres vivants; de mème l’homme, quelle que soit a fécondités apr 
viendra pas à détruire l'équilibre que la Providence a établi, et qui ré: 

‘des diverses forces dont olle a mesuré la puissance. . à 
Lorsqu'on raisonne sur les lois de la nature, il ne faut pas se >0rnor : en 

considérer une seule, mais il faut les examiner toutes en particulier ct dans 
leur ensemble : autrement, on tomberait dans des erreurs possinen le sup 
pose que vous vouliez déterminer quel serait le mouvement d un boulet de ci 

. non, si rien ne mettait obstacle à sa marche ; vous trouveriez qu'une fois lanc 

dans l'espace, il irait en ligne droite et ne s'arrêterait jamais. En est-il alnai? 
Non; il décrit une courbe parabolique, et s'amortit en quelques instants, 
Vous voyez à quoi on arrive, lorsqu'on néglige de tenir compte des obstacles, 
Or, si un élève en mécanique venait vous dire : Prenez garde, ne bâtissez 
point de maison dans la direction du tir; ne vous placez jamais, quelle quo 
soit la distance, en face du canon, parce que si rien ne mettait obstacle À sa 
force et à sa direction, votre maison serait démolie ct vous seriez tués; ilne 
serait pas moins bon logicien que ne le sont les malthusiens, qui répètent 
sans cesse de s'abstenir du mariage, parco que, si rien n'en affaiblissait la 
fécondité, les hommes seraient empilés les uns contre les autres, en moins 
de quelques siècles. 

La menace donc qu'on à faite à la classe ouvrière de m 
elle n’use de prudence dans lo mariage, 
globe n'est habité que dans sa cinquantième partie, quoique l'homme ait commencé depuis six mille ans, il y a de quoi rassurer les pénérations pré- sentes. Lo système des malthusiens se trouve donc sans effet; Île passé en détruit la base, et les fléaux dont il menace l'avenir sont trop lointains et trop chimériques pour agir comm levier économique. 11 peut cependant so faira que, dans un pays, la population soit trop nombreuse, si co n'est relative- ment à l'espace, du moins par rapport à la nourriture. Ainsi, plus d'une fois une famille se multiplie au point que l'héritage paternel cesse do suffire À ses besoins. De même les habitants d'une Commune, d’un département, d'une province, d'un royaume, se trouvent, à certaines époques, dans Ja nécessité do se livrer au commerce pour vivre, ou d'aller chercher leur subsistance dans d'autres contrées. ‘ ‘ Remarquez, cependant, qu'alors il n° 
mais mauvaise distribution. Le besoi 
dans ce cas, ou aller chercher aille 
moyen destransports, ou s’expatrier 
place. Le premier pas que le besoin 
des terres étrangères pour en expor 
en Amérique, le café dans les colonies, la soie en Ch Afrique. Ils y explorent les terres, les mœurs des h comment ils y pourront vivre, Enfin, lorsquo les nécessités sont plus pres. ane np RP nent le sol natal et se fixent où ils croient pouvoir fonder ï ne colonie pr 'histoi 
zlobe deputs le départ de a sPère. Telle est l'histoire du Peuplement du 

Certes, je connais les douleurs de l'émigration, les déceptions de beaucou de colons, les regrets de la Patrie. Mais, depuis Adam, l'homme mange 80h 
pain à la Sueur de son front sil ne fait de conquêtes sur les ronces et le épines qu en ensanglantant ses mains. La lutte sera à jamais incessant 8 
n'est qu’en l'acceptant que nous pourrons vivre ct augmenter 

anquer d'espace si. 
n'est pas près de s'acccomplir. Si lo 

Y à pas surabondance do population, 
n ct le bon sens indiquent qu'il faut, urs les objets nécessaires à Ja vie, au 

ter les produits. Ils vont chercher lo coton 
ine, les aromates en 

abitants. Ils caleulent 

c; ce 
le bien-êtro.
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Aus bien, ea n'est pas en Franco quo la population est oxcessive et qu'il 
faut songer À la réduire, On entend partout l'agriculturo se plaindre de man- 
quer do bras, Lorsque naguèro les hommes que Je combats s'eforçaient d'ex- 
piquer la dernière disctte, [ls ui assignalent pour causo particlle le manque 
da colons par suite d'uno arméo trop nombreuse, En France, sur cinquante- 
doux millons d'hectares, prés de deux millions sont en landes, pâtis et 
brugtres, sept millions sont en bols. On voit que les bras pourront s'occuper 
longtemps À planter, défricher et améliorer, d'autant plus quo sur vingt-cinq 
millions de terres labourables, un septième seulement est on bonnes terres. 

Fécondité du sol, — Nous avons vu que, d'aprés Malthus, la fécondité du 
sol n'égalo polut cello do l'homme, qu'elle so développe seulement comme 
1,29, $ete., tandis que la population s'accrolt comino 9,4, 8, 16, etc. Or, 
Cette sccondo proposition est aussi fausso que la première, ct ne résiste pas 
À l'examen des faits ni À la discussion. , 

L'exemple seul dé 14 France aufürait pour la ruiner entièrement. C'est une 
vérité constante quo nos produitsagricoles ont doublé depuis cinquante ans, tan- 
dis que La population totalu ne s'est accrue que de cinquante pour cent, Certes, 
voilà un démenti bien formel, La contrainte morale, si elle avait été accep- 
téo par les ouvriers ruraux, n'aurait donc cu d'autres résultats que d'euraÿer 
les progrès do l'agriculture et do réduire lo pain des ouvriers urbains 

Personne ne doute d'ailleurs que toutes les classes inférieures de la société 
no soient mieux nourrics, mleux logécs, mieux habillées qu'elles ne l'étaient 
autrefois. Cette amélioration dans leur sort n'a d'autre explication possible 
que dans les progrts agricoles et industriels. Loin donc quo le nombre des 

hommes s'accruisse plus rapidement que la quantité des subsistances, Ce s0nt 
au contraire ces dernières qui ont devancé les besoins des habitants. 

Au reste, lo raisonnement cxpliquo aisément ces faits. , 
Quelles sont en effet les causes productrices des subsistances destinées à 

faire vivre l'homme? Ou peut les rapporter à la fertilité du sol, au travail, 
l'acclimatation et à la multiplication des diverses espèces de végétaux et d'a- 
nimaux. 

19 Le premier élément do notre nourriture est incontestablement le sol se 
lequel les plantes prennent racine et puisent lo suc qui les fait vivre. 1 
fécondité primitive, à la considérer indépendamment de toute culture, 8 aC£r0? 
journellement, quoique lentement, par l'action des agents atmosphériques 
tels que l'air, la pluie, l'électricité, qui décomposent les roches et les in 
forment en terres propres à recevoir les façons du travail; par l'accumulatit 
des détritus végétaux et animaux, qui forment les terreaux ou les engrais 
par l'influence des rayons solaires et par le mélange de l'azote ct d'autr 
principes fertilisants répandus dans l'air, . sont 

Ces causes et d'autres dont l'étude appartient surtout À l'agriculture î à 
plus fécondes qu'on ne pourrait le penser au premier coup d'œil. Et au ent 
ce sont elles qui ont rendu labourables les terres qui n'étaiont primitixete 
que des roches dures comme celles de nos carrières. Cette assertion ds 
dra sensible pour l'observateur des terrains qui se dénudent annuelles 
cause de leurs pentes et se réparent sans cesse par la décomposition 
grès, des calcaires et des marnes compactes. éva- 

- À la vérité, si les partisans de Malthus ne tenaient compte, dans leur mets 
lustion sur l'application future do leurs deux propositions, que des Les 
Prochains relativement à ce qu'ils appellent l'imprudence dans les mariag®*s
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nous pourrions négliger la cause que je viens d’assigner comme devant aug- 
menter la fertilité du sol. Mais comme ils nous parlent de l'avenir des 50- 
ciétés, des siècles futurs où la terre aura fourni son dernier degré de fécon- 
dité, il devient important de la signaler. - 

Ainsi, telle contrée, comme la Sologne, qui est à peine recouverte de 
quelques pouces do terre, en acquerra un ou deux pieds; celle qu’on ne 
peut labourer qu’à un pied, aura une profondeur d'un mètre. Ce ne sont pas 
de vaines présomptions ; telle a été jusqu’à ce jour la marche de Ja nature, 
et ce n’estpas d’une autre manière que les géologucs expliquent la formation 
des terrains modernes et des couches végétales. 

- On verra aussi par là combien les ressources de l’homme seront augmen- 
tées. Aujourd'hui, nous avons unc grande partie du sol entièrement impro- 
ductive ; il ya peu de terres d'une riche végétation, à tel point qu'en France, 
sur cinquante-deux millions d'hectares, on n'en compte pas trois millions de 
bonnes. Or, si notre sol, malgré ses parties incultes ou peu fertiles, peut 
nourrir aujourd’hui trente-six millions d'habitants, il est clair qu'il sera assez 
fécond pour en nourrir cinq cents millions, le jour où il sera partout amé- 
lioré avec la fertilité de nos meilleures terres. ° ‘ 

2° Le second élément qui contribue à la production est le travail, dont tout 
le monde connaît la puissance, mais dont on n'évalue guère l'énergie. Une 
considération nous en donnera une idée : c'est que le sol, en le supposant 
même doué de la plus grande fertilité, ne produit, à l'état inculte, que des. 
résultats insignifiants. En se rendant compto des fruits spontanés que l'on 
recueille dans les terrains non cultivés de l’Amérique, on est arrivé à cette 
conséquence qu'une lieue carrée ‘de terrain suffirait à peine à la nourriture 
d’une misérable famille composée de quatre membres, tandis que, dans les 
riches contrées, la même contenance de terre peut nourrir plusieurs milliers 

‘d'habitants. É 
Or, deux éléments principaux constituent le travail : l'intelligence et la 

force. : 
L'intelligence est la cause principale qui accroît sans cesse la fertilité du 

sol. Il semble que si l'esprit ne se mêle à la matière, il n'y a point de fécon- 

dité. C'est lui qui manie Ja bèche, utilise la force des animaux, profite des sai- 

sons, choisit les plantes, détourne les eaux nuisibles et dirige les irrigations. 

Supposez vos terres couvertes de bœufs et de chevaux, vous n'aurez pas, pour 

cela, .un sillon de tracé : vous aurez des animaux pour dévorer vos pâturages, 

vous n'aurez pas d'instruments de travail. Mais paraissez en maitre dans vos 

champs ; usez, pour les rendre. féconds, de votre intelligence, et aussitôt ils 

se couvriront de moissons. 
C'est donc l'intelligence qui rend les terres fécondes, qui en centuple plu- 

sieurs lois les produits, Diminuer le nombre des êtres quien sont doués, 

c'est réduire les revenus, c'est anéantir un des éléments nécessaires de la 

richesse. Un petit nombre des grands inventeurs dans l’agriculture et l'indus- 

trie ont plus fait pour le bonheur des hommes que n'ont pu leur nuire 

tous les mariages que l'on traite d'imprudents. 

Toutefois l'intelligence ne saurait agir seule; il lui faut des instruments à. 

l'aide desquels elle brise les mottes de terre, arrache les mauvaises herbes, 

dessèche les marais, détruit les animaux malfaisants, recueille et conserve 

les récoltes. Dieu les lui a donnés. Ce sontses membres qui agissent seuls, ou 

au moyen des outils et des machines, ‘
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Iexisto un lion mystérieux entro l'ämo ct lo corps, L'äme, par une in- 
fluence dont la ralson ne saurait so rendro compte, mais incontestable en 
fait, communique par la volonté du mouvement au corps. LA est le principe 
do la plupart des forces au moyen desquelles on labouro les champs, on 
transporte les marchandises, on transformo les matières premières en pain, 
vin, toiles, draps, ete. LA cat exclusivement lo principe dirigeant des forces 
pour les fairo servir À un résultat utile. Donc, limiter lo nombro des hommes, 
dans la crainto d'avoir exceptlonnellement la charge d'en nourrir quelques-uns, 
c'est borner lo nombre do ces instruments primitifs et intelligents; c'est 
supprimer les bras, les inventeurs des outils ct des machines, dont la puis- 
sance nous émorveille ot s'accrolt sans cesso pour diminuer le travail méca- 
nique et animal do l'homme. Aujourd'hui Mayÿhew porte, pour l'Angleterre, 
la paissanco des machines à celle de six millions d'êtres humains (Peshine 
Smith, Manuel d'économie politique, page 82). Or, commo à chaquo degré de 
force Lien utiliséo correspond uno augmentation do revenus, il en résulle 
qu'uno plus grande population produira des subsistances en plus grande 
quantité. : 

Hno faut pas croire néanmoins quo l'invention des nouvelles machines et 
l'augmentation de celles qui existent diminueront le nombre des travailleurs. 
La loi du travail cst perpétuclle; jo dirai mèmo qu'ello saisira les hommes 
avec plus d'énergio; qu'ello leur demandera plus do temps. Seulement leurs 
occupations seront plus en rapport avec leur nature intelligente. Le pass 
nous donnera une Idée do l'avenir. Autrefois, les femmes broyaicnt le blé 
entre deux pierres; aujourd'hui, c'est l'eau ou la vapeur qui nous fournit la 

farine, Nous avons vu l'époque où les riches 8e faisaient transporter cn 

chaise à porteurs par deux domestiques; la voituro a succédé à ce véhicule 
humiliant pour les serviteurs, et les wagons ont remplacé les uns et les 

autres. Mais remarquez que les machines demandent une augmentation de 

science, de travail, de surveillance. Il faut un grand nombre d'ouvriers pour 
les construire, les diriger, les entretenir. La facilité et l'économie des trans” 
ports augmentent les voyages ct le mouvement des marchandises. Ainsi, les 
peuples civilisés sont ceux qui travaillent davantage, do telle sorte qué Le 
propre de l'industrie n'est pas de donner plus de repos aux sociétés qui s3 
livrent, mais d'augmenter au contraire leur travail, en compensation duqué 
elles trouvent plus de bien-être et des occupations plus conformes à la 
dignité humaine, ‘ , 

Qui pourrait assigner les limites que la production est capable d'atteindre 
au moyen des forces dirigées par l'intelligence de l'homme? La théorie des 
labours, des engrais, do l'ensemencement, est à son enfance. À peine PT 
cède-t-0n aux grands arrosements à l'aide des prises d'eau pratiquées dans les 
fleuves et dans les rivières, Malthus n'avait certainement pas réfléchi Sur la 
fertilité du sol et sur la puissance inventivo de l'homme, lorsqu'il a énonc 
Sa proposition arithmétique. . 
Au reste, la crainte chimérique de voir les subsistances se développer moins 

vite que la population est loin d'être partagée par les hommes pratiques: ar 
yeux desquels la Providence a des calculs plus sûrs que ceux des économislese 
Voici comment s'exprime Peshine Smith, déjà cité (page 34) : sales 
. “Si l'économie politique avait pris naissance dans les régions tropicales, 

il ya lieu de croire que les apppréhensious des philosophes auraient été d'u 
faractère tout opposé. Les habitants de la zone torride voient les ouvraft®
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les plus gigantesques de l'homme ensevelis si rapidement sous une végéta- 

tion riche et puissante, que Al. Stevens a trouvé, dans l'Amérique centrale, 

les ruines de grandes villes et de temples immenses environnées de forêts 

tellement épaisses, qu'un petit nombre de générations avaient suffi pour ef- 

facer de la mémoire des Indiens du voisinage jusqu'au souyonir de ces mo- 

numents! Dans les régions équatoriales de l'Amérique du Sud et aux Indes 

occidentales, dit M. de Humboldt, un terrain de cent mètres carrés, plantés de 

trente ou quarante bananiers, produit plus de 2,000 kilogrammes de subsis- 

tance nourrissante, et la quantité de matière nutritive obtenue d'une planta- 

tion de bananiers, comparée à celle produite par le mème espace semé en 

blé, est dans la proportion de 133 à 1, et de 44 à 1, si, au lieu de blé, on y 

"plante des pommes de terre. Dins l'ancienne présidence espagnole de Quito, 

réunie à celle de l'Ecuador, la végétation ne s'arrête jamais; l'Européen y voit 

avec surprise la charrue et la faucille en pleine activité à la même époque ; des 

plantes de la même espèce se flétrissent ici de vieillesse, tandis que là elles 

commencent à fleurir. Il en est de même dans le Vénézuéla et dans les vallées 

du Pérou : presque toutes les plantes cultivées, depuis l'orge jusqu'au riz et 

à la canne à sucre, y viennent en perfection, et le climat permet qu'on y 

plante et qu'on y récolte chaque jour de l'année. Le bassin de l'Orénoque est 

capable de nourrir toute la race humaine actuellement arrivée à l'exis- 

tence ». 

30 A cet accroissement de subsistances provenant du travail, des engrais, 

des découvertes chimiques, il faut joindre l’acclimatation et le perfectionne- 

ment de nouvelles espèces de végétaux et d'animaux. On sait que le blé, la 

vigne, le mais, la pomme de terre, lo cheval, le dindon, etc., nous viennent 

des pays étrangers. Les Anglais surtout sont arrivés à des résultats étonnants 

par le croisement des races. 

40 Qui pourrait dire enfin les richesses que le sein des mers nous réserve 

pour le moment où nous serons parvenus à l’exploiter? La pêche n'est qu'à 

sa première enfance. On vient de découvrir l’art de peupler les fleuves et les 

rivières de milliards de. poissons qui leur étaient inconnus. Comptons sur la 

Providence: elle avait préparé, au sein de la terre, des bancs immenses de 

charbon pour le siècle où seraient construits les chemins de fer et où la va- 

peur serait appliquée à la navigation; elle a révélé à ce siècle industriel l'art 

de transmettre les nouvelles d'un pôle à l’autre en une seconde; elle a recélé 

dans la goutte d'eau la vapeur qui multiplie lalumière qui nous éclaire et le feu 

qui nous réchauffe, Qui sait les découvertes qu'elle nous réserve ? Mais le passé 

nous garantit l'avenir, et l'homme laborieux, économe, moral et religieux, ne 

l'invoquera pas en vain pour ses enfants, car elle qui a soin du lis de la vallée 

et de l'oiseau qui fend les-airs, n'aura pas oublié de fournir le vêtement et la 

nourriture aux êtres créés à son image divine. 

On no peut cependant se défendre d’un profond sentiment de douleur en 
voyant sur quelles bases fragiles les malthusiens ont fondé une théorie dont 
les conséquences sont si graves en morale et en politique, et qui-peut com- 
promettre les richesses des nations et l'accord des ouvriers avec ceux qui leur 
donnent du travail et leur offrent des secours. Les progressions géométriques 

et arithmétiques sur la population et les subsistances sont pratiquement 
fausses ; la tendance de la population à dépasser les subsistances n'existe 
point. Non seulement le monde n'est pas menacé d’un trop-plein, mais il n’est 

pas habité dans sa cinquantième partie. Partout l'agriculture est en progrès;
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le commerce, par ses Importations ct ses exportations, établit l'équilibre entre 
les nations du globe; la vie moyenne de l'hommo est augmentée. Et vous, 
témoins de ces merveilles, vous dites À l'homme do labeur : Vivez isolé, 
quels quo solent les besoins de votre cœur! Au banquet do la vie il n'y aura 
pas do place pour vos enfants! 

Vous outragez la Providence en supposant qu'elle n'a point proportionné les 
aliments aux besoins de l'homme dont elle est la mère. Vous froissez les 
Classes des travailleurs, en les chargeant seules do maintenir, par leurs pri- 
vations, l'abondance sur la terre, et do prévenir les fléaux do la famine, de la 
peste ct do la guerro qui, seton votre eÿstème, seraient la punition d'une po- 
pulation trop nombreuse. Vous Insultez lo clergé qui condamne au nom de 
l'Évangile, non pas le célibat chaste, mais les vices de la jeunesse et les ou- 
trages faits À la femme. Vous déconsidérez la science économique aux yeux des 

philosophes sérioux, dés chefs do famille qui comprennent l'importance de la 
pudeur publique, des moralistes et des hommes d'État auxquels la méditation 
ct l'expérienco ont révélé que les mœurs sont la force des empires. Du moins, 
sl le raisonnement et les faits venaient à votre aide! Mais une saine philoso- 
phio vous condamne; six mille ans d'expérience démentent vos propositions. 
Laissez chacun suivre l'impulsion de sa conscience, Quai que vous cnayez dit, 
les prêtres n'ont jamais agité ces questions, Ils ne prescrivent ni le célibat 
nile mariage; mais ils ne tolèrent pas le vice. Imitez leur sage réserve et 
Souvenez-vous que le péché rend les peuples misérables, tandis que la justice, 
qui est l'ensemble des vertus, élève les nations, Justitia elevat gentem, mise- 
ros autem facit populos peccatum (Proverbes, xv, v. ÉDE 

L'abbé ConniÈrE, 

Ancien eurè de Saint-Vincent de Paul. 

Première lettre de M. Joseph Garnier et réponse 
de M. l'abbé Corbiëérei. 

M. J. Garnicr, professeur à l'école impériale des ponts et chaussées, ayant 
été désigné dans un travail de M. J’abbé Corbière que nous avons publi 
récemment et où notre savant collaborateur discutait et réfutait la théorie de 
Malthus, adoptée ct renouvelée par le célèbre professeur, celui-ci nous à 
adressé une lettre dont il nous a demandé l'insertion. Après l'avoir communi- 
quéo à M. Corbière, nous Ja mettons aujourd'hui sous les yeux de nos lecteurs : . : + : + ‘ajouter avec les observations de ce dernier, qui nous dispensent nous-même d'ajoute 
aucune réflexion. 

LETTRE DE M. GARNIER 

Monsieur le rédacteur, 

Dans vos numéros des 27 et 29 mai, vous avez inséré un article de 
M. l'abbé Corbière, ancien curé de Saint-Vincent-de-Paul, sur le 

1 Extrait de l'Ami de la Religion du 10 juillet 1858.
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« Malthusianisme », au sujet d'un ouvrage que j'ai récemment publié 

sur le Principe de populalion. 

Votre honorable collaborateur formule contre moi de graves accu- 

sations à propos desquelles vous me permeltrez, je pense, de donner 

quelques explications. . 

Je n’entrerai pas dans la discussion des propositions économiques 

que M. l’abbé Corbière pense avoir suffisamment combattucs pour se 

croire ensuite autorisé à traiter « d’inutiles et d'injuricuses à la Pro- 

vidence » la prudence conjugale et la limitation préventive du nombre 

des enfants dans toutes les familles en général, et spécialement dans 

celles qui sont misérables et dont la fécondité a pour résultat d’ac- 

croître le vice, la misère, les souffrances et la mortalité. 

Entrer dans une pareille discussion, relever les raisons dont se con- 
tente M. l'abbé Corbière, ses rapprochements d'idées et de faits, ses 
illusions, ce serait refaire mon livre. 

Je me borncrai à signaler l’assertion qu'il emprunte à un auteur 
américain citant M. de Humboldt, assertion qu’il croit des plus victo- 
rieuses et qu’il a reproduite en grosses lettres, savoir : « que le bassin 
de l'Orénoque est capable de nourrir toute la race humaine actuelle- 
ment existante ». 

. Je prends la métaphore, attribuée à M. de Humboldt, au pied de la 
lettre, je l'admets, par hypothèse, comme l'expression de la vérité, et 

- je demande au nom du bon sens, si elle peut exonérer de loule pré- 
voyance les conjoints qui habitent ailleurs que dans le bassin de l'O- 
rénoque, qui n'ont pas le moyen d'y transporter leurs enfants, ni les 
moyens de les éleveret de les soutenir jusqu'au moment où ces enfants 

se seront procuré eux-mêmes les ressources nécessaires pour s’y 
transporter tout seuls, et s’y installer hygiéniquement et productive- 
ment? ‘ 

Mais le but de ma lettre n’est pas, je le répèle, de reprendfe celte 
discussion ; ce que je désire, c’est de prémunir vos lecteurs contre 
les accusations dirigées contre moi par M. l'abbé Corbière, — d'ou- 
trager la Providence, — de froisser les classes des travailleurs, — 
d’insulter le clergé, — de déconsidérer l’économie politique, etc. 

Voici d’abord les propres paroles de votre honorable collaborateur : 
« Vous outragez, nous dit-il en finissant. son appréciation, la Provi- 
dence en supposant qu’elle n’a point proportionné les aliments aux : 
besoins de l'homme dont elle est la'mère. 

« Vous froissez les classes des travailleurs en les chargeant seuls de 
maintenir, par leurs privations, l'abondance sur la terre ét de préve-
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nir les fléaux de la famine, de la peste et de la guerre qui, selon votre 
système, seraient la punition d'une population trop nombreuse. — 
Vous insullez Je clergé qui condamne, au nom de l'Évangile, non pas 
le célibat chaste, mais les vices de la jeunesse et les outrages fails à 
la femme, — Vous déconsidérez la science économique aux yeux du 
philosophe sérieux, des chefs de famille qui comprennent l'importance 
de la pudeur publique, des moralistes ct des hommes d'État auxquels 
la méditation ct l'expérience ont révélé que les mœurs sonl la force 
des empires. Du moins, si le raisonnement et les faits venaient à votre 
aide! mais une saine philosophie vous condamne, six mille ans d'ex- 
périence démentent vos proposilions. Laissez chacun suivre l'impul- 
sion de sa conscience. Quoique que vous en ayez dit, les prêtres n'ont 
jamaisagité ces questions ;ils ne prescrivent ni le célibat ni le mariage, 
mais ils ne tolèrent pas le vice. Imitez leur sage réserve, et souvenez- 
vous que le péché rend les peuples misérables, tandis que la justice, 
qui est l'ensemble des vertus, élève les nations ». 

Je réponds à mon tour à M. l'abbé Corbière : | 
Oui, la Providence a fort bien fait ce qu'elle a fait. — Qui le nie? 
Oui, elle a proportionné les aliments aux besoins des hommes. — 

Mais comment? ° | 
Est-ce de manière à ce que les hommes puissent vivre sans SOUCI, 

se reproduire et mulliplier sans arrière-pensée, à la façon des brutes? 
— Ou bien y a-t-elle mis la condition expresse que les hommes sau- 
raient user des qualités physiques et morales dont elle les a doués; 
se procurer leurs aliments par un travail opiniâtre ; modérer leurs 
besoins et proportionner leur nombre, selon les lieux et les temps et 
la quantité de subsistances disponibles ? 

Je crois à la condition, et je la constate dans le développement des 
faits naturels et sociaux, M. l'abbé Corbière n’y croit pas. Je laisse au 
lecteurle soin de décider lequel de nous deux peut accuser l'autre JE 
ne dirai pas d’outrager la Providence, mais de méconnaître ses 
desscins. ‘ | 

En ce quiconcerne lestravailleurs, jesuis de ceux qui pensent qu'on 
. leur rend service en Jeur disant la vérité, en leur signalant un gravé 
danger, en faisant appel à leur dignité, à leur prudence, en ne les 
berçant point de chimères,: et en ‘combättant d'ailleurs les préjugés, 

” les sophismes et les abus sociaux qui peuvent leur nuire. 
Vous avez l'air de dire que je bläme le clergé de condamner les 

vices de la jeunesse et les outrages fails à la femme; mais je ne puis 
croire qu'il y ait là autre chose qu'une inadverlance de style.
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J'ai dit dans mon livre qu'il serait fort utile à la société que les 
ecclésiastiques, qui seront dans une foule de circonstances les conseils 
directs ou indirects des familles, reçussent au séminaire des notions 

d'économie politique. Est-ce là une insulle au clergé? | 

J'ai encore dit qu’il serait fort utile à la morale que les lumières du 
clergé catholique portassent leur attention sur les conditions de la vie 
sociale et éclairassent l’étroite morale des casuistes qui se formule, à 

en juger par les ouvrages deslinés aux confesseurs (de mgr Bouvier, 
et de MM. Debreyne, Rousselot, Moullet, Lequeux, cte., etc.), en une 
regrettable impulsion à la procréation incessante et insouciante. Est-ce 
à encore une insulte au clergé ? 

Mais permettez-moi d'arriver au fond des choses. 
I y a ici un grand problème de morale. Laissons de côté le célibat 

chaste, que les malthusiens approuvent et conseillent, et mettons-nous 
dans la donnée du mariage, qui est le fait constant et universel. 

Le mariage étant accompli, en quoi consiste le devoir des con- 
joints? 

Consiste-t-il à créer le plus d'enfants possible, et à ne rien omettre 
de ce qui peut accroître la famille, sans se préoccuper du sort des en- fants existants ou de ceux à venir et de la santé de la mère? 

Ou bien consiste-t-il à faire acte de prudence et à proportionner le nombre des enfants aux moyens qu'on a de les nourrir ct de les élever ? 
Et dans ce cas, les conjoints doivent-ils, une fois ce nombre atteint, vivre dans l’abstinence absolue, ou bien suivre les lois de Ja nature, toutefois avec modération, convenance et respect réciproque? Ce sont trois morales en présence ; selon moila première, celle des casuistes, méconnait la nature morale de l’homme, le traite comme une brute sans libre arbitre, et l'aveugle sur la responsabilité du principal de ses actes. Elle ne se préoccupe nullement des souffrances soci elle engendre l'imprévoyance, la démoralisation, la misère et tation. 
La deuxième méconnaît la nature physique de l'homme; elle n'est et ne peut être observée que par des ‘individus d'élite, en minorité imperceptible dans la société. 
La troisième tient compte à la fois des exigences de la nature Morale êt de la nature physique, ainsi que de la condition de la vie sociale Elle est la plus vraie et la plus pratique. Elle n'exclut nullement les convenances morales, la décence et le respect mutuel des Conjoints, : Voilà la question qu'il eût été intéressant et instructif de voir traiter 

26 

ales; 

l'agi-
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par un écrivain religieux, plutôt que toutes les questions de statistique 
et de technologie agricole, dans lesquelles M, l'abbé Corbièreest entré, 
et qui sont, je ne dirai pas cn dehors de sa compétence, mais moins 
dans les attributions d'un journal de morale que celles que je viens de 
rappeler. 

Inc s'agit pas, comme le prétend M. l'abbé Corbière, qui facilite 
ainsi sa (che contre les malthusiens, de décider s’il est équitable. 
« d'enlever à l'ouvrier les joics de la famille; ».. « de suivre les be- 
soins de son cœur, de croltre ct de prospérer ». Cette question n’en 
est pas une. 

U s'agit de savoir si, avant de chercher « à satisfaire les besoins de 
son cœur ct à se procurer les joics de la famille, » son devoir (reli- 

gicux, moral ct social) n'est pas d'attendre que sa position le lui per-. 
melle; — si une fois l'union contraclée, sa famille ne lui impose pas 
le devoir de la prudence. Or M. l'abbé Corbitre ne parle pas d'une 
manière suflisamment intelligible en disant : « Laissez chacun suivre 

l'impulsion de sa conscience; il ne fautpas tolérer le vice ct le péché, » 

Car, il faut précisément indiquer quel principe moral doit guider la 
conscience, il faut déterminer positivement ce qui est vice, ce qui est 
péché. | 

Veuillez agréer, cle. 

Josepu GARNIER. 

RÉPONSE A M. GARNIER 

Je suis désolé que M. Garnier se soit appliqué les accusations que jat 
formulées contre ses principes sur la population. J'ai combattu son système 
mais je n'ai pas eu la pensée de diriger mes attaques contre lui ou contre 
ses sentiments personnels. Il aurait pu remarquer que jo ne l'ai nommé 
qu'une seule fois pour constater la réimpression de son ouvrage, ©t qu'im 
médiatement après, j'ai entamé la question du malthusianisme, sans jamals 
le désigner, en épargnant même l'inventeur de la théorie. 11 a cru pouvoir 
traïter d'insensée la morale des casuistes, sans avoir certainement l'inten- 
tion de les injurier personnellement ; ainsi, quand j'ai caractérisé ses Prin” 
cipes, je n'ai rien perdu du sentiment que je lui dois, comme homme et 
comme savant, d'un mérite que j'apprécie sincèrement. 

Îl est naturel qu'il ne se contente point de mes preuves ; en combattant 
les sicnnes, je ne l'ai pas évidemment disposé en ma faveur. Aussi je ne 
m'étonne point de ses appréciations. Ce n'est pas que je doute de son retour 

- À des doctrines plus saines, quand il les aura vues sous leur véritable jour 
Mais lorsqu'on s'est nourri longtemps d’un système, qu'on en a été le propa”
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» 

gateur, les idées ne se mens que een car clles inspirent une 
resse paternelle qui égare le jugement. | 

Rp une inexactitele. M. Garnier prétend que j'ai traité d'inutiles et d'injurieuses à la Providence la prudence conjugale et la limita- tion préventive du nombre des enfants, Au fait, je n'en ai pas dit un pot. Jo me suis borné à soutenir que les deux progressions de Malthus sont ausses pratiquement ; que la supposition de l'insuffisanco des subsistances relative- ment aux besoins généraux de l’homme était une attaque contre la Provi- dence qui n'aurait pas proprotionné les ressources aux nécessités de Ja créa- ture; que les deux progressions de Malthus fussent-elles vraies, le peuple n'en tiendrait aucun compte ; enfin, que si lo devoir de 1 abstinence malthu- sienne existait, elle atteindrait les classes aisées non moins que les ouvriers. Voilà pourquoi j'ai dit que le système de Malthus cst injuricux À Dicu et doit être relégué parmi les inutilités idéologiques. Au surplus, M. Garnier n ignore point que la double progression sur laquelle il appuie son système gst assez généralement regardée comme une grave erreur en économie politique. Voici, d’après son propre livre, le jugement qu'en a porté M. Léon Faucher, au sein de l'Académie des sciences politiques et morales : « L'économie poli- 

et, pour tout dire, la loi, Eh bic 
Malthus ; son système repose bien moi ‘Dans quel lemps, en effet, et dans quel Pays trouverait s'accroît dans une proportion géométrique, tandis que la progression arithmé- tique règle le mouvement des subsistances? En' fait, it n'est Pas vrai que l'ac- croissement de la population marche plus vite que celui des subsistances, puisque les hommes sont aujourd’hui beaucoup micux nourris, micux vêtus et mieux logés qu'ils ne l'étaient par le passé. En tenant Compte de Ja puis sance de production, il faut mesurer également celle des obstacles, Si Malthus à voulu parler d'une tendance abstraite, d'un pouvoir de multipli- cation qui existe dans l'espèce humaine sans sQ manifester, cela no mérite pas d'occuper la science. S'il a prétendu saisi its la tendance qu'il proclame, je dis que les faits sont contre lui, Ce n'est done pas dans 
son livre qu'il faut chercher La véritable loi de la Population, et sous ce 
rapport, je me réunis aux observations très-judicieuses que M. Passy a pre- sentées ». 

, Mon honorable contradicteur manque également d’exactitude lorsqu'il 
i z0nérer les parents de toute Prévoyance, parce que 

l'univers habité trouverait dans l'Orénoque une nourriture suffisante, J'avoue 
que si j'avais tiré cette conclusion, je serais un étrange logicien. J'espère que 
Si M. Garnier me fait l'honneur de relire mon article, il reconnaltra son éton- 
nante méprise, Le but de tout l'alinéa qu’il désigne était de montrer que 
l'humanité était loin d’avoir À craindre, au moins d'ici à longtemps, l'insuffi- 
sance des subsistances; que conséquemment, le Système de Malthus était actuelles ; que si le bassin de l'Orénoque était s hommes actuellement arrivés à l'existence, 6 depuis six mille ans, il fallait singulière. 
ment compter sur les dispositions heureuses des classes ouvrières pour 
s’imaginer de les éloigner du mariage par la Menace des effets des rogres- 
sions inventées par Malthus, 

Progres 

On que la population
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Vous êtes donc, me dira-t-on, partisan do l'émigration ct vous n'êtes pas 
effraÿé par le récit do toutes les déceptions, de toutes les souffrances de tant 
de malheureux qui ÿ ont trouvé, au lieu du bien-être, la misère, les maladies 
et la mort ? Jo répondral À votre question par celle-ci : Vous no voulez donc 
pas d'émisration? Si nos ancêtres avaient pensé comme vous, l'humanité erre- 
rait encoro entléro autour du Paradis terrestre, No nous Jetons dans aucun 
eutrêéme, L'émigration a sa raison d'êtro dans les vues de la Providence; mais 
elle doit s'opérer pour l'ordinaire do proche en proche, avec sagesse, sans 
Ctro exploitée par des Intrigants. L'Orénoquo aura son tour comme l'ont eu 
les Gaules, l'Espagne, l'falie, etc. Mais, puisquo nous voulons ètre prati- 
ques ct quo vous avez écrit pour la Franco, non seulement il n'y a pas un 
trop-plein en france, mais l'agriculturo y manque de bras. . 

Vous avez vu, lors du compte rendu de votre livre, que l’Académie a re 
connu généralement que les subsistances ÿ anticipent en fait sur la popula- 
tion. Au surplus, si une émigration devenait nécessaire parmi nous, l'Algé- 
rie nous offrirait ses richesses ct son beau climat. . 

Encore une autre inexactitude, mais d'un caractère plus grave. M. Garnier 
supposo que les casuistes poussent les hommes à vivre sans souci, à 50 multi- 

plier à la façon des brutes; il affirmo quo leur enseignement méconnalt la 
nature morale de l'homme, le traite comme privé de libre arbitre et l'aveugle 
sur la responsabilité du principal do ses actes. Accoutumés aux appréciations 
les plus étranges et aux imputations les plus erronées, nous conservons notre 
sang-froid depuis les temps où les paiens, que la prudence la plus vulgaire 
aurait dù rendre plus réservés, répandaient le bruit que les chrétiens immo” 
laient de petits enfants pour en succr le sang ct se livraient aux orBits les 
plus immondes, jusqu'à notre époque où l'on s'imaginait que les jésuites fai- 
saient l'exercice à feu dans leur couvent, Aussi no montrerai-je aucune indi- 
gnation contre l'assertion de M. Garnier. Je dirai mêmo que je le crois a 
bonne foi, loxsqu'il nous accuse de suivre de tels principes. Ce qui me le fi 
admettre, c'est l'idée qu'il a eue d'envoyer À l'Ami de la Religion l'article © 
il confirme ces affirmations odicuses, dont il n’est pas l'inventeur sans doute, 
mais l'écho au moins irréfléchi. J'ai toutefois la confiance qu'il a éprouv 
depuis un véritable regret d'avoir écrit ces blessantes paroles sur le sacerdoce 
le plus spiritualisto qui ait jamais paru. À l'occasion de cetto énormité cle 
nieuse, me permettra-t-on de le renvoyer au langage si convenant que Basti r 
met dans la bouche du vieux prètre que l'on consulte sur un mariage? L'ault 
des [larmonies économiques s'est sans doute trompé en supposant que l'Éco c 
spiritualiste a changé de rôle avec l'école matérialiste; mais il a parlé os 
mesure, et les avis qu’il fait sortir de la bouche du prêtre ne sont pas Sd 
d'un casuiste insensé, abrutissant les esprits, détruisant la responsabilité ra 
actes. Mo permettra-t.il do lui conseiller encore de consulter, quand il vo ". 

traiter des matières de casuistique, un ccclesiastique connu par ses umières 
. L'écrivain remplit un sacerdoce; sa parole, comme celle du prêtre, doit êtr 

réfléchie et pesée dans le sanctuaire de la conscience. . ja 
M. Garnier nous dit qu'il rend service aux ouvriers on leur manifestant è 

vérité. Certes, la vérité est pour les hommes un des plus précieux bienfaits 

elle est la vio de l'intelligence, comme la vertu est celle de la volonté. ent 
ë Je serais heureux de pouvoir lui rendre le témoiguago qu'il ne s’est poin tarté des devoirs qu'elle impose dans l'exposition de nos docirines. Oui, il faut aimer la vérité.
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Toutefois, mon honorable contradicteur n'ignore point qu'il existe des “étés 
sur lesquelles la morale exige parfois un impérieux silence, surtout quan 
de leur publication au milieu des masses, il résulterait un dommage pour 
les mœurs. Mais est-il bien sûr que son système est ] expression de la vérité? 

: Nous avons vu ce qu'en pensent les membres de l'Académio des sciences mo- 
rales. 11 fait appel, dit-il, à la dignité de l'ouvrier. Oh! c'est bien! Mais, dès 
lors, qu’il retranche de son livre cette phrase d'une lettre dans laquelle l'au- 
teur, dépouillant le fait physique de ses circonstances morales, appelle l'abus des 
sens un acte vain, au lieu de le condamner comme coupable, de l'appeler, 
comme la Genèse, un crimedétestable (Chap. XXXVIII, v. 9 et 10)et d'exprimer 
la répulsion et le dégoût qu’il doit inspirer à la pudeur la moins susceptible. 

Je crains, tant cette morale blesse l'honnêteté, d'en avoir mal saisi lo sens. 
Je prie le lecteur de me permettre de lui citer un passage de sa lettre iu Ce 
que veulent le bon sens et la morale, ce n'est pas sûrement tant qu'on s'abs- tienne de faire des actes vains, que de faire des actes nuisibles ». Les actes nuisibles, ce sont les conséquences d'une famille trop nombreuse, 

I s6 plaint que j'ai mal jugé son langage à l'égard du clergé. Les lecteurs peuvent apprécier. Ajouterai-je qu'il accuse les docteurs modernes de l'Église de répandre encore, surtout au confessionnal, des conseils opposés au bon sens des familles, et qu'il traite d'intntelligente la jurisprudence de la Congré- gation de l’Index ? S'il so rappelle qu'il a écrit ces pages, qu'il les a appliquées à un corps enseignant, constitué pour prêcher la morale, ayant Pour attri- butions de propager Ja science sainte et les idécs spiritualistes, je ne doute point que sa conscience ne lui parle plus haut que ma voix, et qu'il ne sente, sous Ie calme de ma critique, le désir d’allier aux droits de la vérité les devoirs de la modération. - 
. M. Garnier émet le vœu que les ecclésiastiques fassent des étuites d'éco- nomie politique. Un très grand nombre y est initié, et jo suis de ceux qui se - Sont cflorcés à ne pas y demeurer étrangers. Mais quelle sera la doctrine qu'ils devront adopter? Là commencera la difficulté. S'ils embrassent les opi- nions des encyclopédistes, ils tomberont sous la censure des malthusiens, qui ne leur épargneront point les qualifications malsonnantes. S'ils so ran- * Sent du côté des malthusiens, M. Proudhon va crier au scandale et ne leur + Ménagera point ses brutales bordécs. L'Académie sourira de leur confiance - en des formules démenties par les faits. Pour les uns, les principes des en- cyclopédistes abrutissent les ouvriers ; pour les autres, le malthusianisme est : une niaïiserie greffée sur une arithmétique équivoque. Pendant ce temps, le malheureux clergé servirait de colin-maillard et recevrait es coups de toutes parts. Son mieux sera d'être, Comme par le passé, l'apôtre de l'Évangile. Au surplus, nous sommes assez heureux pour que Îles savants de toutes les clas- ses nous appellent à eux pour les aider de nos travaux. Les philosophes, les médecins, les naturalistes, les archéologues, les littérateurs, les économistes les agriculteurs, les Statisticiens, etc., se croient incomplets tant que nous bancs de leur école, M. Garnier nous exclut de e la technologie agricole. Cependant, j'aurais du tes de connaissances. Né au village et enfant des : Par suite de mes premières études sur les scien- 

quoique je mette un 

sans indiquer le texte
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ni la page, dans lesquels Il prétend trouver une regrettable impulsion à créer 
de nombreuses familles. 11 est probable que si Jamais je méritais d'être cité 
par lui dans une autre édition de son livre, il allongerait do mon nom la liste 
des auteurs dont Îl fait l'énumération. Or, s'il n'est pas plus exact en ce qui 

les concerne qu'il ne l'est à mon égard, il aura commis plus qu'une inadyer- 
tance do style. Il aura dit le contraire do leur penséc; dès lors il sera facile 
de critiquer leurs opinions et de leur donner des leçons de science et d'une 
sage direction! Jo lo répète, je ne mets pas en suspicion la bonno foi de mon 
contradicteur; mais il n'a pas recouru aux sources do la théologie, etil n'a 
pas demandé aux hommes spéciaux le sens des décisions caractéristiques. La 
théologie, comme la jurisprudence, a son langage particulier dont il faut de- . 
mander la clef aux maltres de la science; clio n'a rien de mystérieux, mas 

elle à sa terminologie. . 
Je crois m'êtro suffisamment exprimé sur les devoirs qu'impose le mariage. 

Certes, c'est le spiritualiser autrement quo le malthusianisme que de dire, 
avec l'Ange : Écoulez-moi et je vous apprendrai quels sont ceux sur qui le 
démon a du pouvoir. Ce sent ceux qui embrassent le mariage de manire 
qu'ils bannissent Dieu de leur cœur et de leur esprit, et qui ne pensent qu'à 
satisfaire leur brutalité comme les chevaux et les mulets qui sont sans rai 
son. Pour vous, vous prendrez la vierge dans la crainte du Seigneur et dans 
le désir d’avoir des enfants plutôt que par un mouvement de passion, afin que 
vous ayez part à la bénédiction de Dieu, en La race d'Abraham par vos €N- 
fants (Tobie, chap. Vi}. On sent passer l'esprit de Dieu sous ces chastes ct s0- 

lennelles paroles. Écoutez encore saint Paul, au chapitre NXIIL de l'Épitre 
aux Hébreux : Que le mariage, dit-il, soit traité en toutes choses avec hon- 

néteté, et que le lit nuptial soit sans tache. . M 
Gardons-nous donc de livrer aux masses la discussion de principes jusqu ic 

vérifiés par l'univers chrétien. Gardons-nous donc d'affaiblir les liens déjà si 
relâchés des mœurs privées et publiques. S'il faut, dans quelques circons” 
tances, traiter de ces matières délicates, que co soit avec tous les ménage- 
ments que réclame la pudeur, et qui laissent dans une heureuse ignorance 
ceux qui n’ont pas besoin d'être initiés À ces sortes de questions. La pensée 
réclame souvent des voiles comme le corps humain, et son expression brur 

tale a des dangers comme l’effronterie de la misère. C'est dire que j8 ” 
grette l'approbation que M. Garnier donne à M. Mill en ces termes : “on 

peuple ne se doute guère de tout ce que coùle cette prudence de langage. 
: : : : u ‘ne peut pas plus prévenir et guérir des maladies sociales que les maladies d 

- Corps, sans en parler clairement ». 
Mais ne vaudraitil pas mieux tolérer des actes condamnés par la sévérité 

chrétienne, que d'exposer la jeunesse et les époux à des conséquences COM œ 
lesquelles la raison réclame ? Je ferai remarquer qu’il ne s'agit plus de PL. 

téger ici un intérêt social, de prévenir un excès de population capable d at 
famer le globe; nous voilà déjà bien rassurés contre la frayeur que devalef | 
nous inspirer les tant célèbres proportions géométriques et arithmétique 

L'économie politique a disparu; Malthus et ses principes de popultte 
n'ont plus rien à voir dans cette affaire; c'est tout simplement un fait PF 
de ménage, un cas de conscience à résoudre dans l'intérêt d'une famille. 

. La réponse ne sera point difficile. Je dirai qu'entre deux actes inerte” 

il ne saurait y avoir d'option à faire. On doit s'abstenir de l'un et de au nt Les lois qui président à la formation et à la distribution des richesses ©
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sans doute leur importance, les obligations du mariage ont leur poids; les 
nécessités du travail ont leurs rigueurs. Mais aussi la morale évangéliquo à 
ses droits dont aucune considération ne peut justifier la violation, mais dont 
la religion facilite l’accomplissement par les secours nombreux qu'elle four- 
nit, La véritable morale n'innocente pas un acte coupable, sous prétexto d'en 
prévenir un autre. Comme elle ne dit point qu'il vaut mieux commettre le vol 
que le meurtre; se livrer au plaisir avec des femmes flétries, quo de porter 
le trouble dans une famille honnête, mais elle condamne tous ces actes. 
De même elle ne donne point la préférence à des actes dont j'ai signalé la 
culpabilité, sous prétexte d'affranchir les époux de la responsabilité qu'ils as 
sumeraient en contractant des obligations dont ils ne pourraient espérer l'ac 
complissement. La vertu consiste dans la fuite de tous les vices ct dans l'ac- 
complissement de tous nos devoirs. Que serait une morale qui affranchirait 
d'une obligation, afin d'assurer l'exécution d'une autre? Si elle est véritable, 
c'est-à-dire fondée sur la nature des choses ct sur les ordres de Dicu, celle 
ne $e prêtera point à ces accommodements, Celle de l'Évangile n'admet point 
des transactions de cette espèce. Elle prescrit la chasteté 
se prépare aux importants devoirs de la vie religieuse et civile, aux soldats 
qui l'exercent dans les camps, à l'homme marié que ses intérèts éloignent du 
foyer domestique, à ceux que la mort a jetés dans le veuvage; elle n'en dis. 
pense point les époux qui vivent sous le même toit. 
les mérites de la vertu, et elles serviront de mesure aux récompenses réser- vées à homme qui conserve sa dignité en tout temps, et respecte les ordres de Dieu, si difficile qu'en soit l'accomplissement. 

à la jeunesse qui 

Les difficultés rehaussent 

L'abbé Conminre, 
Ancien curé de Saint-Vincent de Paul, 

Seconde lettre de M. Joseph Garnier et Réponse : ° de M. l'abbé Corbière. 

Nous avons reçu une nouvelle lettre de M.J. Garnier en Corbière au sujet de la doctrine de Malthus. L'étenduc de cette répliquo nous met dans la nécessité de n’en donner qu'une analyse, dont le savant professeur de l'école des ponts et chanssées voudra bien reconnaltre la scru- puleuse exactitude1, 

réponse À M, j'abbé 

Le très remarquable article de M. l'abbé Corbière, nous écrit M. Garnier, nécessite de sa part quelques observations pour l'éclair. cissement de cette fondamentale question, à la fois morale écono- mique et politique. 
D'abord, il maintient qu'il n'a Pas commis linexactitude sur l'in- terprélation du sentiment de M. l'abbé Corbière, lequel aurait sou- tenu que k prudence conjugale est injuricuse à la Providence | ue la fécondité du bassin de l'Orénoque serait un remède suffisant à X misères de ceux qui habitent au milieu de nous _ 
4 L'Ami de la Religion des 14 et 1c octobre 1858. 
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Puis l'honorable Professeur d'économie politique affirme que M. Léon Faucher, tout distingué qu'il fût dans celte science, n'avait pas fait une étude spéciale de la question relative à Ja propagation: il lui oppose M. Léonce de Lavergne ; et it finit pas dire que la majo- rité des hommes instruits adopte sa théorie. Il a été ému de ce que M. l'abbé Corbitre a qualifié ses assertions, au sujet de la morale des Casuistes, d'éncrmités calomnicuses. 
. “ J'avoue, dit-il, que ce reproche m'a d'abord élonné ct ensuite ef- fraÿé sur l'état de mon esprit ct sur la portée de mon intelligence». 

Ha relules ouvrages qui avaient servi, dans son article précédent, de base à son accusation, ct ce nouvel cramen n'a pas changé sa manière de voir; il l'a confirmée. 
Le M. l'abbé Corbitre lui avait reproché de n'avoir pas indiqué le texte etla page des auteurs qu'il inculpait; voici la réponse de M. Gar- nier : « Pour faire ces indications, il aurait fallu se lancer dans une disserlalion qui n'eût été à sa place ni dans mon-volume ni be lettre. Mais aurai-je besoin de citer spécialement des pages dans . Ouvrages dont je signale l'esprit général? » Il croit que ses mat Suffisaient pour diriger les recherches d’un ecclésiastique, naturelle Ment au courant de la science théologique. . u Il regrette à son tour que M. l'abbé Corbière n'ait pas pas cité un “ Plusieurs auteurs pour montrer que les casnistes n’ont pas cree une doctrine favorable àune mulliplication inintelligente des ee Et argumentant de l'obligation où sont les deux époux, d'après ‘ Casuistes, de se rendre les devoirs qui naissent de leur engagent appelé debit, il en conclut que les casuistes ont enseigné la mor qu’il leur attribue. 

or de Il ajoute : « De l prévoyance du père de famille, du devoi dé 
songer au sort de ses enfants existants ou à venir comme à la Frost de sa compagne, il n'en est pas question, ou s’il en est question, € Pour conclure. au devoir de procrécr ».. sont de l A. Garnier affirme que les théologiens en général interprètent ge d 
Maniére la plus grossière le passage de la Genèse, Croissez et multiple 
Celui du chapitre XXXVIHI, Comme s'ils faisaient un précepte généra Mulliplier les enfants sans prévoyance de l'avenir. 

. se -est Toutefois, il admet que la morale des casuistes qu'il combat Modifiée dans la pratique par un grand nombre de prêtres. Il N à cet égard une réponse de la sacrée Pénitencerie, les avis <: M. Gousset et la réserve de Bergier qu'il a fouillé dans tous les sen 1 Mais il se plaint, d'autre part, « d’une immixtion au tribunal de
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pénitence qui a les plus mauvais résullats et répugne de plus en plus 
à la partie intelligente de la population ». . 

Après avoir blâmé les théologiens de leur langage qu'il appel © 
dangereux pour les jeunes prètres, il regrette que M. l'abbé Corbière 
ne soit pas plus catégorique. Cependant il croit s'apercevoir, ce 
qui au fond, n'est pas douteux, que son contradicteur réclame une 
abstinence absolue, au cas où les époux voudraient limiter le nombre 
des enfants. Que les lecteurs ne’perdent pas de vue qu’il s'agit lou- 
jours de faits qui importent à l'accroissement ou à Ja diminution de 
la population. 

Sur ce que la vertu de la chasteté est d'une pratique difficile pour 
les époux résolus de vivre comme frère et sœur, et de ce que cepen- 
dant M. l'abbé Corbière croit qu'il leur est permis de vivre de la sorte, 
M. Garnier en conclut que notre collaborateur est malthusien avec 

“saint Paul, avec une foule de saints cités dans l'histoire ccclésias- 
tique, et à la manière de plusieurs chréliens qui réduisaicnt l'al- 
liance conjugale à la simple union des âmes. « Toutefois, ajoute-t-it, 
M. Corbière n’est pas malthusien, je m'empresse de le concéder, & la ma- 
nière de ceux qui ne croient pas que la morale méconnaisse la nature de 
l'homme et puisse étre en opposition radicale avec la prescription de la 
vhysiologie et d'exiger une vertu Surhumaine dans le mariage n. La ques- 
tion est done « entre les malthusiens ct les non malthusiens, puis entre les deux catégories de malthusiens que je viens d'énoncer ». Ici M. Garnier s’efforce d'établir que l'acte d'Onan, appelé détestable par la Genèse, n’était pas mauvais comme opposé à la chasteté, mais - peut-être parce qu’il renfermait une désobéissance contre Juda, une tromperie contre la veuve de son frère. 

« Toujours est-il que la Genése ne dit pas quel 
immoralité ou par atteinte portée à l 

acte fût détestable par 

lors ce fait, dit-il, est sans portée et 

accroissement de la population ; dès 
ressemble à une foule d'autres dont | 
ice du temps où nous sommes ct au point de vue où nous POUVONS nous mettre », C'est Par celte explication qu'il pense échapper à la condamnation de l'écriture sainte. Confon- dant la loi morale, qui est invariable, avec les lois cérémonielles et inaiciaires des juifs qui ont été abolies, il s’imagine que celle-ci, dont a Panel et les mœurs, apris également fin par la publication 

M. Garnier finit sa lettre par l’apologie de la manière dont les mal. thusiens ont traité les matières délicates qui nous occupent. Il] Juge à l'abri de tout reproche; mais par contre, il malmène les
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Compendium où il a vu des détails incroyables, des distinctions sau- 
grenues, propres à dépraver les lecteurs en général et les jeunes 
prètres en particulier, 

Nous laissons maintenant la parole à M. l'abbé Corbière. 

Signé : A, Sissox. 

J'éprouvo uno douleur profondo d'étro obligé do défendre la sainteté du 
mariage contro un professeur dont les ouvrages ont une valeur incontestable, 
et de stigmatiser, en Je réfutant, des pratiques immondes dont, au milieu des | 
lumières versées par lo christianisme, il poursuit la réhabilitation. Autrefois, 
lorsqu'on honorait la bonne déesso par des actes d'une licence dont rougis- 
saicnt même les patens, on les cntourait de mystère; on n'en parlait ni pour les 
excuser ni pour les faire connaître; la mort aurait été la punition des indis- 
crets qui auraient cherché à les pénétrer. Espèce d'hommage rendu à la chas- 
tetél Aujourd'hui le vico s'est-il donc assez bien paré pour tromper mème 
des hommes honorables? Il a pris le visage de la science ct, sous ce masque, 
il a égaré le sens de quelques csprits livrés à l'étude. ]1 lève la tête et s8 
vante, si co n’est de nous enrichir, au moins de prévenir la misère, Ne croyez 
point à ses mensonges; l'éternelle vérité a dit cet axiomo de la plus haute 
portée politique que je me plais à citer pour le seconde fois : La justice élève 
les nations, et le péché rend les peuples misérables. 

Malthus à fondé une école dont les doctrines seront désastreuses. Il faut 
cependant avouer que la contrainte morale dont il conseille la pratique est 
loïn de présenter le caractère d'immoralité que justifie M. Garnier. Il la veut, 
dit-il, accompagnée de chasteté. Quoi qu'il en soit du sens de cette explica- 
tion, quo ses disciples n'interprètent point de la même manière, toujours est- 
Îlque lo mauvais arbre a fini par donner ses fruits les plus empoisonnés. AUjOUr” 
d'hui, on imprime un livre pour justifier un acte que les livres saints, les 
médecins et les moralistes ont flétri d'un commun accord, en l'appelant du . 

nom que portait le premier coupable, et dont la Genèse nous a transmis 
l'iniquité et la punition. Après avoir ébranlé la foi, on prépare la ruine de 
mœurs. La pudeur va-t-elle donc déserter le foyer de la famille, l'humble 
toit de l'ouvrier et du laboureur? Verrons-nous la décrépitude musulnait 
atteindre notre société, ct la population française s'épuiser comme celle du 
Japon et des sérails de l'Inde ? à 

Voyez-vous le jeune homme courbé avant l'âge et portant dans son reg 
indécis l'hébètement de son esprit? IE court vers la mort, et à sa marche 

- Chancelante, on dirait qu’il se heurte contre des tombeaux. Ce n'est pas 
* mort qui l'a cherché, c'est lui qui en a provoqué les coups. Le péché, po 
me servir d'une métaphore de saint Paul, en précipite l'arrivée, semblable 
l'aiguillon qui aux mains du laboureur, accélère les pas des animaux lents à à 
marche, sfimulus mortis, peccatum est, Avant le coup fatal qui terms 
cette existence honteuse, les plus belles facultés de l'âme s’éteindront; plu 

.de force dans l'intelligence, plus de fraicheur dans l'imagination; la mémoire 
. e. 

ni 
icti 

u 

Sera incertaine, comme celle du vicillard. Le cœur de ja victime sera blasé, ai VA ennui dévorant la poursuivra partout, Parents désolés, vous ignorez 
‘ Causes de cat hébètement ct de cette langueur qui excite une pitié navrant;
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isai NS aenons qu'il sr Jos es, ue a FN on fréquentait; ce sont les meurtriers qui Iul © 
seule aurait prévenu votre immense douleur. . Lacs? Pconomistes 

Où voulez-vous en venir? me dira-t-on; qui justitio ces cxcés if strs, 
écrivains ou professeurs, nous les condamnons comme vous, ques 

Vous les condamnez comme moil Ahl ne voyez-vous point que les pratique: 

excusées par vous dans le mariage ne sont qu une des manières dont ne 
mettent les excès dont le docteur Tissot a expliqué les suites lamentables) 
Elles sont mème agravées de cette circonstance qu'elles outragent la femme, 
fleur délicate dont vous devriez protéger le parfum, et dont vous déanlez la 
conscience. Non, le jeune homme épuisé, la jeune fille qui laisse tomber do 
sa tête sa couronne embaumée, ne sont pas aussi criminels. Un péché noi 
taire, tout coupable qu'il soit, n'a pas du moins le funeste effet de pervertir 
un complice. 

Vous savez que nous ne partageons guère les doctrines de Proudhon. Mais 
l'impartialité m'oblige à reconnaitre qu'ici il est dans lo vrai, et qu'il Caractée 
rise votre système avec une verve égale à la rigueur de la lagique. « S'ilvst 
vrai, dit-il dans ses Conéradictions économiques, que la contrainte moraln, sue 
bitement devenue contrainte physique, et résolvant à sa manièro le problèmo 
dela population, soit d'une pratique utile aux gens marics, cette utilité n'est 
pas moindre aux gens non mariés, Or, c'est ici le côté immoral de la chose non 
prévu par les écocomistes; le plaisir étant voulu et rcche 
même, sans la conséquence de progéniture, le mari 
tion superflue; la vie des jeunes gens, une fornication stérile; Ja famillo s'éteint, et avec la famille, la propriété. Le mouvement économique resta sans solution, et la société retourne à l'état barbare. Malthus ct les écono- mistes moraux rendent le mariage inaccessible ; les économistes physiciens lo rendent inutile; les uns et les autres ajoutent au manque de pain le manquo d'affection, provoquent la dissolution du lien social, Et voilà ce qu'on appollo . prévenir le paupérismel Voilà ce qu'on enten d par répression do là mistrel Profonds moralistes! profonds politiques 1 profonds philanthropes! » Dieu a donné à l'espèce humaine divers instincts dont l'énergie est d'au- tant plus grande que les devoirs seront plus difficiles à remplir. Ils deviennent, quand ils sont pervertis, les causes des vices; mais Philosophiquement, ilsont la mission providentielle d’obliger les hommes à se Conserver, À 50 perpétuer, en un mot, à remylir leur destinée. IL est à remarquer que dans les pays où la vie est facile, le corps et l'esprit sont moins développés; et si l'on voit souvent, dans les classes inférieures do la société, une supériorité de talents et d'inventions, c'est à raison Surtout de la nécessité où se trouvent ceux qui les composent de parvenir par leur activité laboricuse, Or, si l'homme cesso pare amené au mariage, parce qu'il trouve en dehors de son usage légitime que mPlissement de ses goûts, il demeurera célibataire, il Épuisera sa vio Jans une débauche stérile; il vivra sans prévoyance, dans la paresse, da ennui et il périra dans la dégradation. 

' … 
omment arriverez-vo 

j “i î une famille ? Le mariage, voue do a go, JEUNE te Une Rom Mer 
me déplaire dan quelque temps: L'éduests 8 Chafges, Une femme peut ! 

n des enf: Je préfère garder ma liberté. Lorsque les princi drone nn PENSE. 
mon esprit, je comprenai ve. . . 

i issai 

1 mprenais l'institution du lag F los cris a 
à Conscience, Mais j'ai changé de maîtres 

rché pour Tuis 
age devient une institue 

t



- Ubi probavimus ex his causis licer 

412 DU PRINCIPE DE POPULATION. 

m'ont rendu la confession suspecte, m'ont appris les véritables règles de la Philosophie. Onan à eu sos panégyristes ; {l fait école, ct Je suis do ses dis- ciples! 
Mais supposons lo mariago contracté. Savez-vous lo motif qui stimulera l'ac- tivité des hommes sans fortune ? C'est la pensée qu'ils travaillent pour leurs Cnfants, Leur dot, ce sont leurs bras nerveux, leur probité, leur bonne con- duite. Leurs fouissances journalières, ce sont des enfants vigoureux, auxquels Îls ont transmis un sang conservé par la vertu, Leur caisse d'épargne, c'est l'espérance d'être secourus dans leur vicillesso par les enfants pour lesquels Ils vivent et travaillent et dont ils 50 font respecter par une vie irréprochable. Laissez donc Malthus et ses progressions géométriques et arithmétiques. Que demandez-vous un capital à ceux qui so marient et dont Dicu bénit l'union! Leur capital, c'est la vigueur par la vertu, c'est le respect do soi. Leur capi- tal, c'est le rabot de l'artisan, la plumo de l'employé. La France ne serait bientôt qu'un désert dépeuplé par lo vice, si les doctrines du malthusianisme physicien venaient jamais à prévaloir. La plus sainto des intentions serait Outragée; et la femme que l'homme a reçue du créateur pour ètre l'ange de sa maison, sa consolation dans les épreuves, pour lui offrir l'exemple de touies les vertus, serait profanée; elle ne serait que l'instrument destiné à satis- faire des passions brutales. 
Aureste, comme Jo l'ai dit dans mes articles précédents, les époux prudents peuvent vivre comme frères ctsœurs. M, Garnier regrette que je n'aie pas cu | les auteurs dont J'ai invoqué la doctrine. Je vaisle satisfaire, en lui rappelars textuellement les paroles de celui qui à traité la matière avec des détails qu ne sont plus nécessaires, mais enfin avec scienco. « Dico nullam esse culpam, : Cx Communi consensu, abstinerc conjuges a copula, no prolem multiplicent, quam alendo nonsunt pares... Dico fas csse debitum negare ad vitandum ma. gaum in bonis fortunæ aut fams detrimentum, vel ad magnam in illis ui tem COmparandam, Constat ex dictis hoc libro 1x, disputatione 4°, num. 13 

e viro peregre proficisci. » (Sanchez, de Malrimonio, lib, IX, disput. 26). 
Mais il est bien entendu que rien ne pourra fléchir la rigueur do la morale chrétienne. Écoutons .saint Paul, qui n'a pas donné d'autre solution à ai question présento. Il résout de la manière suivante les doutes qui lui avaiee, 

été exposés par les Corinthiens : « Unusquisque suam uxorem habeat, 6€ Unaquaque suum virum habeat, Uxori vir debitum reddat ; similiter ter ot uxor viro: Mulier sui corporis potestatem non habet, sed vir; SE dare autem et vir sui corporis potestatem non habet, sed mulier. Nolite frau un invicem, nisi forte ex consensu ad tempus, ut vacctis orationi : ct fr. revertimini in idipsum, ne fentet vos Satanas propter incontinentiam “ram ». (I ad Corinthios, chap. VI.) + : : i ais Il suit de cet enseignement que l'abstinence entre époux est permiso Le. dangereuse pour les mœurs. On ne doit donc pas Ja prôcher aux masses : Fe : : se s’ -Mais les conjoints sont libres de la pratiquer, s'ils sesentent le courage de 5Y 
] : s à dv trou conformer sans violer les règles de la chasteté chrétienne. Ceux qui SE ont Yeront obligés le reconnattront assez par leur situation. Alors ils consu . : ne : : on- .la voix de la conscience, prendront l'avis d'hommes qui méritent leur € me ne : : de 

fiance. S'ils ont le cœur droit, Dieu ne manquera point de les éclairer ee les soutenir dans la vertu ; Car en nous donnant des lois, il nous com ‘ . ue les secours dont nous avons besoin pour y être fidèles. °
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Ii ne me reste plus qu'à répondre à des critiques de détail. | 

M. Garnier persiste à soutenir que j'ai traité d’injurieuse à la Providence 

la limitation préventive des enfants. Ne craint-il point, par cette persistance, 

d'affaiblir l'autorité de ses assertions sur l’enseignement des casuistes? N'ai-je 

pas dit, dans le paragraphe final de l'article, que les prêtres condamment seu- 

lement les outrages faits à la femme? Est-ce que tout le monde n'a pas compris 

le sens de ces paroles dont le but est de flétrir le crime d'Onan ? Jamais un 

théologien, accepté comme tel dans l'Église, n'a soutenu les énormités que 

M. Garnier nous impute; pourquoi les aurais-je patronnées? | 

Quant à me prêter l'idée étrange d'indiquer l'envoi dans l'Orénoque comme 

moyen de combattre efficacement la misère des pauvres établis au milieu de 

nous, ce n’est, je le sens bien, qu’une malice; une plaisanterie dont je. n'a- 

vais pas d'abord senti le mordant et la finesse, enfin une taquinerie de con- 

troversiste. Passons outre. ‘ . . : 

L'honorable contradicteur, ému, à justo titre, du reproche que je lui avais 

fait d’avoir mal exposé la doctrine des casuistes, s'est mis à lire les ouvrages 

du cardinal Gousset et du savant Bergier. Qu'a-t-il trouvé dans ces doctes 

écrits ? Il le dit avec une franchise qui l'honore; langage convenable, détails 

sobres, morale pure. Alors il en est revenu à MM. Lequeux, Bouvier, etc. 

Quel a été le résultat de tant de recherches? Rien pour justifier des qualifi- 

_cations injurieuses. Alors il se fâche contre moi, qui, dit-il, devrais les con- 

naître et trouver dans leurs ouvrages cette provocation inintelligente à 

multiplier les enfants sans mesure, jusqu'à épuisement! Mais c’est à l'accu- 

sateur à fournir ses preuves; mais si ces auteurs n'ont rien de.semblable 1 

C'est égal, je devrais les reconnaître coupables; les besoins de la cause l’exi- 

gent. Ils ont d'ailleurs parlé des devoirs du mariage; ils ont pris le met 

debitum dans saint Paul, cité plus haut. Or, co mot dit tout : il signifie qu'il : 

faut marier les enfants de suite après leur première communion, condamner 

toutcélibat etle veuvage. Monsieur le professeur, ne voyez-vous pas que le mot 

lui-même vous condamne? Sans avoir appris par cœur Cujas et le répertoire. 

général de jurisprudence de M. Dafloz, tout le monde sait qu'une detto peut 

s'éteindre ct l’acquit en être suspendu pour des raisons examinées devant Dieu. 

Quand je vous disais de consulter un prètre intelligent pour, comprendre la 

terminologie casuistique L Vo ‘ 

Vous vous êtes imaginé que j'ai lu tous les auteurs ceclésiastiques, pour 

sous disvenser de me les citer dans notre controverse. Jgnorez-vous que 

leurs œuvres se compilent depuis dix-huit siècles? Mais voyons nie Lequeux 

que vous avez lu et relu. Soutient-il la thèse que vous lui attribuez? Il dit 

tout le contraire, comme il m'a fait l'honneur de me l'écrire. Il admet formel- 

lement l'exception tirée de l'impossibilité morale, d'une maladie grave, du 

désir d'élever convenablement les enfants : wbi, dit-il, 2197 vera, suppelunt 

media convenienter providendi liberis,secundum suam conditionem, supposant 

toujours que la vertu n’y sera point compromise. M. Garnier, je vous croyais 

de bonne foi; que dites-vous, lecteur, deses affirmations? Ai-je été trop sévère? 

Il nous apprend qu’en lisant mon accusation, il s'est pris à douter de son intel- 

ligence ; mais la lecture des casuistes a ramené la sérénité dans son esprit. 

Je ne m'entends guère en pathologie; néanmoins à l'aide du peu que j'en con- 

nais, je crois qu'il s'était trop sévèrement jugé. Mais voyez sur quels motifs 

il se rassure ! Ileureusement pour 5cs amis qu'il a d’autres titres pour croire 

à la conservation de ses belles facultés.
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M, Garnier à une manitro d'interpréter l'écrituro sainte qui conduit droit au sceplicismo historique, 11 Suppose quo l'éloignement du temps ne permet plus de connaître lo sens autrefois attaché À un passage. Voyez le beau sys- tème : [cs mots Dicu, âme, homme, scratent des énigmes ! Quand nous lisons qu'Alexandro ct César talent do grands capitaines, ces expressions pourraient signifier n'importe quoi, qu'ils étaient peut-Ctredes magistrats, dos architectes, des musiciens. N'est-il pas évident que la certitude historique tient À deux points essentiels : À la conservation des textes on de la tradition orale et à celle de la signification des mots. Sans faire Ici appel à l'autorité de l'Église, n'est-ce point un fait avéré que partout, les moralistes comme les médecins font découler du nom d'Ouan le crimo que M, Garnier cherche à innocen- ter? Au surplus, je constate que mon contradicteur m'a mieux compris qu'il ac semblait lo diro. 
. Mals Il est entièrement dans lo ral quand il combat l'interprétation du texte où Dicu est représenté bénissant l'espèce humaine et lui donnant li fécondité, 1 à parlé icl absolument comme un docteur de Sorbonne. Toute- 

fois je dois lui dire une choso : les mauvats plaisants, les protestants, ct les philosophes, qui tiennent de ces deux classes d'adversaires, sont les seuls qui alent soutenu que, d'après ce passage, lo mariage et la multiplication des en- fants sont obligatoires. Nous Catholiques, nous partageons son avis, ou Roue il a pris le nôtre sans le savoir. Puisqu'il a lu Bergier dans tous les sens, i a dû s'en convaincre au mot célibat, 
: Rien n'égale, par l'originalité de l'idée, le paragraphe où mon adversaire mo représente comme malthusien, Jo suis malthusien! Les puritains qui pré- tendent relever la dignité de l'homme sont donc disposés à accucillir un Ca- 

suistol.., Ils sont bien tolérants!. + Et M. Garnier qui reproche aux théo- logiens des distinctions saugrenucs | 11 me colloque, si j'ai bien compris, dans la troisième catégorie. Ah! jo redoute que quelque encyclopédiste ne me cite parmi les leurs. A l'aide de la logique emploÿéo par M. Garnier, Îl me 
dit : Voltaire n'était Pas chrétien, mais il n'avait pas repoussé les gra s principes sociaux ; vous qui les admcitez, vous êtes voltairien avec saint qe gustin qui croyait en Dicu, avec Bossuct qui a composé un traité admira 
sur Jes facultés de l'âme ; vous êtes voltairien avec Jean-Jacques Rousseau Sn 
n'aimait guère le philosophe de l'erney, mais qui s'est fait le défenseur de 
loi naturelle, Puissamment raisonné! Quand un homme crée un système, Le comprends que ses disciples Prennent son nom; ainsi j’appellerai mater les économistes qui croient aux deux propositions de Malihus, Mais faire ui 
neur à ce philosophe de toutes les idées morales reçues partout avant de 
Parce qu'il ne les à pas combattues ou les a défendues, n'est-ce pas au mo saugrenu ? 

. orité des Vous avez vu que M. Garnier range parmi les malthusiens la majorit les économistes ; s’il m'associe à eux ainsi que les casuistes dont j'ai exposé ue opinions véritables, je le crois bien que son système prédomine Que nous n'occupions que le très humble rang de latroisième catégorie, nous li- Mons une importante majorité. Voilà cependant ce que c’est que des “re Querl Je n’en persiste pas moins à lui conseiller de consulter quelque pr intelligent, quand il voudra parler de casuistique, . i se Un mot sur les casuistes. On désigne sous ce nom les théologiens qui ue Sont appliqués à l'étude des devoirs chrétiens afin de résoudre les doutes Les leur soumettent les fidèles. Ils sont à la science des mœurs ce que sont
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jurisconsultes à celle des lois. Tous ne sont pas des aigles; mais cet oiseau 

à l'œil perçant, au vol majestucux et aux serres puissantes, est rare même 

parmi les malthusiens. Toutefois, on ne peut nier qu'ils n'aient été des hom- : 

mes d'une vertu sincère, et que parmi eux il n’en existe d'une haute portée 

scientifique. Quelques-uns sont entrés dans des détails qui paraissent au- 

jourd’hui superflus. 11 est pourtant à observer qu'ils n’écrivaient point pour 

les masses, ni dans la langue vulgaire, mais en latin. Les médecins et les chi- 

rurgiens qui traitent des matières de même nature ne croient pas manquer 

à leur devoir en les exposant, même en français. Que M. Garnier lise dans le 

Dictionnaire des sciences médicales, tome XXXI, les raffinements de lubricité 

auxquels le désordre peut atteindre, et il s'expliquera comme certains casuis-. 

tes, à tort peut-être, ont suivi le vice dans toutes ses métamorphoses. Mais 

je ne vois pas où tendent les diversions de M. Garnior. Il s’agit du malthusia- 

nisme, et non de la morale des casuistes et de leur langage technique. S'ils 

avaient justifié sa morale, si les modernes voulaient la propager, il applaudi- 

rait à l'immixtion qu'il condamne; ils la censurent, dès lors cette immixtion. 

est intolérable. Qu'il sache cependant que les avis de la Sacrée-Pénitencerie 

et de mgr Gousset sont la règle invariable et universelle, et je suis heureux 

de voir qu’il on approuve la sagesse. | 

Je ne sais, Monsieur, si les professeurs d'économie: politique qui ne voient, 

dans la lubricité entre époux, que des acées vains, enseignent une telle doc- 

trine à leurs élèves. S'il en était ainsi, je me permettrais de faire une demande 

à leur franchise, Elle ne saurait vous surprendre, vous qui vous intéressez 

si vivement à l'éducation des jeunes ecclésiastiques, vous ne serez pas étonné 

que je me préoccupe de celle qui est donnée aux élèves dans les cours pu- 

blics. Je voudrais donc que les parents fussent au moins instruits de la mo- 

rale qui est enscignée à leurs enfants ou à leurs gendres futurs, et que l'on 

inscrivit dans le programme de l'école et sur la porte de la classe : Cours 

d'onanisme. _. 

L'abbé CoRpiÈRE. 

Lettre de M. l'abbé Corbière et réponse de M. Joseph Garnier !. 

A Monsieur le directeur du JouRNAL DES ÉcoxoMisTEs. 

Monsieur le Directeur, 

M. Joseph Garnier a étéun historien trop inexact de la controverse que j'ai 

goutenue contre lui, il y a quelques années, sur son système rolatif à la con- 

trainte morale, pour qu’il me soit permis de gardor le silence. L'exposé qu'il 

a fait de la doctrine enseignée par les docteurs ecclésiastiques n'a aucun 

fondement, et les assertions qu'il me prête ne sont pas mieux justifiées. Veuil- 

lez donc m'ouvrir les pages de votre journal pour y rectifier ce que les affir- 

1 Journal des Économistes du 15 avril 1863. 
, 
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mations de mon contradicteur ont d' 
scicnco théolozique. 

19 Jamais les casuistes catholi 
de créer le plus d'enfants possil 
par l'imaginatton de 

crroné en faft ou d'injuricux pour la 

ques n'ont dit quo lo devoir des conjoints est 
la, Cotte énormité n'a pu être enfantée que 

quelque Nabelais, Comment M. Garnier, avec tout son 
Csprit, ateil &16 dupe d'uno Invention a pou vraisemblable ? | 
Non rrulement les casuistes n'ont Pas regardé commo illicito de prapor- tlonner la nombre des enfants aux moyens qu'on a do les nourrir êt de les élever, mais ils ont dit positivement quo cette limitation préventivo est per- mise, Voici un paseago décisif do Sanchez : Dico nullam esse culpam, ex com- MunÉ consenst, abslinere conjuges a copula, ne prolem mulliplicent, quan alendo non sunt pares... Dico fas esse debitum negare ad vétandum magnum in bonis fortunx aut famce detrimentum, vel ad magnam in illis utililatem Comparan dam, (De Matrimonio, lib. XI, disput. 25.) . eu M, Garnicr connaît ce passage; fe le lui af cité dans l'ami de la feligiene 

Comment se fait-il qu'il lo passe sous silence? Pourquoi reproduit-il 5 
mèmes inculpations? l'ourquol n'a-t-il tenu aucun compto du redressemen 
que j'ai fait do ses assertions errontes? 

èse 29 Jamais les casuistes catholiques n'ont admis que Dieu, dans la Gen 5 
EN Prononçant les paroles : Croissez et mullipliez, ait ordonné do rendre , 
mariage fécond sans sc précecuper de Ja santé de la mère et du sort réserv 
aux Cnfants, Ce qu'il y à de vrai, c'est qu'ils ont dit tout lc contraire. Une . : de Chose est encor plus étonnants : jo suis accusé par mon contradicteur l'avoir fort maltraité, en m'a Ppüuyant sur le Crescite et multiplicamini, pour me prononcer en faveur de l'abstinence absolue. C'est trop fort! or Est-ce donc que M. Garnicr croirait possible de mettre d'accord le der 
d'une procréation sans mesure avec l'autorisation et lo conseil de Pre une continence parfaite? Nos théologiens n'ont pas admis une telle mani is 
de raisonner. Loin de tenter une conciliation de cette espèce, ils sont Pr d'un point de vue contraire pour justifier le célibat religieux ; ils ont dit eZ hérétiques qui le réprouvaient': Le texto de Ia Genèse que vous allégie 
Contre la virginité ne contient pas un ordre de contribuer À lire. de l'espèce humaine: it ne renferme qu'une promesse de bénédiction. ° tes étant, comment est-il venu à la pensée do M. Garnicr qua les CONLrONEEN catholiques aient déduit du même texte le conseil de vivre dans la virBite 
et le précepte de se marier dès l'âge nubile ct de s’entourer d'une Pit nombreuse ? Je suis surpris que l'esprit sagace d’un polémiste tel que lui Pas saisi la contradiction choquante de ce double onseignemont. lue, je Pour ce qui me concerne, en me prononçant pour l’abstinence abso Ces n'ai pas maltraité M, Garnier en m'appuyant sur le passage de la Bible v'il cie et mulliplicamini. Sans montrer beaucoup de suflisance, je crois dico m'est permis de me déclarer incapable d'émettre une parcille incohéte d'opinions. Voici, au reste, ma justification matérielle ; je la tire de ma rép con- insérée dans l'Ami de la réligion (16 octobra 1858), Jo disais alors à nu Tin- tradicteur : « M, Garnier est entitrement dans le vrai quand il comba a 
terprétation du texte où Dicu est représenté bénissant l'espèce humaines 2 
lui donnant la fécondité. II a parlé ici comme un docteur de Sorbonne. Les 
tefois, je dois lui dire une chose : les mauvais plaisants, les protestant, ? qui philosophes qui tiennent do ces deux classes d'adversaires, sont les “ : en: aient soutenu que, d'après co passage, le mariage et la multiplication u
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fants soient obligatoires. Nous catholiques, nous partagcons son avis, ou 
mieux, il à pris le nôtre sans le savoir. Puisqu'il a lu Bergier dans tous les 
sens, il a dû s'en convaincre au mot Célibat ». Est-ce clair? oo 

Je ne m'explique pas pourquoi M. Garnier m'a attribué un commentaire 
formellement en opposition avec celui dont il avait vu le texte dans l'Ami de 
la Religion. Je me plais à croire que sa mémoire l'a trahi, ou qu'un copiste 
aura par malice falsifié le passage, afin de me fournir l'occasion de relever un 
flagrant délit d'altération historique. - 

M. Garnier se plaint que sa seconde lettre n'ait pas été textuellement im- 
primée dans l'Ami de la Religion; qu'elle ait été donnée sous la forme suc- 
cincte d’une analyse décolorée, mais dont, au fond, il ne méconnait pas l'exac- 
titude. Je devrais peut-être m'abstenir de donner l'explication de ce fait, . 
puisque je n'en suis pas responsable; toutefois, d'un autre côté, il pourra 
être bon que les lecteurs la connaissent. Je serais désolé de blesser M. Gar- 
nier ; j'espère qu'il voudra bien excuser la révélation que je vais faire sur. 
mon désir de satisfaire sa légitime curiosité, et sur le besoin que j'éprouve 
de justifier la conduite du rédacteur en chef. Eh ! bien, les propres termes de 
sa réplique ne furent pas reproduits, parce qu'ils ne furent pas trouvées accep- 
tables. ‘ : 

Si l'on se rappelle que, dans son « Traité sur la population », M. Garnier 
appelle insensée la morale des casuistes ; qu'il accuse les docteurs modernes. 
de répandre surtout au confessionnal des conseils opposés au bon sens; qu'il 
qualifie d’inintelligente la jurisprudence de la congrégation de l'Index, il sera 
facile do se figurer, par analogie, quelle était la courtoisie de ses dernières 
attaques. L'idée de répéter dans un journal ecclésiastique les paroles offen- 
santes qu'il avait adressées au clergé pouvait paraître originale ; M. le rédac- 
teur en chef de l’Ami de la Religion leur trouva un autre caractère; cependant 
il voulut user de modération, et il pensa concilier le devoir de respecter ses 
lecteurs ordinaires avec celui de l'impartialité, en reproduisant le fond de la 
discussion dépouillée des accessoire dont je viens de tracer la phÿsionomie. 

M. Garnier prétendait spécialement que l’enseignement ecclésiastique était 
de nature à troubler l'imagination des élèves destinés au sanctuaire. C'est cette 

accusation qui lui attira ma réponse dont il se plaint, c'est ce qui m'amena à 

le questionner lui-même sur les doctrines qu'il professe dans son cours. Mes . 

paroles l'ont ému; il les a traitées de perfides ; il les a accompagnées d'un sic, 

sur l'effet duquel je lui fais, au reste, mon compliment : son sic est vraiment 

beau. Mais pourquoi se fâche-t-il? Est-ce que j'ai inventé l'expression qui 

sert à désigner son système physiologique? Elle se trouve dans le Dictionnaire 

des Sciences médicales ; le docteur Tissot s'en est servi dans le livre que tout 

le monde connaît; elle a été originairement prise dans la Genèse. Onanisme! 

qualification ignôminicuse, mais exacte, Je l'inflige de nouveau au système 

immoral que je combats ; on a beau se démener, il y demeurera attaché, il le 

déconsidérera, il l'étouffera. . .  . 

Comment le propagateur d’une telle morale peut-il se dire plus spiritualiste 

que les théologiens catholiques? Est-ce donc qu'il y aurait plus de force d'âme 

à subir les exigences des sens que de les régler par l'empire de la volonté? IL 

parle de la brute; eh! bien, n'est-ce pas l’imiter que de se laisser dominer par 

les instincts, quand il n’est pas donné de les satisfaire à la manière d'un être 

intelligent, libre, respectant le but du mariage ? Où aboutirait-on avec le 

principe que les dispositions physiologiques légitiment l'abus du plaisir? Le 

27
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mari voyagour fnnocenteralt-il les excès de sa femme? La femme, sédentaire 
au domicile conjugal, compteract-olle sur la fidélité de ron époux absent? 
N'enlevez point aux parents la douce conflanco quo leur fille n'est pas fétrie 
avant de contracter marlages lalesez croire au jeune flancé que celle dont ilva 
fairo sa compagne portera, au Jour de leurs noces, une couronno non fanée. 
Respectez nos inères, nos sœurs et tous les nôtres, et pardez-vous d'amener 
les jeunes gens À excuser les excès qui les épulsent et les hébètent, sur le 
préteute honteux do nécosaités physiologiques, 

Un motaur Bergier, qui scmble ètre rangé par mon contracdicteur au nombre 
des malthusiens physiciens, pour avoir dit qu'il ÿ a uno chasteté propre at 
mariage. Mais c'est la conséquenco inverse quil fallait tirer de ses paroles. En 
quai donc consisterait cette vertu prescrite aux époux, si les pratiques scan 
daleuses que jo rondamno étaient permises? Le savant apologiste chrétien 

lui a donné la mème portée quo moi en s'exprimant do la manière suivante: 
« Quand on pense, comme la plupart des incrédules modernes, quel hommes 

n'est qu'un animal, on en conclut comme eux qu'il est en droit do suivre sa 

scrupule toutes les inclinations do l'animalité, et que, quand il y résiste, 1 

résiste à la nature », c'est-à-dire aux exigences physiologiques. 1 

Mon contradicteur use d'un procédé incapable, saus douto, de donner © 
change à des économistes instrults, mais de nature à tromper les lecteurs peu 

versés en cette matière, Dès qu'un écrivain a adopté un des nombreux points 
do vue dont se ccmpose la doctrine de Malthus, il le signale comme partisan 
de sa propre morale. Or, rien n’est plus défectueux que cette manière de 

sonner. On peut, en effet, admettre que les populations ont une tendance 5° 

multiplier plus vite quo les subsistances ; on peut encore conseiller la pru 
dence dans lo mariage, sans pour cela innocenter l'abus du plaisir. 

La réunion des économistes a parfaitement senti cette différence radicale ; 

quelques-uns des membres quila composaient ont soutenu le système géné 
de Malthus5"pas un n'a accepté la tutelle de la moralo que je réfute. ne 
mieux, M. Léonce de Lavergne a cru devoir prendre la parole pour der 
l'honneur de Malthus à cet égard. La journée a été bonne dans l'intérèt “on 
mœurs. Je me plais à espérer que l'avertissement ne sera pas sans fruit :j 
constate avec joio la portée pour le triomphe des doctrines saines. 

Veuillez agréer, ctc. 

L'abbé ConnièrE, 1 
- Ancien euré de Saint-Vincent de Pat 

RÉPONSE DE M. JOSEPIH GARNIER. 

M. l'abbé Corbière me reproche d’avoir été l'historien « paï trop 
inexact» de notre controverse d'il y a cinq ans dans l'Ami de la Rehgio 
Comme je prise fort la probité scientifique, je demande le permission 
de m’arrèter tout d’abord à cet exorde. l 

J'avoucrais facilement mon tort, s'il existait; mais il n'existe Pa, : 
je maintiens mes assertions. — J'ai rappelé, dans le débat qui à et
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lieu au sein de la Société d'économie politique un passage. de 
ma première lettre à M. l'abbé Corbière, pour montrer comment 

j'avais engagé avec lui la discussion de la question morale. Ce passage, : 
partie principale de mon compte rendu, a été exactement reproduit ; 

M. Corbière ne le nie point. - 
J'ai dit que M. l'abbé Corbière avait fini par conclure à l'abstinence 

absolue, à la manière de Malthus. J'ai été encore exact, puisque 
M. Corbière vient de reproduire cette opinion. | 

©. J'ai dit qu’il mallraitait fort son adversaire, en s'appuyant sur la 
Genèse. J'ai été encore exact. — Si M. Corbière m'a répondu que 

- nous étions d'accord sur le « Croissez et multipliez », c’est plus tard, 
. après ma deuxième lettre non insérée, dont il va être queslion, et 

dans laquelle je m'étais défendu contre ses attaques en discutant sur 
les passages de la Genèse. J'ai dit que cette dernière lettre ne fut point ? 

‘insérée, faute de place, et qu'on fit une analyse sèche et mutilée de 
ma pensée, suivie d'une réfutation bien plus longue que ma lettre. | 
— Ma lettre n’a pas été insérée; c’est admis. Pour quel motif? On 
disait alors: « Nous avons reçu une nouvelle lettre de M.Joseph Garnier; 
l'étendue de cette réplique nous met daus la nécessité de n’en donner 
qu’une analyse dont le savant professeur voudra bien reconnaitre la 
plus scrupuleuse exactitude ». Le savant professeur, de relour de 
voyage, fut loin de trouver que l'analyse valût, pour la défense de son 
opinion, sa propre lettre. Aujourd'hui, M. l'abbé Corbière molive 

la non-insertion sur ce que les termes de cette lettre, « offensants 

pour le clergé, n'étaient pas acceptables ». Pourquoi ne l'a-t-on pas 

dit tout d'abord aux lecteurs de l'Ami de la Religion? Si on l'avait 

dit, j'aurais certainement invoqué mon droit de réponse devant le 

juge. Et puisque M. l'abbé Corbière formule ici l'accusation, je dois 

reproduire la seconde partie de cette lettre, dont j'ai bien fait de gar- 

der copie, et dont M. Corbière pourra vérifier l'exaclitude sur l’exem- 

plaire qui estresté dans ses mains, et qu'on ne m'a pas rendu quand 

je l'ai redemandé. Le lecteur, s’il prend intérêt à cette discussion, verra 

au surplus qu'il s’agit d'un complément de l'opinion émise au sein de 

la Société d'économie politique. 
J'ai donc été aussi exact que possible, dans la séance du 5 janvier, 

en rappelant ma controverse avec M. l’abbé Corbière.
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devais maintenant entrer dans la question de fond et prouver que 
la doctrine que je prête aux casuistes n'est pas nu sans fondement», 
cn reproduisant simplement la seconde partie de ma deuxième 
lettre, non Inséréo dar l'Amide Lt Heligion pour les raisons ci-dessus 
énoncées, 

Je disais dans cette lettre : « Mon savant adversaire, en prenantun 

lon sévère, nssmile mes nssertions, au sujet de la morale dé 
casuistes et des manuels destinés aux séminaires, aux imputalions les 
plus erronées dontles anciens chrétiens et les jésuites modernes ont 
té l'objet 3 les qualitic d'énormités calomnieuses, d'affirmalions 
odivuses, dont il m'accuse (en rendant toutefois justice à ma bonné 
foi) d'être non l'inventeur, mais l'écho irrétlechi, et qui pourraient, 

dit-il, justifler son indignation. : 
« J'avoue que ce reproche m'a d'abord étonné et ensuite effraÿé 

sur l'état de mon esprit et sur la portée de mon intelligence. . 
« J'ai ensuite voulu revoir les livres dans lesquels j'ai puisé les 

€léments de mes assertions, avec l'intention de me rétracler si mon 

crreur m'élail démontrée; car « il s'agit pour moi d'une praïé 
question de science », et je ne suis mû par aucun autre mobile que 
le besoin de la vérité, . 

« Ce nouvel examen n'a pas changé ma manière de voir à cet égard; 
il l'a contirmée. 

« J'ai émis dans mon volume sur la population , j'ai répété dans mè 
lettre à l'Amni de la Religion, le vœu « que les intelligences du clergt 

catholique portassent leur attention sur les conditions de la vie sociale 
et éclairassent l'étroile morale des casuistes, qui sc formule, à en 
juger par les ouvrages deslinés aux confesseurs (par mgr Bouvier ! 
MM. Debreyne, Rousselot, Moullet, Lequeux, etc., elc.), en une re8re” 
table impulsion à la procréation incessante. » — Après vérification, 

il me semble Lien que je ne me suis pas trompé. : abbé 
«“ Mais, à propos des noms que je viens de transcrire, M. là 

Corbière dit: « M. Garnier cite quelques ouvrages, mais vaguemel ’ 
sans indiquer le texle et la page ». — Pour faire ces indications, ilau” 
rait fallu se lancer dans une dissertation qui n'eût été à sa place mi 
dans mon volume ni dans ma lettre. Mais avais-je besoin et ai-je 
besoin de citer spécialement les pages des ouvrages dont je signale 
l'esprit général ? Mgr Bouvier a fait une dissertation sur le sixième 
commandement; M. Debreyne, un traité éclectique avec force cie 

dons sur les sixième et neuvième commandements ; M. Rousselo 
a résumé la Théologie morale de Sælller et son Traité sur le sixième
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commandement; MM. Moullet et Lequeux ont fait des Compendiums 
de théologie morale dans lesquels les mêmes questions sont 
traitées, Tous ces livres sont destinés à l’usage du clergé en général, 

des séminaires et des confesseurs en particulier. Quoi de moins 
vague que l'indication des auteurs de ces ouvrages, en parlant à un 
homme de science théologique ? . | 

« Mais, dit encore M Corbière, il (c'est de moi qu'il parle) n'a pas 
recouru aux sources de la théologie; il n'a pas demandé aux hommes 
spéciaux le sens des décisions casuistiques ;.. me permettra-t-il de . 
lui conseiller de consulter, quand il voudra traiter des matières de 
casuistique, un ecclésiastique connu par ses lumières? . 

« Le lecteur aura pu regretter avec nous que M. l'abbé Corbière 
.s’en soit tenu là et qu'il n'ait pas cité un ou plusieurs auteurs dans 
lesquels nous aurions cherché à nousinstruire. En attendant, faisons 
remarquer que mgr Bouvier est évêque, que M. Debreyne est prêtre 
etreligieux de la Grande-Trappe, que MM. Lequeux, Rousselot, Moullet, . 

sont ou ont été directeurs ou professeurs de grands séminaires... 
« Quoi qu’il en soit, en m’en tenant pour le moment à ceux que j'ai 

cités (et au sujet desquels M. Corbière me traite d’écho, de bonne 
foi il est vrai, mais d’échoirréfléchi et calomnieux, tout en ne voulant 
pas les avouer posilivement}), en m'en tenant, dis-je, à ceux-ci, il 
me suffira de peu de mots pour légitimer mon assertion, qu'ils en- 
seignent aux jeunes prêtres à donner une regreltable impulsion à 

la procréation incessante. EL 
.. « Ces traités, Compendiums ou Manuels à l'usage des ‘séminaires, 

partent de cet axiome que le debitum (le mot est caractéristique) est 

légitimement demandé et doit être accordé par chacun des conjoints 

tenu de se conformer au désir de l’autre. lis partent encore de cet 

axiome que ni Vun ni l'autre ne doivent rien omettre de ce qui peut 

augmenter le nombre des enfants. — Concluez. h 

« JL ressort de chaque page de ces livres que le but du mariage 

n’est pas tant de mener à bien un certain nombre d'enfants, propor- 

-tionné aux facultés de la famille, que d’en mettre le plus possible dans 

cette vallée de larmes; que ce devoir impérieux de donner la vie 

existe pour les unions illégitimes, d’ailleurs sévèrement condamnées. 

De la prévoyance du père de famille, du devoir de songer au sort de 

ses enfants existants ou à venir comme à la santé de sa compagne, il 

“n'en est pas question; ou s’il en est question, c'est pour conclure, à 

travers les détails les plus inutiles et les plus dangereux pour la mo- 

ralité des jeunes prêtres, au devoir de procréer. L'abstinence absolue
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sainte Cunégonde, de saint Eleéar et de sainte Delphine, cte., citéspar 
un honorable écrivain catholique et malthusien (M. Guerrier de Du- 
mast, Origine de fous nos mater) ct qui s'abslinrent complètement des 
droits du mariage ; — à la manière de beaucoup de chrétiens des pre- 
miers siècles, qui, au dire de Terlullien, dès qu'ils avaient assuré la 
perpétuité de la famille, réduisaient communément l'alliance conju- 
gale à la simple union des âmes. . 

« Malthusien à la manière de Malthus, M, l'abbé Corbitre est ou doit 
être logiquement opposé à la morale de ceux qui interprètent gros- 
sièrement Ja Genèse ct concluent à une reproduction qui n'a d'autres 

limites que les forces de la nature. — Tels sont les écrivains catholi- 

ques dits casuistes et les ministres anglicans que combattait Malthus 
et que blâme si vertement M. J.-S. Mill. . 

« Mais il n'est pas malthusien, je m'empresso de le concéder, à ka 
manière de ceux qui ne croient pas que la morale doive méconnailre 
la nature de l'homme et puisse être en opposition radicale avec les 

prescriplions de la physiologie, et exiger une vertu surhumaine dans 
le mariage. . 

« La question est donc entre malthusiens et non mallhusiens, puis 
entre les deux catégories de malthusiens que je viens d'énoncer. 

« Or, je ne pense pas que l'objection tirée de la Genèse (ch. xxxvil!) 
soit un argument de quelque importance scientifique, morale ou reli- 
gicuse. | 

« Le deuxième fils de Juda faisait une œuvre détestable; soit. — 
Mais à quel point do vue cet acte élait-il détestable ? . 
«— Est-ce parce qu'il était de mauvaise foi, désobéissant à son pers 

— Ou parce qu’il trompait la femme de son frère? — Est-ce parce es 
songeait plus à l'intérêt de sa famille propre qu'à celui dela famille ‘. 
Juda? — Est-ce par toute autre raison ? On serait fort embarrassé de ft 
Soudre la question : toujours est-ilque la Genèsene dit pas que l'aclé LU 
détestable pour immoralité ou pour atteinte portée à l'accroissemen 
de la population 1. Dès lors, ce fait est sans portée et ressemble à Un 

1 « Juda dit done à Onan, son second fils : Épousez la femme de os frère (mort), et vivez avec elle, afin que vous suscitiez des enfants à Vants frère. Onan voyant la femmo de son frère aîné, et sachant que les €n able qui naîtraient d'elle ne seraient pas à lui, empèchait par une action ex qu'elle ne devint mère, de peur que ces enfants ne portassent le nom de uns frère, C'est Pourquoi le Seigneur la frappa de mort, parce qu'il faisait en chose détestable »* (Genèse, chap. xxxvIT, v. 8, 9, 10), et en note re Question est ainsi expliqué : Semen fundebat in terram. Quand un ÎF 
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d'autres dont la moralité nous échappe, à la distance du temps 

us sommes et au point de vue où nous pouvons nous mettre. I} 

ge de ne pas trop vouloir commenter sur la conduite de Juda et - 

n à celte époque, et il est impossible que des hommes sérieux 

nt un argument. 

faintenant je vais plus loin, monsieur le rédacteur, et en admet- 

par hypothèse, que la recommadation de croître et de multiplier, 

\ Noé, eût signifié la procréation incessante, et que la punition 

in eût été la consécration de celte recommandation, la raison 

d'abord que toute parole de la Bible n’est pas parole d'Évangile; 

irait ensuite qu’une prescription, peut-être bonne dans ces temps 

tifs et dans cette circonstance donnée, est aujourd’hui illogique, 

aire à l'intérêt social, à l'intérêt de la famille, à la justice, au 

sens, à l'idée divine. | 

Une dernière observalion : 

f. l'abbé Corbière recommande avec raison de traiter des ma- 

s délicates qui nous occupent avec lous les ménagements que 

me la pudeur, et il pourrait résuller de quelques passages de son 

le, un peu vagues, que Îles économistes malthusiens ont, à cet. 

d, quelques reproches à se faire. Je tiens donc à faire remarquer 

nettement, en terminant : — qu'ils sont, jusqu'à présent, tous, 

se me meltre du nombre, absolument à l'abri de tout reproche, : 

mmencer par Malthus et à finir par M.J.-S. Mill, qui recommande 

anchise, laquell 

t qu’il n’y a, sous Ce rapport, aucune comparaison à faire entre 

s écrits et ceux des Compendium théologiques dont il vient d’être 

tion, ouvrages remplis de distinctions saugrenues, de détails in- 

jables, de thèses lubriques, plus propres, par J'érudition peu 

nferment, à dépraver le lecteur en général, le jeune 

re en particulier, qu’à lui procurer le calme et l’austère raison 

xige son saint ministère. Un ecclésiastique, au cœur droit, igno- 

il les trois quarts de ces probables ou non-probables, donnera 

ours, le cas échéant, de meilleurs conseils qu'un érudit en cette 

nee de la casuistique forcément obscène ctérotique, si minutieu- 

ent détaillée dans ces Compendiums assez improprement appelés 

héologie morale ». 

oilà ce que je disais tant en pr 

iante qu'ils re 

incipe qu'en « accessoires » et qui 

asaît la femme de son frère mort sans enfants, ) 

ait le nom du frère mort ». (La sainte Bible, traduite sur la Vulgate.) 

e n'exclut pas les convenances dans le langage; 

le premier qui en naïssait. 
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n'a pas été inséré dans l'Aini de la Religion, par les raisons ci-dessus. 

énoncées, et dont l'analyse a été suivie d'une réponse de M. l'abbé 

Corbière, dans laquelle se trouvaient les deux choses dont mon ho- 

norable contradicteur me reproche de n'avoir pas tenu compte. 

Était-il possible que le passage cité de ma première lettre fil mention 

de sa réponse à ma deuxième ? 

Inutile de revenir sur le « Croissez et multipliez » dont j'ai parlé en 

vrai « docteur de Sorbonne », au sujet duquel j'invoquais les propres 

paroles de M. Corbière. 

En ce qui touche la héorie et la morale des casuisles, je maintiens 

que, malgré la citation de Sanchez (que M. Corbitre ne n'a rappelée 

que dans son article en réponse à ma deuxième lettre), l'on peut et 

doit, pour ètre exact, tirer de la lettre et de l'esprit de l'ensemble de 

leurs dissertations, ainsi que de la nature des prodigieux détails dans 

lesquels ils sont entrés, que, selon eux, ainsi que je l'ai dit, le devoir 

des conjoints consiste à procréer le plus d'enfants possible et à ne rien 

omeltre de ce qui peut accroître la famille, sans se préoccuper du 

sort des enfants existants ou de ceux à venir, ou de la santé de la mère, : 

ou des conditions de travail dans la classe ou la société où on vit. 

Que le lecteur parcoure non-seulement les anciens casuistes, mais 

les auteurs nouveaux, et qu’il juge. Qu'il consulte les confesseurs et 

les confessés, El ici je ne parle pas seulement des catholiques, mais 

encore des protestants et des anglicans, qui donnent des avis et des 

exemples, 
. y a, je le répèle, dans tous les clergés des hommes de bon sens 

qui trouvent celte doctrine exorbilante, maïs ils sont en minorité. 

M. l'abbé Corbière tient à son mot pour stigmatiser les rapproche- 
ments volontairement inféconds. Soil; mais cet argument-injure est 
inexact : 1° parce qu'on ne peut pas dire au juste pourquoi le fameux 

Onan a été frappé de mort, 2 parce que le médecin Tissot en à fait 

arbitrairement une dénomination générale de toute perle séminale, 

maladive ou autre, et qu'après lui on en a fait un synonyme de l'ex- 
citalion artificielle et anurmale. Ce mot, je le répète, est très-désa- 

gréable et très gênant dans la discussion que nous poursuivons ; Mais 
je persiste à dire qu’il n’est pas honnête, et que vous lui attribuez 
une efficacité qu'il n’aura pas. Un mot ne suflit pas pour changer le 
Caractère d’un acte naturel, légilime et nécessaire. 

il estimmoral, j'entends bien que vous le dites avec complaisance ; . 

Mais je ne vois pas que vous le prouviez, pas même avec Îles textes 
qui renferment votre morale, car vous ne pouvez invoquer le Cres-
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cite et multiplicamini, nous FENONS d’en tomber d'accord; €ar l'his- 

toire d'Onan vous embarrasse; car le neuvième commandement ne 

vous fournit aucun argument, et m'en fournit au contraire. 

Ici M. l'abbé Corbière m'oppose Malthus et les malthusiens, qui ne 

vont pas au delà de l'ablinence absolue que les antimalthusiens trai- . 

tent d'utopie irréalisable pour conclure à l'absurdité de la doctrine de 

la prévoyance conjugale. 
‘ ‘ 

Je vois d'ici sourire mon habile adversaire, et je souris aussi en 

constatant que cetle manière d'argumenter est un grand pas Vers : 

l'opinion que je soutiers; en faisant remarquer qu'en disant plus je 

n'ai fait que suivre cet excellent M. Dunoyer !, qui aura été un des 

hommes les plus moraux etles plus vraiment religieux de notre temps, 

et que la discussion ne peut être poussée ici aussi loin qu'ille faudrait, .. ‘ 

faute de quelques éléments de liberté et de franchise dont nos adver- 

.saires profitent d'une manière extra-scientifique plus rusée que. 

loyale. 

En ce qui touche l'abbé Bergier, la phrase que m'oppose M. Cor- 

bière ne signifie pas grand'chose. Ma citation était infiniment plus 

nette. L'abbé Bergier, autorité ecclésiastique reconnue, admet dans 

son Dictionnaire théologique Une chasteté propre au mariage. Mais 

supposons que l'abbé Bergier n’eût pas été de cet avis; est-ce qu'il 

serait possible de contester la proposition ? 

Je termine par une réclamation contre des sotlises que M. l'abbé h 

Corbière annexe à mon opinion en matière de prévoyance familiale. 

Quand quelqu'un admet que les populations ont une tendance à $e 

multiplier plus vile que jes subsistances; quand il conseille la pru- 

dence dans le mariage; je dis simplement (avec M. de Lavergne) qu'il 

est malthusien, avoué ou non avoué ?; je dis de plus que Îles « nom-: : 

breux points de vue » dont se compose la doctrine de Malthus se ré- 

duisent à peu près à ces deux ; mais où donc M. l'abbé Gorbière a-t-il . 

lu que j'innocentais «l'abus du plaisir », r'infidélité des conjoints, le 

désordre des familles, etc.? — Ce que j'innocente, c'est l'usage de la 

permission donnée par le neuvième commandement, en n’admettant 

« les nécessités physiologiques » que pour Ceux qui se trouvent, 

comme je le disais dans ma lettre citée ci-dessus, it eodem cubiculo, . 

auxquels on conseillerait en vain l'abstinence absolue et qui n'ont 

4 Voy. la lettro qu'il nous adressait dans le Journal des Économistes de 

mars 1853, et notre ouvragé Principe de population. 
, . 

2 Voir plus haut la fin de la lettre de Joseph Garnier -SUr l'expression de 

malthusien.
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cependant pas le droit de donner le jour à plus d'enfants qu'ils n'en 
peuvent convenablement élever. Ainsi le veulent l'intérêt de la fa- 
mille, l'intérét de la société, le bon sens et la vraie charité; ainsi 

doit le vouloir la morule-scicnce ct la morale-mœurs, 
Ilen est ici comme de l'union entre cousin et cousine, que la mo- 

ralc réprouvait et ne réprouve plus; du prèt à intérèt, que la morale 

à réprouvé et ne réprouve plus, etc. 

Joseri GARNIER. 

Dernière lettre de M. l'abbé Corbitro et Réponse 

de MI. Joseph Garnier !, 

A Monsieur le Directeur du Jounxaz DES ÉCONOMISTES. 

Monsieur lo Directeur, 

Je m'attendais que M. Garnier reconnaltrait son erreur, ou qu'il citerait 
textucllement les casuistes dont il critique la doctrine. Il eût été d’une con- 

troverse sérieuse de prendre acte de l'enseignement adopté par les moralistes 
catholiques, tel que je l'ai expliqué, et d'en tirer profit pour le progrès de la 
scienco économique. Après la sagesse do ne rien affirmer sans un mûr exa- 

men, rien n'est plus honorable que de revenir do ses jugements précipités. 
Mais M. Garnier ne rétracte rien. Il adoucit sans douto ses premières accu- 

“ sations; il cesse de blämer les théologiens en masse; il convient que, parmi 
eux, il y à des hommes de sens: il avoue même que Bergier, dont il avait 
invoqué le témoignage, pourrait bien avoir été d'une opinion diamétralement 
contraire à la sienne; néanmoins il continue À incriminer la majorité des 
casuistes, . 

Cette persistance m'afflige parce qu'elle me met dans la nécessité d'acten- 
tuer plus énergiquement ma polémique, pour défendre une science qui m'est 
Chère, et dont plusieurs années de professorat m'ont montré la profondeur. 

J'affirme, malgré les dires de M. Garnier, quo jamais, entendez-vous ? ja- 
mais je n'ai interprété le Croissez et mullipliez de la Genèse dans ce sens quo 
les époux soient tenus de rendre les mariages féconds. 

J'afirme avoir porté (l'Ami de la Religion, 16 octobre 1856) à la connaissancô 
de M. Garnier que M. Lequeux protestait contre la doctrine dont on le disait 

. Propagateur, et que du texte de sa lettre il résulte qu'il approuve l'enseigne- 
ment de Sanchez sur ce point. Pourquoi M, Garnier at-il maintenu, dans 
Son dernier article, le nom de cet écrivain au nombre de ceux -dont il cen- 

* Sure les décisions ? Pourquoi, s'il voulait reproduire son article sans modifi- 
fations, ne l'a-t-il pas accompagné d'une note rectificative ? . 
s J'afirme que, d'après la connaissance que j'ai acquise des théologiens fai- 
Ant autorité dans les écoles, aucun d'eux n'a émis les stupides et cruelles, 

: 1 Journal des Économistes, 15 mai 1803.



POLÉMIQUE AU SUJET DU MALTHUSIANISNE. 
429 

      

propositions suivantes : Les parents sont tenus d'engendrer le plus d'enfants 

_ possible. Le mari doit rendre le mariage fécond sans se préoccuper de la 

santé de la femme et du sort des enfants. M. Garnier comprend qu'il y à ici 

uu point d'honneur, auquel il lui est impossible de n6 pas satisfaire. [1 faut 

qu'il reconnaisse sans détour sa méprise, et qu'il cesse son système d'impu- 

-tations imaginaires. J1 est accusateur; c'est à lui de prouver les faits qu'il 

allègue, probatio incumbit ei qui dicit. Les fausses assertions sorties de sa 

plume ne sauraient dorénavant permettre aux lecteurs de s'en rapporter à sa 

parole : il est indispensable que les passages des casuistes soient transcrits 

littéralement et avec indication précise. Je lui ai donné plusieurs exemples de 

cette manière de procéder; j'en ajoute un nouveau, auquel il me sera facile 

d'en joindre un grand nombre d’autres, si la discussion continue. Secunda 

conclusio respontdet, nempeE quod conjuz non habet in alterum polestatem nisi 

integra ejus sospitale et incolumitate. Et ideo quando cum detrimento salutis 

alterius id petit, aller reddere non tenetur, ul si febri, aut alio morbo, aut 

dolore ad tempus tenealur. (Dominique Soto, in quartum : Sentent. Dist,p. 32, 

art. 19.) 
° 

‘ 

Je m'explique que M. Garnier ait peu de sympathie pour les théologiens : 

ils ont flétri les pratiques qu'il érige en théorie, Mais il n'est pas autorisé 

pour cela à dénaturer Jeur enseignement. Au demeurant, il lui sera difficile 

de dégager l'acte dont il a tenté la justification du stigmate que plusieurs 

milliers d'années ont accumulé sur lui. Mon contradicteur en acceptant cette 

tâche, a fait preuve d'un courage bien étonnant, car, il ne l'ignore point, la 

réhabilitation qu'il a entreprise jui donnera une rude besogne, ct soulèvera 

partout la voix indignée de la religion, de la morale et de la médecine. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma considération. distinguée, 

L'abbé CORRIÈRE, 

Ancien curé de Saiat-Vincent de Paul. 

Auteuil, le 22 avril 4863. 
. 

RÉPONSE DE M. J0SEPI GARNIER. . 

Cette deuxième lettre de M. l'abbé Corbière ne tenant pas compte 

de la mienne, je dois ÿ renvoyer purement et simplement le lecteur, 

s’il veut bien s’y reporter, pour tout ce qui touche aux casuistes, à 

_Bergier, au « Croissez et multipliez », à propos duquel mon contra- 

dicteur fait une nouvelle protestation, superflue après les explications -. 

données, mais qui eût été très utile au début de notre discussion, 

quand il posait en principe que la Providence proporlionne, sans que 

les hommes aient à s'en préoccuper, les moyens de subsistance au 

développement de Ja population, et quand il citait comme preuve à 

l'appui la vallée de l'Orénoque, capable de nourrir toute la race 

humaine actuellement arrivée à l'existence ! 

En ce qui touche M. Lequeux, j'aurais certainement pu faire une
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note; mais fe n'y aï point songé, car on venait de lire l'asserlion de 
M. Corbière, el je reproduisais une lettre antérieure à sa remarque. 
Au surplus, pour cet auteur (dont M. Corbière n'a pas cilé une pa- 
role}, comme pour le fameux Sanchez et pour Solo, introduit dans 
le débat, on ne peut pas juger sur une phrase l'esprit de leur œuvre. 
La phrase de Soto est loin d'être aussi explicite que celle de Sanchez, 
qui est plus malthusienne et en contradiction avec la doctrine de 
la presque tolalilé des casuistes et l'esprit de son traité. L 

De Sanchez ct de M. Lequeux, M. Corbière {silencieux sur les 
autres) fait « plusieurs», et conclut à mes « fausses assertions »: puis 
ilu affirme »... que je « dénalure l'enscignement des casuistes », 

lorsque je les fais conclure à une procréation imprévoyante, lorsque 
je les dis remplis de détails saugrenus et obscènes. IL invoque le 
point d'honneur el me somme de citer des textes. — Je n'ai nile 
emps ni la volonté de faire cette érolique compilation, et comme, 
d'ailleurs, elle ne serait pas ici à sa place, je me borne à le renvoyer 
à ma précédente lettre et aux manuels cités et autres, aux livres de 
Sanchez, d'Escobar, de Mgr Bouvier, de MM. Lequeux, Desreyne, ct&. 
En l'absence de ces manuels, il pourra constater mes asserlions dans 
un livre publié par un professeur très érudit de la faculté de Stras- 
bourg ! que je n'ai lu que récemment, — Enfin, pour ceux qui s'en 

_ tiendront à cette polémique, je n'abriterai derrière l'autorité du vé- 
nérable M. Dunoyer, dont voici les paroles : « Tant que les époux 
peuvent croire qu'ils ne font pas une œuvre vaine, la morale des 
casuisles ne trouve rien à leur reprocher; qu'ils se manquent à CUX- 
mêmes, qu'ils abusent l'un de l'autre, qu'ils se dispensent surtout de 
songer au licrs absent et peut-être infortuné qu'ils vont appeler à la | 

vie, sans s'inquiéter du sort qui l'attend, peu importe ; l'essentiel 
n’est pas qu’ils s'ablicnnent d’un acte Simplement nuisible, l'essentiel 
est qu'ils évilent de faire un acte vain. Telle est la morale des Ca- 

” suisles, morale à rebours de loute morale et de tout bon sens; car C£ 
que veulent le bon sens ct la morale, ce n’est sûrement pas tant qu'on 
S’abstienne de faire des actes vains que de faire des actes nuisi- 
bles? », 

© En résumé, j'ai attaqué la doctrine des casuistes en général sur la 

ir. Genin, les Jésuites et l'Université. In-18, 1844. 2° édition. Voy. ch. v- Mémoire à consulter sur quel sohiti . : Ques-unes des principales questions que la 
rénlution de juillet a fait naltre, p. 116 et suivantes, In-8. Delaunay, 1835. 
Éco assage reproduit dans la lettre de M. Dunoyer, insérée dans le Journal des nomisles de mars 1853 et dans Principe de population de M. Joseph Garnier.
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. population, comme poussant à l'imprévoyance et à la misère. M. Cor- 

bière l'a défendue en présentant les exceptions (sur lesquelles il y’ 

aurait à discuter) contre la totalité, et en m'adressant, à l'aide de ce 

procédé, l'accusation de fausseté dont je fais le lecteur juge; et. . 

tout en prenant lui-même des conclusions malthusiennes et anti- 

casuistiques contre Ces « cruelles et stupides propositions : que es 

parents sont tenus d’engendrer le plus d'enfants possible... ; que le 

mari doit rendre le mariage fécond sans se préoccuper de la santé de 

la femme et du sort des enfants ». ‘ 

J'ai, d'autre part, provoqué et accepté le débat avec M. Corbière sur 

la question des unions volontairement infécondes. C'est au lecteur à 

juger si le bon sens, Ja saine notion de la nature des choses et, con- 

séquemment, la morale rationnelle sont de mon côté où du côté de 

mon contradicteur, à l'indignation finale duquel je répondais par 

cette citation de Mgr Bouvier, soumettant la question au Saint-Père: 

« Sponsi juniores... à confessariis interrogali circa modum quo juri- 

bus matrimonii utuntur, graviter communius offendi solent et moniti 

nec ab actu conjugali temperantur nec ad nimiam prolis multiplica- 

tionem determinari queunt». Il en résulte qu'ils ne se confessent pas 

volontiers ; et le prélatayant demandé s'il serait possible d’user.d’in- 

dulgence pour ces « sponsi juniores », où par les confesseurs qui 

n'interrogent pas sur CC chapitre, la Sacrée Pénitencerie n'a pas 

répondu catégoriquement, mais d’une manière évasive, à savoir qu'il 

faut interroger les pénitents avec modestie sans entrer dans de si 

grands détails. Qu'est-ce que cela prouve? Que si la question a paru 

douteuse à la Sacrée Pénitencerie de nos jours, un économiste qui 

n’en fait pas partie peut bien pencher d’un côté sans provoquer légi- 

timement la triple indignation formulée par mon contradicteur, à 

qui il manquera toujours, comme aux membres de la Sacrée Péni- 

tencerie, un sacrement important pour être tout à fait compétent. 

Joserx GARNIER.
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Aux opinlons diverses et contradictoires, qui ont été émises dans le cours 
de ces discussions et do ces polémiques sur le point lo plus délicat du 
malthusiantsme, nous ajoutons celle do l'éditeur de cetto réimpression du 
Principede population: 

.… Celle pratique vicicuse n'est, remarquons-le bien, une nuisance 
que pour ceux qui s'y adonnent; tandis que la fécondation impré- 
voyante nuil à un tiers qu'elle condamne soil à une mort hâlive, soit 
à unc existence misérable, saus parler du dommage qu'elle cause à 
la société entière. Si condamnable que soit la débauche stérile, elle 

l'est donc moins que la fécondation imprévoyante. 
Cetle opinion a été, nous ne l'ignorons pas, taxée d'immorale, ct 

elle est devenue le thème des plus violentes attaques contre les 

économistes partisans de la contrainte morale. On à été jusqu'à les 
accuser de préconiser la débauche stérile ct de demander la solution 
du problème de la population à « la violence faite à l'action de la 

nature », C'est absolument comme si l'on reprochait aux juriscon- 
sultes d'établir une échelle dans la criminalité et de condamner le 
vol moins sévèrement que l'assassinat. C'est, en particulier, comme 

- si l’on avait accusé les jurisconsultes progressistes du xvin* siècle, 
qui réclamaient l'adoucissement des pénalités barbares qui frappaient 
les voleurs, de recommander la substitution du vol à l'assassinat. 
Peut-êlre, à la vérité, quelques partisans de la contrainte morale ont- 
ils montré trop d'indulgence pour celte forme de la débauche stérile 
que l'ancien Testament condamnait ainsi, à propos d'Onan : Semen 

fundebut in tcrram, ne liberinascerentur, et idcirco percussil Cum (Onan) 
Dominus, quod rem detestabilem faceret, et contre laquelle le révérend 
père Boone, de la compagnie de Jésus, s'écriait naguère en Ces 
termes qui ne valent pas ceux de l'ancien Testament : . 

« Hélas 1 pour combien d'époux le mariage est-il aujourd'hui le 

voile de désordres honteux qui provoquent la colère divine et Coï- 

rompent la société dans sa source? Privant à la fois l'État de 

citoyens, l'Eglise d'enfants et le ciel d'élus, ils pèchent contre kB 
société, contre la terre et contre le cie}, attaquant Dieu directement 
et lui disputant les créatures que sa puissance se préparait à produire 
et les âmes que sa miséricorde voulait sauver ». (Des devoirs de la 
femme chrétienne, p. 23, 1855.) 
Nous ne trouverions rien à redire, pour notre part, aux anathèmes du 

révérend père Boone s'ils étaient moins ornés de fleurs de rhétorique 
et si l'orateur catholique avait eu soin, du même coup, de prémunir
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« la femme chrétienne » contre le mal plus funeste encore de la 

fécondation imprévoyante. 

. G. de Molinari, — Cours d'économie politique, XVIS leçon, théorie de la 
- population, t. Ier, p. 456, 2e édition, 1863. 

23



XV 

SUR L'EXPRESSION DE « CONTRAINTE MORALE » 

Extrait d'une lottro do M. Cherbullez à Joseph Garnier! 

« M. de Fontenay repousse l'expression de contrainte mo- 

rale, que j'ai employée d'après Malthus, pour désigner la 

contrainte des hommes, par des molifs de prudence, aux 

divers penchants qui les porteraient à propager leur espece; 
il qualifie celte expression d'afreux barbarisme et de dé- 
testable importation anglaise, quoique les mots dont elle se 

compose soient latins d'origine, par conséquent plus fran- 

çais qu'anglais, et qu'ils soient pris ici dans l'acception que 
donne à chacun d'eux l'Académie. Malthus ayant fait de 

la contrainte morale une vertu, M. de Fontenay lui repro- 

che d’avoir introduit dans l'économie politique un élément 

étranger à l'intérêt personnel el non susceptible d'évalua- 

tion, comme si le vulgaire ct les moralistes eux-mêmes 

n'avaient pas de tout temps donné le nom de vertu à la pru- 
dence, à l'économie, à l'esprit d'ordre ct à d'autres qualités 

morales tout aussi peu désintéressées! . 
« L'expression contrainte morale esi claire, précise; d'un 

sens parfaitement notoire, grâce au fréquent usage qu 0 
en à fait comme terme technique. Elle exprime le résultat, 
ou plutôt l'action de tous les motifs de prudence qui peuvent 
détourner un homme de se marier trop tôt ou de melire 
au monde une famille trop nombreuse ; elle n’exprime rien 

de moins, rien de plus; tandis que les mots éntéréé per- 
sonnel, que propose M. de Fontenay, s'appliquant aux M0 

‘ Journal des Économistes, juin 1853.
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tifs eux-mêmes, auraient l'inconvénient très grave d'en 

comprendre plusieurs qui agissent dans une direction op- 

posée à la contrainte morale. M. de Fontenay, frappé sans 

doute de cette objection ct des exemples que j'ai cités à 

l'appui, adopte une nouvelle formule ainsi conçue : les con- 

ditions imposées par la civilisation à l'individu qui veut 

conserver son bien-être et sa dignité, formule qui n’exprime 

pas même, dans sa prolixité, ce que renferment ces deux 

mols contrainte morale; car il y a des motifs de prudence 

auxquels l'homme le moins civilisé est accessible. »



XVI 

LE RECENSEMENT DE LA FRANCE EN 1876 OU 1877 

Lettro adresséo nu ministro do l'intérieur par les bureaux de 
la Société do statistiquo ot do In Société d'économie po- 

litique. 

Monsieur le ministre, 

Depuis le commencement du siècle, les dénombrement 
de la population française sont quinquennaux et servon 
pendant les cinq années qui suivent aux diverses opérations 

administratives qui se règlent sur la population. | 
Le premier de ces dénombrements réguliers à eu lieu en 

1801 ; le suivant en 1806, puis le troisième en 1811; les évé- 
nements politiques empèchèrent celui de 1816, mais ces 

dénombrements quinquennaux reprirent régulièrement en 
1821,1826, 1831,1836, 1841,1816, 1851, 1856, 1861, 1806. 

Ainsi, l'invariable règle suivie par l'administration fran 

çaise est de faire les dénombrements réglementaires, k. 
‘ première et la sixième année de chaque période décent 

Après celui de 1866, devait donc venir celui de 1871; 1e$ 
événements le firent reculer d’une annéc;ileut lieuen 1872. 

Mais il nous semble que ce n'était là qu'une perturbation 
accidentelle, qui ne pouvait troubler la régulière se 
sion de nos dénombrements. Un précédent paraissait d'all- 
leurs devoir rassurer les slatisticiens sur ce point. En 
effet, les événements de 1818 avaient, comme ceux de 1870- 
T1, empêché le dénombrement réglementaire, et cepeñ- 
-dantles dénombrements suivants furent repris aux époques 

! Journal des Économistes, mai 1876.
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régulières 1821, 1826, 1831, ete., etc. Malgré cela, l'ad- 

_ ministration actuelle se propose de rompre avec tous ces 

précédents, parce que les continuer la mettrait en contra- 

diction avec la formule employée lors de la promulgation 

du dénombrement de 1872, et qui, copiant les formules 

précédentes, déclare que les résultats de ‘ce dénombrement 

seront seuls considérés comme authentiques pendant cing 

ans, et c'est quatre ans qu'il aurait fallu dire. 

Cependant on voit que si, pour se conformer à cet arrêté, 

‘on recule le dénombrement en 1877, on se met en contra- : 

diction avec tout le passé, on bouleverse la symétrie de nos 

recensements ; il y aura les dénombrements avant a 

guerre, datant de la première et de la sixième année de - 

chaque période décennale, puis les dénombrements après 

la guerre, datant de la deuxième et de la septième année 

de chaque période décennale. . 

La Société destatistique s’estémue, Monsieur le ministre, 

de cette perturbation qui, introduite dans la succession de 

nos dénombrements, constitue comme uné ère nouvelle 

commémorative d'événements douloureux et, en même 

temps, devient un embarras pour les investigations scien- .. 

üifiques. 

C’est pourquoi, cette société savante nous à chargés, 

Monsieur le ministre, de vous exposer respectueusement 

ses vœux, et de les motiver succinctement. Ve 

La Société de statistique regrette donc vivement l'äban- 

don des anciennes périodes de nos dénombrements com- 

mençant avec le siècle (1801), — succession qui donnait. 

tant de régularité à ses dénombrements, de facilité, de 

précision et d'élégance aux travaux scientifiques qui les 

prennent pour base. | | | oo | 

Mais, outre ces raisons, il ÿ a un autre point de vue qui. 

Jui paraît de haute importance : c'est que faire ainsi défi- 

nitif un changement dû à une perturbation douloureuse et
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accidentelle, ce serait aller à contre-sens du mouvement 
qui entraine loules les nations civilisées à harmoniser 
leurs inslilulions, comme en témoignent les trailés de 
commerce, les lrailés postaux, cle., traités qui sont sou- 

vent rendus plus faciles et plus intimes par la concordance 
des actes administratifs des nations. Or, toutes celles des 

nations qui nous entourent et qui ont adopté la périodicité 
quinquennale où décennale pour Jes époques de leur dé- 
nombrement, les effectuent comme nous le faisions, la 
première ou la sixième année de chaque période décennale; 
telles la Belgique, dont les dénombrements datent de 1846, 
1856, 1866 ct 1876; l'Angleterre, la Suisse, l'Ilalie, la 
Suède, etc, ele., dont les dénombrements se rapportent 
aux années 1841, 1851, 1861, 1871, etc. On peut mème 
dire que c'est la règle de toutes les nations, sauf l'Allema- 
gne, dont les dénombrements triennaux tantôt coïncident 
avec les dates susdites, tantôt s'en écartent. | 

Ainsi, Monsieur le ministre, les époques réglementaires 
adoptées jusqu'ici par votre administration, concordant 
avec celles de la plupart des nations voisines, sont à la fois 

les plus favorables aux agissements administratifs et à ceux 
de la science. 

. 
Enfin, Monsieur le minisire, l'administration française 

s'est constamment intéressée aux congrès internationaux de 
Statistique auxquels elle a toujours envoyé plusieurs délé- 
gués. Or, le but poursuivi par ces congrès est justement de 
Se rapprocher de plus en plus de cctte concordance que le 
déplacement de la date de nos dénombrements aurait pour 
résultat de troubler en un point où elle s'est déjà établie. 

Permettez-nous, Monsieur le ministre, en terminant, 
d'aller au-devant de la seule objection qui (il nous semble) 
puisse être faite à l'exécution de nos v 
temps tro 
heureuse 

œux, à savoir, le 
P Court qui reste jusqu'au mois d'août, bien mal- ment choisi pour cette opération. Mais la Société
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de statistique y voit au contraire une excellente occasion 

pour reporter la date de nos dénombrements en décembre, 

époque adoplée par toutes les autres nations comme étant 

celle où les déplacements de population sont réduits à leur 

minimum, où les recenseurs ont le plus de chance de ren- 

contrer les familles présentes à leur domicile et, par suite, 

où les chances d'erreurs dans les informations qu'ils relè- 

vent sont à leur moindre degré. | : 

Ainsi, Monsieur le ministre, il paraît donc à la Société 

de statistique qu'à tous les points de vue, il est extrème- 

ment désirable que les dénombrements de la population 

française restent fixés après la guerre comme ils l’étaient 

avant, à savoir, la première et la sixième année de chaque . 

période décennale ; en conséquence, que notre premier dé- 

nombrement ait lieu celte année même. Elle pense que, 

pour enlever toute entrave à l'exécution de ce vœu, ilsuffil: 

1° De modifier légèrement le décret de promulgation du 

dernier dénombrement, en lui faisant prendre fin en jan- 

vier 1877; 
| 

9 En reportant en décembre prochain l'exécution dudit 

recensement. - Le 

Nous espérons, Monsieur le ministre, que vous mattri- 

buerez qu’à notre zèle pour le bien public et les progrès de 

la science à laquelle nous nous sommes voués, la présente 

pétition, et qu'en conséquence vous voudrez bien la pren- 

dre en sérieuse considération. . 

” La Société d'économie politique, consultée sur cette péti- 

tion, s'est empressée de joindre ses vœux à ceux de la So- 

ciété de statistique auprès de M. le ministre. 

Ontsigné, comme mandataires deleur société respective, 

les présidents et vice-présidents des deux sociétés : 

MM. Hippolyte Passx, Wozowsni, Joseph Ganwten, Levas- 

seun, membres de l’Institut, les docteurs Cl. Jueran et Ben- 

TILLON.
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DÉNOMDREMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE EN 1881 

Rapport présenté à M. lo ministre de l'Intérieur par la com- 
mission consultative instituéopar nrrûtédu 29 juillet 1880. 

Monsieur le Ministre, par un arrèté du 29 juillet dernier, 
vous avez inslitué, à la demande de la Société d'anthropo- 

. . . . , 4 logie de Paris, une Commission ? consultative, à l'effet d'é 
tudier la date à laquelle il conviendrait de procéder au 
prochain dénombrement de la population et la nature des 
renseignements qu'il y aurail intérêt à recueillir au Cours 
de cette opération. 

La Commission s’est réunie scize fois et, après avoir lon- 
gucment délibéré, elle s'est arrêtée aux propositions que 
nous avons l'honneur de vous exposer. 

1 Journal des Économistes, septembre 1881, 
* Celle commission était composée de MM. Fallières, député, sous” 

secrétaire d'Élat au ministère de l'intérieur, président ; Joseph Garnier, | 
sénateur, vice-président; Théophile Roussel, sénateur; Paul Bert, 
Liouville, Vacher, députés; de Bagnaux, conseiller d'État, directeur 
du secrétariat ct de la comptabililé au ministère de l'agriculture et du 
commerce; Camescasse, conseiller d'État, directeur de l'administra- 
tion départementale et communale au ministère de l'intérieur; Levas- seur, Maurice Block, Frédéric Passy, membres de l'Institut ; D° Fauvel, membre de l'Académie de médecine; Dr Chervin, membre de la 
Société d'anthropologie; Dr Bertillon, chef des travaux de la statistique 
Municipale de Paris; secrétaires : MM. Morgand, chef de bureau au ministère de l'intérieur, et Loua, chef du bureau de la statistique au Ministère de l'agriculture et du commerce,
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DATE DU PROCHAIN DÉNOMBREMENT. — La Société d'anthro- 

pologic avait émis le vœu que, pour faciliter Les comparai- 

sons internationales, le dénombrement français fût opéré 

en décembre 1880, comme cela devait avoir lieu dans les 

principaux pays de l'Europe. Ïl fallait, par conséquent, 

renoncer à la coutume adoptée jusqu'alors de procéder au 

dénombrement dans les années dont les millésimes se ter- 

minent par { et par 6. | : 

La Commission a reconnu qu’en principe il ÿ aurait avan- 

{age à choisir pour l'avenir les millésimes 0 et 5, qui sont. 

ceux adoptés généralement en Europe. Mais, après délibé-. 

ration, elle n’a pas cru qu'il fût possible d'appliquer cette 

règle dès 1880 pour les deux motifs suivants : 

D'une part, le décret qui a promulgué les résultats du 

dénombrement de 1876 les ayant déclarés authentiques et 

_ seuls valables pour une période de cinq ans, la Commission 

a pensé qu’il ne serait peut-être pas juste de réduire après 

coup, à quatre années, la durée de leur application. En: 

effet, le chiffre de la population servant de base, dans un 

grand nombre de cas, à des intérêts publics et privés, il 

pourrait Se produire des réclamations qu'il‘ convient. 

d'éviter. | 

D'autre part, — et l'expérience ici est venue confirmer 

ce deuxième argument, — si l'opération avait dû avoir lieu 

à la fin de 1880, le temps eût manqué à la Commission 

pour étudier avec tous les détails qu'elle comporte Ja 

1880. _ Autriche-Hongrie, 

1 Empire d'Allemagne, 1° décembre 

ombre À pol 
re 1880. — Suisse, 1er dé-- 

31 décembre 1880. — Belgique, 31 décemb 

cembre 1880.
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deuxième question qui lui était soumise, et à l'administra- 
lion pour préparer l'application des mesures proposées. 

La Commission a donc pensé qu'il serait préférable de 
procéder au prochain dénombrement en décembre 1881; 
mais en faisant celle réserve, qu'à l'avenir le dénombre- 
ment français fût opéré aux millésimes 0-5. Elle désirerait, 
de plus, que le décret fit mention de ce changement et 
qu'il fût bien spécifié que pour cette fois, et par exception, 
les résultats ne seraient valables que pour quatre ans seu- 
lement. 

Dunée pes orénarioxs. DéLus. — La Commission à été 
frappée de la longue durée des opérations du dénombre- 
ment. Elle à pensé qu'il n’y avait que de très grands avan- 
lages à procéder à celte opération dans les délais les plus 
courts possibles. 

L'expérience des nalionsétrangères est venuesur ce point 
éclairer la Commission. En présence de ce fait, qu’aujour- 
d'hui tous les pays de l'Europe procèdent au dénombre- 
ment dé la population à un jour déterminé et le même pour 
l'ensemble du pays, la Commission a pensé que nous ne 
pourrions pas, sur ce point si élémentaire et en même 
temps si important, rester au-dessous de ce qui se fait ail- 
leurs. En conséquence, elle exprime le désir que le dénom- 
brement ait lieu en un seul jour. 

Pour cela, elle a pensé qu'il serait bon de déposer les 
bulletins entre les mains des habitants le vendredi en leur 
laissant le samedi et le dimanche pour les remplir. La 
même personne qui les aurait apportés le vendredi passe” 
rait les reprendre le lundi, et examinerait séance tenante 
s'ils sont régulièrement remplis. Dans le cas où des lacunes 
auraient été laissées, elles scraient comblées par l'agent re- 
Senseur lui-même, qui poserait dans ce but des questions. 
aux habitants.
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Il 

PoPuLATION A RECENSER. — Pour étudier la deuxième 

question qui était proposée à SCs délibérations, à savoir : | 

La nature des renseignements qu'ily aurait intérêt à recueillir 

Lors du dénombrement, la Commission, quel que füt son dé- 

sir de ne pas sortir du cadre qui lui avait été tracé, n’a pu 

s'empêcher d'examiner différentes questions qui avaient 

une connexité étroite avec celle pour laquelle son avis était 

demandé. C’est ainsi qu’elle à examiné si c'était la popula- ‘ 

tion résidente ou celle de fait qui devait être recensée direë- 

tement, ou bien s’il n'élait pas possible d'obtenir l'une au 

moyen de l'autre; enfin, s'il ne fallait pas recenser l’une et 

l'autre. Elle a de mème étudié si les renseignements de-. 

mandés devaient ètre.recueillis au moyen de bulletins in- 

dividuels, ou à l'aide de bulletins de ménage ; de quelle 

manière ces bulletins devaient ètre rédigés; enfin, quel 

parti l'administration pourrait tirer des renseignements 

recueillis et de quelle manière elle devait les dépouiller 

pour en obtenir Le meilleur profit possible. 

- PoputATION DE FAIT. — La commission à été unanime à 

reconnaitre que la population de fait est la base même de. 

tout dénombrement 
; Que c’est la seule dont la connaissance 

permette de faire les rapprochements 
entre les naissances, 

les mariages, les décès et les autres faits qui en dépendent; 

que, de plus, Cest le seul moyen d'éviter les doubles em- 

plois si fréquents dans la méthode suivie jusqu'ici. 

_- Elle a pensé également qu'il n'y 

pour l'administration à se bor- 

nt la population de fait. Dans 
PoPuLATION RÉSIDENTE- 

aurait aucun inconvénient 

ner à dénombrer uniqueme
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la très grande majorité des communes, en cffet, la popula- 
lion de fait se confond avec la population résidente. Mais, 
comme l'Administration pense que, pour l'application de 
certaines lois, le dénombrement doit donner la population 
résidente et que la Commission n'a pas qualité pour inler- 
préter la manière dont les lois doivent être appliquées, elle 
a élé d'avis que, pour répondre aux deux intérêts en pré- 
sence, il fallait dénombrer à la fois la population de fait et 
la population résidente, 

Buizerixs À rMPLoyEn, — Ce point admis, la Commission s’est précccupée du moyen de satisfaire à eclte double né- 
cessilé, . 

, Elle s'est trouvée d'accord pour reconnaître que le dé- 
nombrement devait être nominatif pour tout le monde, ct 
qu'il fallait étendre à toutes les calégorics des populations l'emploi du bulletin individuel prescrit par les instructions 
ministérielles du dernier dénombrement. On obtiendrait 
pêr ce moyen, aussi exactement que possible, la population de fait, 

Restait la population résidente, qu'il s'agissait de dénom- 
brer avec soin. 

Pour a rriver à ce but, deux systèmes ont été présentés à 
ission. Le premicr proposait l'emploi, concurrem- Ment avec le bulletin individuel, d'un autre éu/lerin dit de ménage, sur lequel on distingucrait, parmi les personnes, 

Composant le ménage, celles qui en font réellement partie; 
@ qui y ont par conséquent leur résidence habituelle 
(qu'elles fussent d'ailleurs présentes ou absentes le jour précis du dénombrement), de celles qui ne sont que de pas- 
Sage. — Le deuxième système consistait à ajouter simple- Ment sur le bulletin individuel une question relative au Sé- Jour habituel du recensé. 

Puis, les bulletinsindiv 

la Comm 

iduels une fois remplis, les maires
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de chaque commune feraient deux paquets séparés : le pre- 

mier contenant les bulletins des résidents; le second con- 

tenant ceux des personnes de passage. Ce triage fait, le 

deuxième paquet serait envoyé au service chargé du dé- 

pouillement. Celui-ci ferait alors la répartition de chaque 

_ bulletin dans la commune où le recensé aurait déclaré avoir 

sa résidence habituelle. 

C’est au premier de ces systèmes que la Commission à 

donné la préférence, bien qu'il entraînât avec lui la néces- 

 sité de donner un certain développement au bulletin du 

ménage et, par suile, un peu plus de travail pour les habi- 

tants. Mais elle a craint que l'envoi des bulletins indivi- 

duels des habitants recensés hors de leur résidence habi- 

tuelle n'exposât à de fréquentes pertes de bulletins et qu'il 

n’en résultât, en oufre, une grande incertitude sur le 

moment précis où l'opération serait terminée. | 

En conséquence, la Commission a été d'avis que le dé- 

nombrement devrait se faire au moyen d'un double bul- 

letin : . . 

{° Un bulletin individuel pour chaque habitant et qui 

serait applicable à tout le monde, sans exception, même 

aux populations administratives dénombrées en bloc jus- 

qu'ici et comptées à part; 

ge Un bulletin de ménage destiné en premier lieu à 

réunir les bulletins de la même famille et subsidiairement, 

à l’aide de quelques renseignements complémentaires, à 

“fournir au ministère de l'intérieur la population résidente 

qu'il a besoin de connaître pour l'application des lois. 

La Commission a pensé également qu'il serait bon de 

réunir dans une seule enveloppe tous les bulletins d’une 

même maison, et de profiter de l'occasion pour recueillir 

sur ce bordereau quelques détails relatifs au nombre et à 

la nature des locaux de la maison. | | : 

Enfin, elle a reconnu qu'il serait nécessaire de faire :
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remplir, quelques jours avant la date fixée pour le dénom- 
brement, un carnet dit de prévision qui serait destiné à 
faire connaître le nombre approximatif des bulletins à dis- 
tribuer dans chaque maison. 

NATURE DES QUESTIONS À POSER. — Les questions à poser 
lors du dénombrement ont été de la part de la Commission 
l'objet d'une longue ct minuticuse étude. Elle s’est appli- 
quéce d'abord à écarter toutes les queslions qui n'auraient 
pas une utilité indiscutable el une connexité absolue avec 
le but poursuivi par l'administration lors du dénombre- 
ment. 

BuzLETIX iXpivipuEz, — Elle s'est donc arrèlée aux seuls 
renseignements suivants : 

1° Les nom et prénoms; 
2° Le sexe: 
3° L'âge. 
On demandera de préférence la d 

sance, qui fournit naturellement des indications plus pré- cises que la connaissance vague de l'âge, qui est très élas- 
tique et prête à de nombreuses interprétations ; 

4 Lelieu de la naissance ; 
8° La nationalité; 
6° L'état civil: 
7° Profession. 

. Les questions relatives aux professions ont été combi- nées de façon à atteindre un triple résultat : d'indiquer chaque profession séparément, afin d'éviter les groupé” ments arlificiels; — de faire connaître la condition de celui qui exerce la profession et de savoir s’il est patron, em- Ployé, ouvrier ou aide à un titre quelconque; — de grouper tous les membres d’une famille autour de celui dont ils dépendent pour leur subsistance : 

s 

ale exacte de Ja nat$-
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8° Pour permettre de classer les bulletins individuels au 

point de vue de la résidence, il est nécessaire de demander 

au recensé s’il a son séjour habituel au lieu du recensement. 

Telles sont les questions que la Commission a cru devoir 

seules admettre sur le bulletin individuel. 

Et malgré l'intérêt indiscutable qui s'attachait à la con- 

naissance des langues parlées, du nombre des vaccinés, de 

celui des aveugles, sourds-muets, du nombre des enfants 

issus de chaque mariage, etc., elle a pensé que Ces ques” 

tions ne fourniraient pas, par des motifs divers, des rensei- 

gnements suffisamment exacts et devaient être écartées. 

D'autant plus que quelques-uns de ces renseignements, et 

notamment ceux relatifs à la vaccine, sont donnés avec 

des développements suffisants dans des publications auto- 

risées. 
‘ 

Buzenn DE MÉNAGE. — Le bulletin de ménage à surtout 

été adopté par la Commission dans le but d'établir plus 

facilement la population résidente. 
| 

La Commission à donc pensé qu'il suffisait que ce bulle- 

tin contint les noms et prénoms des membres du ménage 

avec l'indication de la condition qui les groupe autour du 

chef de la famille. Mais elle a pris grand soin de séparer 

d'une manière très nette les membres du ménage présents 

de ceux qui sont absents et enfin des hôles de passage: 

BuLLETIN DE MAISON. — Dans la pensée de la Commis- 

. sion, le bulletin de maison n’est, en quelque sorte, qu'un 

bordereau des autres bulletins. Mais en méme temps 

qu'il récapitule numériquement le nombre des ménages 

et celui des locataires de la maison, il fournit au point de 

vue économique de précieuses indications sur la nature de 

la construction de l'immeuble et sur l'emploi qui est fait 

des locaux.
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Répacriox DES DELLETINS. — La Commission à apporté le 
plus grand soin dans la rédaction des bulletins. Chacune 
des expressions employées à été mürement pesée el con- 
trôlée pour éviter toute équivoque possible et pour rendre 
le bulletin accessible à toutes les intelligences. 

La forme interrogalive a été adoptée. Elle a paru, en 
effet, devoir faciliter beaucoup la compréhension des bul- 
letins pour la majorité des habitants. 

Hl 

DépouizemexT. CENTRALISATION À Panis. — La Commis- 
sion n'a pu, monsieur le Ministre, se désintéresser de 
l'emploi qui serait fait des bulletins qu’elle avait mistant de 
soin à élaborer. Aussi, craignant que le mode de dépouil- 
lement jusqu'ici suivi ne vint atténuer pour une notable 
part le bénéfice des améliorations qu'elle a l’honneur de 
vous proposer, elle a été d'avis, après müre réflexion, 
qu'une reforme radicale devait être apportée sur ce point. 
. La centralisation du dépouillement, telle qu'elle est 

pratiquée depuis longtemps déjà en Allemagne, en Angle- 
terre, aux États-Unis ct dans quelques autres pays, lui à 
paru présenter de très grands avantages et donner les 

. meilleurs résultats. 
Ce mode de dépouillement, en effet, déchargerait les 

maires et les préfets d’un travail qui leur arrive par sur- 
croit, ce qui a été l'objet de fréquentes réclamations de leur 
part. Ils manquent d'un personnel exercé qui leur serait. 
nécessaire pour mener à bien cette délicate opération, et 

. il en résulte qu’elle n’est pas toujours exécutée avec le soin 
et l'habileté désirables. Le système de dépouillement mis 
en usage lors des derniers dénombrements a encore l'in- 
Convénient de priver l'administration centrale de toute
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espèce de contrôle et de l'empêcher de mettre à profit les 
enseignements nombreux que la science pourrait tirer 
d’un dépouillement minutieux et régulier fait par un ser- 
vice spécial. 

Le système du dépouillement central, outre qu’il pare- 
rait à tous les inconvénients signalés plus haut, aurait en- 
core, dans la pensée de la Commission, l'avantage d’ap- 
porter une plus grande unité dans le travail et d'assurer 
les interprétalions conformes de tous les faits similaires. 

Enfin, l'expérience a prouvé que ce système représente 

une économie de temps et d'argent. 
Veuillez agréer, monsieur le Ministre, etc. 

Le Rapporteur,  . | Le Vice-Président, 

Dr Artaur CHERVIN. Joserx GARNIER. 

Paris, le 12 avril 1881. 

29
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SUR LES FAITS STATISTIQUES RELATIFS A LA POPULATION. 

Nous avions à considérer dans le courant de ce volume la 

question générale de population, el nous avons souvent fait 

intervenir Les fails observés ou recueillis par l'histoire, la 

géographie, l’histoire naturelle et la statistique. 

Les recherches des statisliciens à l'aide des recensements, 

des registres de l'état civil el de diverses investigations ont 

produit de nombreux résullats dont la connaissance et 

l'étude sont de nature à projeter une vive lumière sur toutes 

les questions que nous venons d'aborder cl sur diverses 

© autres questions d'économie politique, de morale, de poli- 

tique, etc. 
Ces résultats ont été présentés sous des formes différentes 

dans divers écrits; nous indiquerons parmi les plus récents 

et les plus condensés : 

Eléments de statistique, par M. Moreau de Jonnès, membre de l'Ins- 

tilut. 2° édition, 1856. { vol. gr. in-18. 

L'article Population (Lois statistiques de la) dans le Dictionnaire de 

V'Economie politique, par M. A. Legoyt, chef du bureau dela statistique 

générale de France. 

Etudes sur la Population (en allem and), par M. Horn, 1 vol. in-18, 1556- 

Liepzig. 
Voir aussi les notions générales de statistique, dans notre volume 

intitulé Notes et petits traités, faisant suite à nos Eléments de l'écong” 

mie politique el au présent volume. 
Nous avons dit, page 235, la portée de l'ouvrage de Mallhus sous le 

rapport de la discussion des faits numériques. 
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Traité théorique ct pratique de statistique, par M. Maurice Block. 

Paris, Guillaumin et Cie, 1878, 1 vol. in-8. | 

. L'Europe politique et sociale, du même. Paris, Hachette et Gie, 1869, 

1 vol. in-8. 
Démographie de la France, tirage à part de l’article France du Dr Ber- 

tillon (père) du Dictionnaire encyclopédique des Sciences médicales. 

Paris, librairies G. Masson et Asselin el Cie (sans date, probablement 

en 1872 ou 1873). ° 

Les Annual reports publiés tous les ans par le Registrar general. : 

Le Movimento dello stato civile, publié par la direction de la statis- 

tique italienne dirigée par M. Bodio, qui fait résumer les chiffres de 

tous les pays. | | 

Une statistique de la population de tous les pays a été publiée parle 

bureau de statistique de Suède au nom du congrès international de 

statistique. : 

Parmi les ouvrages un peu plus anciens il faut mentionner : Allge- 

moine Devolkerungs Statistik ? de Wappaus (Leipzig, librairie J.-C. 

Henrich, 1839, 2 vol. in-8°}), qui est ce que les Anglais appellent un . 

standard work, un ouvrage fondamental, classique dans la matière. : 

Ajoutons que depuis 1870 et même 1860 presque Lous les chefs des 

bureaux de statistique ont publié des résumés comparatifs surle mou- 

vement de la population; nous n'avons cité que les plus accessibles 

ou les plus répandus. | 
Note de la 2e édition. 

1. Statistique générale de la Population.
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À ÉTATS ET TENRITOIRES. 4790. 1800. 1810. 1820. 
D'ORDRE. 

Etats (1580). 

Î Alabama. ssosssressusee » ” » 127,901 

Q [Arkansas .....ssssoossese » » » 14.25 

3  [Galifornic................ » »” » è 

4 {X) Caroline du Nord so. 393.751 478.103 555.500 638.829 

5 |{Fj Caroline du Sud... 949.073Ù 315.591 415.115) 502.74 

G [Uolorado........... sous » n ” LE 
7  [Connectieut.............. o97.9161 251.002| 261.912 275.148 

B [Delaware ................ 59.0961 61.233 72,674 12.789 
9 Floride. .....ssssssossss. » 9 DE 

10 Géorgie. …................ ssl 102.656Ù 252.39) 340.065 
il [inoig . soso » » 12.28? 55.162 

12 [indiana.................. » 5.61 21,520] . 147.178 
13 lowa... » »” » ° 
{i Kansas. » » » % 1as 
15 |Kentuck 53.677! 920.055| 406.511] 561.155 
16 |Louisianc v » 16.556 152.929 
17  |Maine. 06.510! 151.719] 228.705| 295.26 
18 [Maryland 19728 341518 390 516] 407.350 
19 Mssahuseuté 318-767| 102.815 472.010] 529.159 
20 |Michigan.. » » 4,762 ÿ. 165 

5 Minnesota. » » eo 5. K8 
2 Mississipi » 5 10.35? 
23 Missour! » 8.850 20.819 66.557 
24 Nebraska » » » ? 
25 [Nevada ..…. » » » 9 
26 |New-llampshi 1118851 183.858| 214.460 qui. 

27  |New-Jersoy......,........ 181.130] 211.149] 215.502 277. it 

98  INGwW-York..sscrsecccceee 310.120] 669051! 959.019] 13721 
29 Ohio..................... .» 45.365 230.760 581.205 

30 Orégon............,...., » » » È 0 

31 |Pensylvanie. ............. signal co? 265] 810.091] 1-0i7-5 
32 Rhode-fsland.....,..,.... 68.825 69.122 76.931 83.0 

33  [Tennesséo .............. 336911 103.602] 61.727]  422-1 
31 [Texas.........,,..,,..... » v » 2.06 
35 [Vermont................. s5.405| 151.165! 217.805] 29 
36 [Virginie .....,......,,.., 757.610 880.200 974.600 1.065. 

37 Virginie de l'Est.......... » » » ù 
33 [Wisconsin ............e. » » » ? 

Territoires (1880). 
39 ATIZONA «sue sreosssessus » » » ? 
40 |Dacotah.......,.....,.... » » » 3 0: 
Al [District de Colombie... » 14.093 24.023 33.0 
4? Idaho..............s....s » ” » ? 
43 |Montana...............,. » » » ? 
44 [Nouveau-Mexique ....... » » » ? 
45 Utah.........…. ssnsosveee » » » ! 

46 |Washington......,....... » » » ; 
AT WYomINg.. ss... » » » 2 RS 

Total général........ 3.929.214| 5.308.383 7.239.881 9.633. 

D an 

  

  
1! Compendium of the Census (1880). Part. I, pages 4 et 5. 

ET 

 



DLEAU DES DIX RECENSEMENTS DÉCENNAUX DE 1790 4 1880 !. 

          

  

            
    

Nes 

1830. 4840. 1850. 1860. 41870. 41880. , 
D'onDre. 

309.527 590.750 771.623 964.201 996.992| 1. 962.505 1 

30.338 97.574 209.897 435.450 481.471 802.525 2 

» » 92.597 379.994 560.247 861.69: 3 

731.987 753.419 869.039 992.622] 1.071.361| 1.399.750 & 

581.185] 594.398 668.507 703.708 705.606 995.577 5 

» » » 34.277 39.864 191.327 6 

207.673 309.978 370.792 460.117 537.451 622.700 7 

76.718 78.085 91.532 112.216 125.015 146.608 8 

34.730 54.477 87.415 140.424 187.718 269.493 9 

516.823] 691.392 906.185] 1.057.286 1.184.109! 1.542.180 10 

457.415 476.183 851.479] . 1.711.951 9.539.891[ 3.077.871 11 

313.031 685.806 988.416| 1.350.428 1.680.637] 1.978.301 12 

» 43.112 192.214 674.913| 1.191.020! 1.621. 615 13 

» » » 107.206 364.399 996.096 14 

687.917 719.828 982.405] 1.155.681 1.321.011 1.618.690 15 

215.739 352.411 517.702 708.00? 726.915 939.916 16 

399.455 501.793 583.169 628.279 626.915 618.936 17 

447.040 410.019 583.034 687.019 780.891 934.913 18 

610.408) 737.099 994.514] 1.231.066 1.457.351| 1.783.085 19 

31.639 212.267 397.651 749.1131 1.184.05 1.636.937| 20 

» » 6.077 172.023 439.706 780.773] 21 

136.621 375.651 606.526 791.305 827.992] 1.131.597] 22 

140.455 353.70? 682.011] 1.182.012 1.721.295 2.168.380 23 

» » » 28.811 122.993 452.402 24 

» » » 6.857 42.491 62.266 25 

269.328 284.574] . 317.976 326.073 318.300 316.9911 26 

320.823 373.300 489.555 672.035 906.096| 1.131.116) 27 

1.918.608! 2.498.921| 3.007.391] 3.880.735 4.382.759] 5.082.871 28 

937.903| 1.519.467! 1.980.329! 2.339.511 9.665.260) 3.198.062] 29 

» » 13.291 52.465 90.923 174.768| 30 

1.348.933 1.721.033! 2.311.786! 2.906.215 3.591.951[ 4.282.891 31 

97.199 108.830 147.545 174.620 217.353 276.531 32 

681.90| 899.210! 1.002.717| 1.109.801 1.258.520 1.542.359 33 

mel aol LE) do) HA HA) à 
80.652] 291.918 314.120 315.098 .55 . D 

1.211.405! 1.939.797] 1.421.661 1.596.318 1.225.163] 1.512.565 36 

» » » » 442.014 618.457| 37 

» 30.945 305.391 715.881 1.054.670] 1.315.497 33 

» » 9.658 40.440] 39 

» , . Mes] 1181] 135.177] 40 
39.831 43.712 51.687 75.080 131.700 177.624 fl 

» » » » 14.999 32.610[ 42 

» 4 .516 QUE 209 ‘ 

» 5 GT Oil 8670) 10.00) 48 
» » » 11,591 | 23.955 75.116] 46 
» » » » 9.118 20.789 47 

me À 
ES a 

_ . re, 

12.866.620|17.069.453| 23.191.876 31.443.321 38.558.371) 5 50.155.783 | 

{a} (b) . 

fi Y compris 6,100 personnes, appartenant à la marine militaire des États-Unis, 

b) — 5,38 — — T   
  a 

   



XX 

NOTICE HISTORIQUE ET CRITIQUE SUR «LE DROIT AU TRAVAIL! ». 

La révolution de février n'a pas été faite peur le droit au travail. — Le droit 
au travail des socialistes n'a rien de commun avec lo droit de travailler 

proclamé par Turgot. — Signification variable donnéo à la formule par 
les socialistes, — Analogie du droit à l'assistance avec le droit au travail. 

— Historique ct proclamations de ce droit, 

La révolution de février s'est faite, comment et pour- 
quoi? C'est inulile à raconter ici. Peut-être scrais-je fort 
cmbarrassé de le dire; seulement je dois dire, pour 
l'avoir constaté dans les rues, en les parcourant comme 
tant d'autres, que la foule encombrant les places publi-. 

ques n'est point arrivée, les premiers jours, avec les for- 
mules du droit au travail où de la garantie au travail. On 
les lui a apprises; et encore n'ont-clles jamais été répélces 
bien clairement par elle. 
: Ce n’est même qu'au bout de quelques jours que les 

.! Cet écrit date de 1848 (nous sommes politiquement bien loin de 
cette date, économiquement bien près). IL forme l'introduction à une 
collection des Discours prononcés à l’Assemblée constituante sur cette 

‘question, et de diverses opinions inédites, etc. (le Droit au travail à 
.… l'Assemblée constituante, 1 vol. in-8e, chez Guillaumin). Nous le repro” 

©. duisons ici tel qu’il a paru, avec toute sa franchise el ses vivacités 
qui donnent une idéc de la polémique du temps. Cette discussion est 
une suite naturelle du chapitre X consacré à la charité, au droit au 
travail et à l'assistance, el aux subventions aux salariés, considérés 
Comme moyens de contré-balancer les maux provenant de l'excès de 
population. .
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étendards des députations allant à l'Hôtel de Ville por- 

{aient Ja formule plus connuc d'organisation du travail, 

remplaçant une plus ancienne formule un peu usée, celle: 

d'association. 
| 

Plus tard, lors de la fameuse manifestation du 16 avril, 

organisée par les délégués des ouvricrs à la Commission 

du Luxembourg et par les menées de quelques clubs, on : 

lisait sur les drapeaux : Organisation du travail par l'as- 

sociation, et Abolition de l'exploitation de l'homme par 

l'admme. 

Ce n’est que plus tard encore, en juin, lorsque l'Assem- 

blée nationale s’occupait de guérir la plaie des ateliers na- 

lionaux, que l'on mit en avant Ja formule du DROIT AU 

mavaz, formule qui na té définitivement vulgarisée 

qu'après les sanglantes journées de juin, pendant lesquelles 

le gros des insurgés ne l'invoquait même pas ; Car on lisait 

à peu près exclusivement sur leurs drapeaux quand il ÿ 

avait quelque chose, ce qui était rarc) : Vive la République 

démocratique et sociale! où bien la formule des ouvricrs 

lyonnais en 1834 : Vivre’en travaillant ou mourir en COM- 

battant, laquelle était un cri de désespoir ct nullement la 

réclamation d’un droit; car, dans ce Cas, les ouvriers lyon- 

nais l’auraient positivement dit, les classes ouvrières n'ayant 

pas précisément Y'habitude de biaiser à Propos de leurs 

demandes. 
. | 

Cette filiation n'est pas Sans importance. En la traçant 

ici, je veux exprimer que l'agitation et la préoccupation pu- 

bliques en faveur du prétendu droit au travail ne sont pour 

rien dans la révolution de février, quoi qu’on ait dit dans 

la presse et à la tribune; que le mouvement qui à amené le . 

changement de forme du gouvernement a avait pas pour 

principe la conquête d'un droit nouveau ou qui serait plus 

explicitement reconnu 
que les revir ements de l'opinion te- 

naiïent bien à un mécontentement 
ayant sa source dans la
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non-salisfaclion de plusieurs besoins économiques ct s0- 
ciaux!, mais qu'ils avaient des causes immédiales, plus 
parliculièrement personnelles et politiques ct, en défini- 
live, que le socialisme s’est glissè subreplicement, comme 
on l'a dit, dans les plis du drapeau de la république. En 
d’autres termes, quand on a crié : Vive la république! tout 
le monde à accepté cette espèce de gouvernement, comme 
celle qui, par son élasticité, pouvait micux s'allier avec la 
réforme des abus gouvernementaux cet les progrès de la 
civilisalion ; et personne, si ce n’est une imperccpltible mi- 
norité, n’a cru que république fûlsynonyme de socialisme. 
On à cu beaucoup de peine à faire pénétrer dans Ja masse 
celte nolion élémentaire, que par république il faut en- 
tendre le suffrage universe] appliqué à l'élection d un 
pouvoir exécutif lemporaire ct d'un pouvoir législatif 
également lemporaire: comment cette masse aurait-elle 
fait une révolution pour installer le socialisme, qu'elle ne 
connaissait même pas de nom° ? | 

Nous venons d'expliquer comment la formule du droit 
au fravail est entrée dans le domaine des discussions publi- 
ques et des difficultés les plus ardues de la politique artifi- 
ciellement, c'est-à-dire par les efforts de quelques socialis- 
tes, en tête desquels on doit certainement placer M. Louis 
Blanc; cherchons maintenant à comprendre ce qu'elle 
veut dire; car bien qu'elle ait largement contribué à 

? Et non socialistes, bien que les soci 
- à jeter la confusion dans le sens des d 

à trait à Ja société: socialiste signifie 
certaine manière, 
fonte sociale. 

* Je ne parle pas de quelques sociétés d' écoles Socialistes ; je parle de la masse de vérité de mon assertion 
frands centres exceptés, 

alistes soient bientôt parvenus 
cux mots. Social veut dire qui 

qui a trait à la société d'une 
de la manière des inventeurs de systèmes de re- 

ouvriers travaillées par les 
la population de Paris. La 

Pour le reste de la France, Lyon et quelques 
ne Saurait être contestée.
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mettre le pays en combustion, on est loin de bien s’enten- 
dre sur le sens de sa signification. 

Il 

Que comprennent les socialistes par le droit au travail ? 
Est-ce le droit pour tous les citoyens de travailler de leurs 

bras, de leur intelligence, d'exercer leur industrie, leur 

profession, conformément à leur aptitude, à leur capacité, 
à Jeur goût, à leurs facultés, à leurs moyens? Alorsle droit 

- au travail serait simplement la liberté du travail, ou bien 
- encore le droit de travailler que Turgot proclamait dans 

ses mémorables édits de 1776; liberté du travail dont les 

économistes réclament l'application franche et complète; 
que la première Constiluante à proclamée en partie et à 
laquelle Les gouvernements subséquents ont de nouveau mis 
des entraves. 

Turgot, ce type de l'homme de bien, du philosophe poli- 
tique, de l'économiste aux affaires, mettait dans la bouche 
de Louis XVI les paroles suivantes! : 

« Louis, etc. Nous devons à tous nos sujets de leur assurer 

la jouissance pleine et entière de leurs droits; nous devons 

surtout cette protection à celte classe d'hommes qui, n'ayant 

de propriété que leur travail et leur industrie, ont d'autant 

plus le besoin et le droit d'employer, dans toule leur éten- 

due, les seules ressources qu'ils aient pour subsister... 

« Dieu, en donnant à l'homme des besoins, en Jui ren-. 

dant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de 

travailler la propriélé de tout homme, et cette propriété 

! Exposé des motifs de l'édit portant suppression des jurandes, 

donné à Versailles en février 1776, enregistré le 12 mars, malgré le 

Parlement, en lit de justice. — Voir une plus longue citation dans nos 

Eléments de l'économie politique.
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est la première, la plus sacrée et la plus imprescriplible de 
toutes. | | 

« Nous regardons comme un des premiers devoirs de 
notre justice el comme un des actes les plus dignes de 
notre bienfaisance, d'affranchir nos sujets de Loutes les 
allcintes portées à ce droit inaliénable de l'humanité. » 
(Suit l'énoncé des abus dans l'organisation du travail en 
corporations.) 

Est-ce celle doctrine que les socialistes résument dans 
leur formule? Est-ce la condamnation des anciens droits 

féodaux perçus par la noblesse ou le clergé ? Est-ce la con 
damnation des corporations, des jurandes ct des maitrises? 
Est-ce la suppression des inégalités, des monopoles, des 
privilèges, réglements inutiles ou abusifs, de la tyrannie 
burcaucratique, de l'intervention administrative, des pro 
hibitions et des tarifs réglementaires qui se sont glissés où 
perpéluës dans nos lois, et qui enchainent à la fois le travail . 

agricole, le travail industriel, le travail commercial, le tra- 
vail individuel et scientifique? en un mot, le droit de tra- 
vailler est-ce l'application du principe de dberté el d'éga- 
lité dans le domaine du travail? | 

Si telle était la signification du droit au travail, assuré- 

mentil n’y aurait pas eu nécessité d'une nouvelle formule. 
Pour l’exprimer, il n’y aurait eu qu'à reprendre la for- 
mule de Turgot, ou bien ce mot si connu depuis 89 : la 
liberté. | : 

Mais les socialistes entendent bien autre chose, en véritél 
Ils entendent tout le contraire. Il y en à parmi eux qui 
rêvent des organisalions analogues aux corporations. Loin 
de demander le développement de la liberté du travail et 
la cessation de toute réglementation administrative ou 

bureaucratique, ils proposent la suppression de toute liberté 
et une réglementalion universelle qu'ils décorent du nom 
Pompeux d'organisation. Que leur parlez-vous d’excep-
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tions, de privilèges, de monopoles, de prohibitions, de 

hauts tarifs ! Ils disent qu'il n'ya point assez d'enfraves, 

que l'industrie el le commerce sont trop libres, et que tout 

va mal parce que, Sur beaucoup de points, la révolution 

de 89 a proclamé le laisser-passer en commerce, le laisser- 

faire en industrie, la concurrence enfin : abominable lais- 

ser-faire que les disciples de Quesnay n'appliquaient, ilest 

vrai, qu'à l'ordre commercial ou industriel, et que les 

socialistes affectent de critiquer dans l’ordre moral, afin de 

rendre leurs adversaires à la fois plus ridicules et plus 

odicux !. 

Si les socialistes repoussent la liberté du travail, ils 

repoussent aussi l'égalité dans Je travail. L'égalité, c'est 

encore la concurrence; la concurrence; ils l'ont dit sur 

tous les tons, est cause des {rois quarts des maux de la 

société, des falsifications, des sinistres commerciaux, des 

faillites, de la baisse des salaires, de la misère, de la pros- 

titulion, du vol, et de je ne sais combien d'autres crimes 

encore. 

Le droit au travail, est-ce le droit de jouir des fruils de 

son travail? Est-ce, en d’autres lermes, le droit de pro-. 

priélé? Tout aussi peu; Car CE droit, personne ne le con- 

teste, si ce n'est les socialistes eux-mêmes, Si Ce n’est sur- 

tout l'école d'un socialiste éminent plus nouvellement ar- 

rivé à la connaissance du public, qui a été jusqu'à nier le 

droit à la propriété, et notamment le droit à la jouissance 

des fruits de la propriété résultant du travail accumulé, 

c'est-à-dire du capital. , | 

Mais qu'est-ce donc que le droit au travail? 

1 Ce qu'il y a de singulier, c'est que ce reproche perfide part sou- 

vent de l'école fouriériste, qui se plaint précisément que morale 

actuelle comprime trop les passions et qui prête nd avoir 165 moyens 

de les laisser faire toutes avec profit pour l'individu et la société.



460 DU PRINCIPE DE POPULATION. 

  

il 

Nous venons de dire ce que n'est pas le Droit au travail, 
pour dire ce qu'il est, il nous faudra encore faire d'inter- 
minables énumérations. 

La formule a été el est employée par plusieurs espèces de 
socialistes plus ou moins avérés, plus ou moins complets, 

plus ou moins francs, plus ou moins honteux : 
1° Ceux qui prennent les mots pour ce qu'ils disent, ceux 

qui nomment les choses par leur nom, et « appellent un 
chat un chat et Role un fripon ». Rolct, pour eux, c'est le 
capital ; | 

2 Ceux qui comprennent ou fcignent de comprendre 
comime les précédents, mais manquent de bonne foi ou.de 
courage ; 

3° Ceux qui par irréflexion, ignorance, ou par concep- 
tion incomplète, donnent à la formule un sens qu’elle n'a 
réellement pas; qui ne croient pas à la logique inexorable 
des populations; qui croient au contraire qu'il est possible 
de les satisfaire par des clauses jésuitiques, identiques où 
ambiguës, à l'instar de l’art. 14 de la charte de Louis XVI. 

Un jour M. Proudhon (M. Proudhon est le type de la pre- 
mière espèce), discutant avec M. Goudchaux au sein du 
comité des finances, lui dit : « Ohl mon Dieu, Mon- 
sieur Goudchaux, si vous me passez le droit au travail, je 
vous cède le droit de propriété. » Ces paroles ont eu quel- 
que retentissement : elles ont été prises pour une trahison 
par tous les socialistes qui ne pensent pas qu’il soit politique 
de dire la vérité. Ces paroles furent prises pour une extravar 
‘fance par les socialistes de la troisième catégorie ; et ainsi 

s'expliquent tous Les lardons lancés de la tribune, par une 
foule de socialistes inconséquents, à M. Proudhon, le plus
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franc d'entreeux!. M. Proudhon avait raison : si l'on admet 

Je droit au travail, il faut renoncer au droit de propriété. 

Ce n’est paslà un axiome de scélérat, c'est un raisonnement 

très vrai et très sain. M. Proudhon n’admet pas le droit de 

proprièlé, mais il admet le droit au travail; il est simple- 

ment logique. D’autres admettent le droit de propriété et 

Je droit au travail ; mais ils ne peuvent échapper à la qua- 

lification de fourbes qu'en acceptant celle d'inconséquents. 

Le droit au travail des uns est si bien un droit à la pro- 

priété des autres, qu'il ne $C conçoit pas sans celte corréla- 

tion. Je demande du travail à la société représentée par une 

autorité quelconque ; avec quoi celle-ci peut-elle occuper 

_mes bras, fournir des avances à mon industrie? Avec un 

capital. Comment celte société peut-elle se procurer CE 

capital? Par l'impôt. Or, qu'est-ce que l'impôt, si ce n'est 

un prélèvement sur la proprièté des autres? Y a-t-il besoin 

d'insister sur cette évidence? Cependant, c'est parce que la . 

propriété des uns passe par la phase d'impôt et salarie des 

percepteurs et des intermédiaires avant d'alimenter le tra- 

vail des autres, que beaucoup de gensse laissent prendre au 

sophisme. À leurs yeux; il semblerait que l'impôt est un 

produit spontané de l'État, être réputé supérieur e myslé- 

ricux, mais qui, en fait de subsides, $C borne très simple- 

ment à demander aux contribuables ce qu'on réclame de 

lui. . 

IL est vrai que ceux àquion fait toucher la chose du doigt 

de ceux-Cl, 

peuvent répondre que l'impôt ou la proprièlé een 

destiné à faire travailler ceux-là, Sera consacré i 

emplois productifs capables de rembourser et au delà cette 

: 1. é e que leurs 

espèce d'emprunt forcé ; ils peuvent répondre. 4 

1 Dans la séance du 3i juillet, Je fais mes réserves po en a - 

sur les Malthusiens, dans lequel M- proudhon faisait Ls 

polémique de broussailles.
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systèmes d'organisation donneront ces résultats, et ici il 
faudrait m'arrèter sur les plans des divers communismes, 
sur ceux du fouriérisme et autres. Je me borne à dire que 
lc jour où on me montrera quelque part des phalanstères ct 
des communautés, des monastères ou des combinaisons 

d'associations quelconques en prospérité, et les populations 
libres empressées d'yaccourir, ce jour-là je trouverai naturel 
et inutile qu’on metle dans la Constitution une promesse 
facile à tenir et qui n'aura plus le moindre danger; car 
alors les hommes sauront bien que le droit au travail des 

uns est le sacrifice de l'avoir des autres; car, à cette époque, 
ce parlage sera tout à fait de leur goût et fora partie dela 
nalure humaine dès lors totalement changée. — J'ajouterai 
que pour mon compte je verrai avec plaisir porter au 
budgct, etexceptionnellement, une somme destinée à faire 
les avances de quelques phalanstèresou communautés, afin 
de meltre les auteurs de systèmes en demeure. 

Je ne m'arrêterai pas aux socialistes de la seconde espèce, 
qui comprennent la formule ct qui en enveloppent le sens 
dans des circonloculions littéraires, sentimentales et poli- 
tiques, et suffisainment insidicusces pour faire prendre le 
change aux auditeurs inexercés. Convaincre n’est pas leur 
affaire ; ce qu'il leur faut, c’est agiler; sauf, quand le flot des 
passions les a poussés en avant, à se tirer de la difficulté par 
quelques-unes des roucries que l'histoire se charge d’enre- 
gistrer et qui réapparaissent le lendemain des révolutions 
avec une périodicité semblable à celle des phénomènes 
ordinaires du ciel. 
n'y a rien à faire avec les gens de cette espèce, si ce 

n'est de travailler à empêcher les populations de devenir 
leurs dupes. Il n’y a rien à faire non plus avec les socia- 
listes de la première espèce ; leur conclusion est le résultat 

: de lout un système d'idées; il leur a été prescrit de tenter. 
des efforts surhumains pour mener leurs plans à réalisation,
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pour les faire pratiquer jusqu’à ce que l'expérience les con- 

damne et qu'ils soient abandonnés de leurs partisans. À 

tout prendre, ce sont des natures utiles, ct il y a une incom- 

mensurable différence entre Ceux qui parcourent le champ 

de la pensée, même pour s'y égarer el égarer les autres, et 

ceux qui abusent sciemment de l'ignorance des masses. Les 

uns sont à de certains égards des pionniers de Ja civilisalion; 

es autres en sont les fléaux. 

La variété des socialistes de Ja troisième espèce, des s0- 

cialistes sans principes arrètés, SAns boussole, sont infinies, 

et les définitions qu'ils ont données du droit au travail 

sont également innombrables. Chacun d'eux, niant le droit 

absolu, est obligé de s'accrocher à un point quelconque de 

l'échelle de relation, les uns plus haut, les autres plus bas ; 

mais leurs propositions nc résistant pas à l'épreuve d'un 

raisonnement tant soil peu serré, ilssont forcés de se rallier 

au droit au travail proprement dit, ou de nier ce droit, à. 

moins qu’ils ne s'échappent par un véritable saut de mou- 

lon, par une inconséquence. Plusieurs des oraleurs de 

celte calégoric, incapables de formuler nettement en quoi 

consiste le droit au travail, En ont été réduits à dire qu'ils 

demandaient l'insertion dela formule dans la Constitution, 

sauf à l'expliquer plus tard. | 

Nous avons entendu dire à M. Ledru-Rollin 

je demande le droit au travail, qu veux-je? Que vous 

l'inscriviez dans une Constitution qui apparemment sera 

durable. Le peuple ne 5€ soulève pas {ous les jours pour 

faire des chartes. Or, quand vous inscrirez le droit au tra- 

vail, vous ne serez pas forcés de l'organiser le lendemart- » 

Nous avons entendu 
dire à M. Billault? : « Écrivons dans 

notre Constitution ce principe dont la formule nous obli- 

1: « Quand 

. 
1 sodiqué plus haut. 

1 Voir son discours, P+ 113 du necueil et plus | 

? Voir son‘discours, P- 930 du mème Rec
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gera à étudier, à nous ingénier.… Ce pays-ci, malheureu- 
sement, se passionne irop souvent pour les mois, sans 
mêmetrop bien se rendre compte des choses; tenez compte, 

- citoyens, de cette prédisposition. Ce redoutable mot du 

_ciloy 

droit au travail est devenu dans le mouvement de la révo- 
lution une sorte de bannière ; le gouvernement provisoire 
lui a donné comme une consécration. » | 

Je pourrais prendre dans ce volume plusieurs autres cita- 
tions semblables, et je dis que des législateurs qui ont des 
convictions si peu arrêtées devraient être mis en charte 
privée comme les jurés anglais, jusqu'à ce qu’ils se soient 
prononcés plus catégoriquement. Les populations, celles surtout qui n’ont pas été faconnées par l'étude aux subtilités 
de l'argumentation et du langage, donnent toujours aux 
mots un sens précis. On avait dit et répété solennellement 
aux populations qu'on donnerait du travail à chaque 

en; On leur avait dit que cette garantie était un droit, 
et lorsqu'on à été obligé de revenir sur ses pas, d’avouer qu'on n'avait pas de ressources, qu'on avait promis plus que l'on ne pouvait tenir, elles se sont crues trompées et elles ont pris les armes Pour porter aux affaires ceux des hommes politiques qui continuaient à leur promettre l'ac- 
complissement de leurs illusions’. La masse a si bien pris au sérieux les doctrines qu'on lui a préchées, que vous avez 
vu des paysans ignorants travailler de force sur le champ d'autrui et exiger leur salaire avec violence?! IL n’y a eu, je crois, qu'un procès semblable en police correctionnelle; 
mais tout le monde pourrait citer d e nombreux cas analo- 

! Voir, aux notes fin 
M. Proudhon sur l’ 

2 Voir, aux m 
tionnel de M 
un champ q 

ales du Recueil cité (p.444, note), une lettre de 
exeusabilité de l'insurrection de juin. 

êmes notes finales, un jugement du tribunal correc °atpellier contre des cullivateurs qui avaient travaillé sur ui ne leur appartenait pas.
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gues à celui qui est arrivé à Lunel, et que les circonstances 

ont mis à l'abri des poursuites. 

Mais voulez-vous savoir combien MM. Ledru-Rollin, Bil- 

Jault et autres s'abusent en croyant qu'on leur donnera le 

temps de chercher? Lisez le ‘discours prononcé, dans la 

séance même où M. Ledru-Rollin à pris la parole, par 

M. Pelletier, l'élu des ouvriers lyonnais. M. Pelletier 

disait. : « Nous ne pouvons dire au peuple que nous ne 

demandons pas mieux que de lui consacrer son droit au 

travail et de le rendre heureux, mais que, ne sachant pas 

comment lui en procurer ni l'organiser, et redoutant le 

| socialisme qui. prétend que cela est possible, nous le lui 

“supprimons; le peuple nous répondrait : « Si vous ne 

« savez rien faire de neuf, retournez chez vous et faites 

« place à d'autres... » Messieurs, il y a assez d'hommes Ca- 

pables dans cette enceinte pour répondre à cette question; 

il s’agit tout simplement de Jes consulter. » M. Pelletier, 

comme on le voit, prenait au sérieux la formule et les 

hommes qui l'invoquent ; je ne sais ce que la discussion lui 

a appris à cet égard, mais ce que je veux répéter, c’est 

qu'il est rès déplorable de mettre en avant, dans les dé- 

clarations publiques, des promesses vagues dont on se ré- 

serve d'éludier plus tard la possibilité, ou d’éluder le sens 

et la portée à l’aide d'interprétations judaïques. C'est là un 

indigne procédé que les masses puissent tôt ou tard par 

des violences, et auquel La majorité de l'Assemblée n'a 

pas voulu s'associer. En agissant ainsi, ellea rempli un im- 

périeux devoir. 

30
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IV 

Je raisonne autrement que M. Louis Blanc!, mais 

je pense comme lui, et avec Malthus (AI. Louis Blanc 

serait bien étonné d'être en communion d'idées avec cet 

affreux Malthus!), que le droit à l'assistance n'est autre 

chose que le droit au travail, et que la proclamation de ce 

droit engage la société dans des difficultés, dans des im- 

possibilités tout à fait semblables à celles qui dérivent du 

droit au travail. Qui dit droit, dit que celui qui a ce droit, 

que celui à qui l'assistance est due, peut sommer la société 

et le gouvernement qui la représente de lui donner celte 

assistance. Or, comment payer cette assistance? Par l'im- 

pôt; — et l'impôt, encore une fois, est-ce autre chose 

que la propriété? Ainsi, droit au travail, droit à l'assistance, 

droit à la propriété d'autrui, sont au fond synonymes. Les 

Anglais l'ont bien compris. Une fois le principe posé dans 

la loi des pauvres, ils en ont accepté toutes Îles consé- 

quences pratiques, jusqu'à ce que l'expérience leur ait 

ouverl les yeux et les ait engagés à rebrousser chemin, ce 

qu'ils ont déjà tenté par la réforme de 1834, et ce qu'ils 

ont beaucoup de peine à réaliser. Or, savez-vous jusqu'où 

allaient ces conséquences? Dans la séance des communes 

du 15 décembre 1830, un député, M. Watman, signalait 

cinquante familles de la Cité qui avaient été obligées de 

vendre leur mobilier pour acquitter la taxe des pauvres. 

Depuis 1834, année à partir de laquelle le Parlement à 

mis quelques restrictions au droit à l'assistance, la taxe des 

pauvres a coûté de quatre à six millions de livres, ou decent 

à cent cinquante millions de francs. Mais le chiffre de la 

dépense ‘n'est que le moindre des arguments; et bien 

* Voir son opinion, p. 385 du Recueil des discours.
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que je ne veuille ni ne puisse traiter la question ici, je rap- 
pellerai que Ja taxe des pauvres a produit pour résultats 
généraux : la multiplication des ‘pauvres, l'imprévoyance 
des populations, leur démoralisation et, finalement, la baisse 
des salaires, Ie pauvre faisant entrer en ligne de compte 
le revenu assuré qu'il touche du bureau de charité 1, 

C'est là un immense fait acquis à l'économie politique, 
el que reconnaissait très bien un orateur de cette partie 

de l'Assemblée nationale, la Montagne, qui, faute de lo- 
gique et de réflexions suffisantes, fait du socialisme sans le 
savoir*, M. Matthieu (de la Drôme) disait : « Votez! oui, 
volez le droit à l'assistance pour l'homme valide au lieu du 

droit au travail, ct je vous affirme que l'histoire dira un 
jour que vous avez voté l'abaissement, la dégradation, la 

démoralisation de la première nation du monde! » Rien 
n'est plus vrai que ces paroles; loutefois je ne m'explique 
pas que celui qui les a prononcées soit partisan du droit 
au {ravail. | 
ya donc identité entre le droit au travail ct le droit à 

l'assistance : mais l'Assemblée nationale se serait plus faci- 
lement laissé imposer le second que le premier : d'abord 

parce qu'on est plus familiarisé avec Île second; ensuite 

Parce qu’il paraissait plus facile à restreindre dans les li- 

mites du possible. Toutefois elle à cu le sentiment vague 

de l'identité que nous venons d'indiquer et elle a, sur la 

Proposition de sa Commission, tourné la difficulté en ne 

Proclamant pas le droit du pauvre à l'assistance, mais le. 

devoir de la société à l'assister, et elle a ajouté que ce 
devoir social serait subordonné à ses ressources. 

On à dit à ce sujet qu'il y a des devoirs qui ne corres” 

. V. p. 185 ce qui est dit par M. Mill de la portée de la réforme de 

34. ‘ 

? Au moment où nous écrivions, la Montagne se défendait d'être 

Socialiste, 
. .
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pondent pas à des droils; on a dit, par exemple, que 
l'homme a devant Dieu le devoir de faire la charité, d'as- 

sister son semblable, et que le pauvre n'a pas le droit 
d'exiger l'exercice de cette vertu’. Assurément cela est 
vrai à de cerlains égards; mais je ferai remarquer qu'on 
mêle cependant ici deux choses lout à fail différentes : une 
constitution politique ne peul pointcommander les devoirs 
de l'ordre religieux, sous peine de faire trébucher la na- 
tion dans des abimes; ce qu'elle doit seulement prescrire, 
c’est la justice, la plus stricte justice, sans doute, mais ce- 
pendant rien que la plusstricte justice. Que puis-je devoir 
à mon semblable, absolument parlant ? Rien. — Mon de- - 
voir est de ne pas lui nuire; et à ce devoir correspond son 

droit d'exiger que je ne lui nuise pas. 
. M. Cormenin fait cette demande : « Chréliens, hommes 

Hbres, mes amis, mes égaux, mes frères, laisserez-vous 
celle âme sans morale, cet espril sans culture, ce corps 

. sans subsistance? Les laisserez-vous tous trois mourir dans la 
personne d'un égal, d'un homme libre, d’un frère ? Voyons, 
les laisserez-vous mourir? Répondez?.» — Je ne m'occupe 
ici que de la subsistance, et je réponds qu'il ne s’agit pas 
de savoir si je serai assez peu charitable pour laisser mon 

semblable mourir de faim lorsque je pourrai faire au- 

trement, mais bien de savoir si l’homme qui a faim a le 
droit strict d'exiger de moi sa nourriture. — À M. Cor- 
menin, éveillant en moi le sentiment religieux, humani- 
taire, je réponds que je ne laisserai pas mourir mon sem- 
blable; mais je l'embarrasserais fort si je lui demandais à . 

mon tour dans quelle limite je dois religieusement partager 
avec lui... — À M. Cormenin, président de la commission . 

de Constitution, je réponds qu’en admettant par hypothèse 

1 Voyez l'écrit remarquable de M. Cousin, Justice et Charité. 
2 Voir un extrait de son pamphlet sur la Constitution, p. 378 du 

Recueil des discours. |
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que ma propriété n'est pas Le fruit d'un privilège mani- 

feste, opposé aux lois positives en vigueur, je n’en dois la 

plus petile parcelle à qui que ce soit; sinon ce n’est plus 

ma propriété, c'est celle de ceux à qui je la dois. et dans 

la limite de mon devoir. 
C'est donc, selon moi, une erreur préjudiciable. que 

d'avoir proclamé que la société doit l'assistance à tous les 

citoyens nécessiteux dans les limiles de ses ressources. Que 

la société donne à quelques nécessiteux, sans engagement 

de sa part, rien de mieux! Mais si la Constitution s'engage 

à donner à tous les citoyens nécessiteux en temps de crise, 

elle promet ce qu'elle ne peut tenir; elle habitue les popu- 

lations à compter sur la providence sociale, qui est la plus 

marätre des providences, au lieu de compter sur l'énergie 

propre et individuelle, qui est la seule force véritable, vis 

interna rerum, que Dieu ait établie. Heureux si la société, 

l'association générale, parvenait à maintenir la sécurité et 

k justice à l'abri desquelles tous les citoyens développent 

librement et le mieux possible leurs facultés, leur indus- 

trie, à l'abri desquelles ils peuvent le mieux satisfaire le 

plus de besoins en faisant le moins d'efforts ! 

Si l'on me disait que j'oublie dans cette appréciation que 

le devoir de l'assistance a été limité par les ressources, je 

_Tépondrais qu’il ne manquera jamais d'hommes de parti 

qui persuaderont aux plus pauvres et aux plus nom- 

breux qu'avec telle ou telle combinaison gouvernementale ,. 

avec {elle ou telle politique, les ressources se multiplie- 

raientt, Cetamendement, cette échappatoire des ressources, 

est un danger de plus. . Lune 

Ce biais du devoir social remplaçant le droit individuel, 

e de ces ressources le dé- 
as mis au nombr 

res 

nats, l'organisation du travail, 
À . De nos jours n'a-t-on p 

ignats, frichement des terres incultes, les a5$ 
le crédit par l'État, etc. ?
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on l’a également employé pour la question du travail. L'ar- 
ticle 13 énumère, non sans danger pour l'avenir, les 
moyens par lesquels la Société, c'est-à-dire le gouverne- 
ment qui la représente, doit favoriser et encourager (la 
Constitution dit, pour atténuer : La société favorise ct en- 
courage le développement du travail). Ces moyens sont : 
l'enscignement primaire gratuit; l’éducation profession- 
nelle; l'égalité des rapports entre le patron et l'ouvrier; 
les institutions de prévoyance et de crédit; les associations 
volontaires ; et l'établissement par l'État, les départements 
et les communes, de travaux publics propres à employer 
les bras inoccupés. La Constitution dit ensuite que la so- 
ciété fournit l'existence aux enfants abandonnés, aux in- 

firmes et aux vicillards sans ressources et que leurs familles 
ne peuvent secourir. 

Ces promesses peuvent nous mener loin si on veut les te- 
nir. Qu’a-t-on enténdu par l'égalité des rapports entre le 
patron et l'ouvrier, par les institutions de prévoyance ct de 
crédit? Dieu seul le sait. Vous verrez que d’aucuns diront 

. que la Constitution proscrit la tyrannie du capital, qu’elle 
proclame l'égalité des salaires, la gratuité du prêt, etc. Et 
qu'est-ce encore que celle promesse de travaux, aux bras 
inoccupés, sinon une cachette d'où l’on pourra tirer, Sans 
de trop grands efforts de logique, le droit au travail? — Puis-. 
que la Constitution déclare que la société doit du travail aux 
bras inoccupés, constalez que mes bras sont inoccupés et 
donnez-moi du travail, ou bien je vous prends en flagrant 

délit de mensonge. — Voilà ce que pourront dire toujours 
un trop grand nombre d'hommes. 

| En résumé, on a promis plus qu’on ne peut tenir; on à 
signé une convention dont on ne comprend pas bien la por- 
tée; on a suivi en partie le conseil de MM. Ledru-Rollin et 
Billault; on à inscrit dans la Constitution des droits et des 
devoirs qu'on n’expliquera, qu'on ne comprendra, qu'on
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n'appliquera que plus lard, si tant est qu'on arrive à les for- 

muler nettement! 

V 

Nous avons dit, en commençant, notre sentiment sur la 

manière dont la formule de la Garantie du travail, qui 

n’est autre que celle du Droit au travail retournée, s'est pro- 

duite en Février. M. Louis Blanc avoue dans sa dernière 

“brochure! qu'elle a été imposée par la force; d’autres té- 

moins parlent de fusils mis en joue. Nous ne nions pas ces 

faits; mais nous maintenons que ces violentes manifesta- 

lions avaient été suscitées (l'histoire dira par qui) et que, 

dans la foule stationnant sur la place de Grève, un très 

petit nombre d'hommes savaient ce qui se passait à Îa tête 

des députations qui pénétraient à l'Hôtel de Ville et venaient 

imposer leur volonté ou la volonté de ceux qui les poussaient. 

Qu'il y ait eu violence ou non, l'histoire reprochera à ceux 

dont la conscience a élé violentée de n'avoir pas st protester 

plus tôt et mieux, et de n'avoir compris (avant la révolu- 

tion) le danger des promesses illusoires qu'après six mois 

de déplorables expériences. 
Si maintenant on recherche l'origine de cette formule, 

on voit que l’école phalanstérienne en réclame l'invention. 

M. Victor Ilennequin, qui, dans cette école, prend rang 

après M. Considérant, revendiquait dernièrement, au ban- 

quet donné à l'occasion de l'anniversaire de Fourier, la 

priorité pour ce père socialiste, en citant, à l'appui de son 

opinion, le passage suivant de la Théorie de l'Unité univer- 

selle, qui date de près de trente ans 
| 

« L'Ecriture nous dit que Dieu condamna le premier 

homme et sa postérité à travailler à la sueur de leur front ; 

1 Droit au travail, réponse à M. Thicrs ; in-18.
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- mais il ne nous condamna pas à être privés du travail d'où 
dépend notre subsistance: Nous pouvons donc, en fait de 
droits de l’homme, inviter la philosophie et la civilisation à 
ne pas nous frustrer de la ressource que Dicu nous a laissée 
comme pis-aller et châtiment, ct à nous garantir au moins 
le droit au genre de travail auquel nous avons été élevés. 

«.... Nous avons donc passé des siècles à ergoter sur les 
droits de l’homme, sans songer à reconnaître le plus essen- 
liel, celui du travail, sans lequel les autres ne sont rien. 
Quelle honte pour les peuples qui se croient habiles en po-' 
litique sociale! Ne doit-on pas insister sur une erreur si 
ignominicusce, pour éludicr l'esprit humain et étudier le mé- 
canisme sociétaire qui va rendre à l'homme lous ses droits 
naturels dont la civilisation ne peul ni garantir ni admelire 
le principal, le droit au travail? » 

M. Considérant discutait la formule ex Professo, il y a dix 
ans, dans un article de {a Phalange!, qu'il a reproduit tout 
récemment en brochure sous le litre : Du droit de propriété et du droit au travail? Enfin, depuis quelques années, le Démocratie pacifique, journal quotidien des fouricristes, a repris le thème sur lous les {ons ct sous différentes appella- 
tions, notamment sous celle de droit d'un minimum de sa- 
laire._ 

Cependant cette formule n'apparaissait que rarement ailleurs dans le langage politique, et elle était loin de jouir de la même faveur que celle de l'Association ou de l'Orga- nisation du travail, la première vulgarisée surtout par l'école 
- Saint-simonienne ; la seconde, dont tout l'honneur revient, si honneur il y à, à M. Louis Blanc®. . 

UJournal mensuel de l’école fouriériste, mai 1839. . ? Juillet 1848. 
SM. Louis Blanc donn … SUREZ du travail »: 
rencontre sous sa 

€ Pour remède à Ja situalion ce conseil : « As- 
Mais jamais la formule du droit au travail ne se 
plume.
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On ne la trouve pas, ce me semble, dans le pamphlet de 

ce dernier écrivain, sur l'Organisation du travail, publié 

en 14840: ; on ne la trouve pas non plus dans des éditions 

postérieures, celle de 1845, par exemple, la plus récente que 

j'aie sous les yeux; el ce fait suffil pour pouvoir affirmer 

qu'elle n'a été que depuis très peu de temps mise en cireu- 

lation. À tout prendre, ilme semble bien que c’estle premier 

projet de la Constitution qui lui a donné la vogue, à la suite 

. de laquelle sont arrivés les débats dans les bureaux de la 

Chambre, dans la presse et à latribune. Dès ce moment, lé 

droit dont M, Considérant serait non pas tout à fait le père 

(comme a dit M. Duvergier de [auranne à la tribune), mais 

le père nourricier, a été successivement adopté, avec des si- 

gnifications diverses, non seulement par l'extrémité de l’As- 

semblée nationale peuplée de montagnards ou de socialistes 

purs, mais encore par des groupes où se trouvent des hom- 

mes de nuances diverses, tels que MM. Lamarlime, Cré- 

mieux, Billaull, etc. | . 
: La majorité de la commission de Constitution a certaine- 

ment commis une faute en se laissant imposer dans sa pre- 

mière rédaction une formule qui devait être vague aux 

yeux du plus grand nombre, ct dangereuse aux yeux de ceux 

qui étaient un peu versés dans les questions économiques 3 

Plus tard, les partisans du droit au travail se sont prévalus 

de cette faiblesse et ont présenté l'opposition que Ja déclara- 

tion de ce droit rencontrait dans les bureaux etàl'Assemblée 

comme une réaction contre le progrès, tandis qu'il n'y avait 

au fond que plus de réflexion et une intelligence plus ralton- 

histoire au sujet des principales 
1 Voir explication et d' à Le 

Querques ons 
urnal des Economistes, t. XX, 

formules socialistes, insérées dans le Jo 

P. 375, juillet 1848. | : 

? M, Considérant disait, le 6 juillet, dans la préface Se RP nee 

citée plus haut : Le droit au travail, admis à rt Dreux s 
mission de Constitution, est fortement contesté dans 1e$ .
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nelle des conditions du progrès. Au reste, le rapprochement 

des deux dates explique tout. Le premier projet de la Consti- 

tution a été lu le 20 juin; le second, qui a élé rédigé après 

Ja discussion dans les bureaux, a été lu le 29 août. Entre 

ces deux époques les discordes civiles avaient vieilli nos re- 

présentants de plusieurs années. 

: Nous ne parlons ici que de la formule du droit nouveau, 

qu'on a dit être la cause et le but dela Révolution de février, 

et que nous croyons avoir été parfaitement inconnu et n'avoir 

. pris, nous le répétons, quelque consistance pour le public 

qu’à l'approche des débats de la Constilution. Car, enfin, 

est-il possible qu'une révolution soit faile au nom d'un 

droit qui ne serait pas connu, formulé, proclamé par la 

masse? Le 22 février, le 23, le 24, demandait-on le droit au 

travail? 
Maintenant, nous avouons que l’idée socialiste à laquelle 

se rattache cette formule est très ancienne, mais beaucoup 

plus ancienne qu'on ne le suppose. M. Considérant et 

M. Victor Hennequin peuvent la retrouver chez tous les 

publicistes qui se sont mépris sur le rôle et le pouvoir réel 

des gouvernements. La célèbre controverse qui s'éleva vers 

la fin du dernier siècle entre Malthus et Godwin n'avait pas 

d'autre point de départ; et Quesnay répondait déjà aux 50- 

cialistes de son temps: « Le droit naturel de tous à tout SC ré- 

duit au droit de l’homme aux choses dont il peut obtenir la 

jouissance; il est semblable au droit de chaque hirondelle 

: à tous les moucherons qui voltigent, mais qui, dans la réa- 

lité, se borne à ceux qu’elle peut saisir. » Ce qui veut dire 

qu'avec la liberté tout homme n'a droit qu'au travail dis- 

ponible concurremment avec les autres hommes; ce qui 

réduit à néant le droit au travail comme on l'entend. 

Au reste, tout le monde sait que l’idée du droit à l'assis- 

tance, dont le droit au travail n’est qu’une répétition en 
d'autres termes, remonte très haut et a été de bonne
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heure le résultat d'une fausse interprétation politique dela 

morale religieuse du Christ. Nous disons fausse interpréta- 

tion, parce que si le Christ a toujours recommandé aux ri- 

ches de partager, au nom de leur intérêt dans la vie future, 

il a aussi formellement nié le droit des pauvres à exiger le 

superflu des riches. C’est pour ne pas faire cette simple dis- 

tinclion qu'une foule de catholiques fourvoyés sont conduits 

à un charitisme qui aboulit forcément au communisme. 

Les Anglais pratiquent le droit à l'assistance depuis {rois 

siècles. La taxe des pauvres, si bien caractérisée par M. Mat- 

thieu (de la Drôme), socialiste fort peu logique (v. p.467) 

et par M. Louis Blanc, qui l'appelle une colossale extrava- 

gance!, remonte à 1563 sclon les uns, et même au qua- 

torzième siècle, au temps d'Édouard I, selon les autres?. 

En France, nos deux premières Constitutions le procla- 

ment. 

On lit dans la déclaration de la Constitution de 1791 (3-14 

septembre) : 
Il sera créé et organisé un établissement général de se- 

cours publics pour élever les enfants abandonnés, soulager 

les pauvres infirmes, ct fournir du travail aux paurres 

valides qui n'auraient pas Su s'en procurer. no 

1 Pitt disait en 1796, au Parlement, deux ans avant la première édi- 

ion du livre de Malthus : « Faisons, des secours à répandre dans les 

familles nombreuses, un lien d'honneur et de charité, etnon un signe . 

d'opprobre et de mépris. On fera ainsi des enfants du pauvre ae - 

nédiction et non une calamité ; etl'on trouvera une iene de éme 

cation rationnelle et digne entre CEUX qui sont capabie e se Sun 

au moÿen de leur travail et ceux qui, après avoir doté a P ps ra 

grand nombre d'enfants, ont acquis Je droit de réclamer nr ES pe 

de les élever. (Histoire populaire de Iansard, v. XXXU, p. FIV; à il 

de Ricardo, Prine. d'écon. polit., chap. v.) . 

2 Organisation du Travail, p. 55, # édit., 1845-
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On lit dans la déclaration de la Constitution de 1793 
(24 juin) : 

Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit 
la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procu- 
rant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux 
qui sont hors d'état de travailler. 

La Constitution de 91 promettait en outre l'enscignement 
primaire graluit, celle de 93 promettait de mettre l'instruc- 
sion à la portée de tous les citoyens. 

On ne lit plus rien de semblable dans la déclaration de la 
Constitution de l'an HI (5 fructidor — 22 août 1793). 

_ Hn'ya pas de déclaration de principes dans les Constitu- 
ions quisuivirent, ni dansla charte de 1814 et celle de 1830. 

Le premier projet de la Constitution de 1848 disait 
(20 juin) : 

« La Constitution garantit à tous les ciloyens : 
« La Liberté, l'Égalité, la Sûreté, l’'Instruction, le Tra- 

“vail, la Propriété, l’Assistance. 
«Le droit au travail est celui qu'a tout homme de vivre 
en travaillant. 

« La société doit, par les moyens productifs et généraux 
dont elle dispose et qui seront organisés ultérieurement, 

: fournir du travail aux hommes valides qui ne peuvent s’en 
procurer autrement. 

« Le droit à l'assistance est celui .qui appartient aux en- 
fants abandonnés, aux infirmes et aux vicillards, de rece- 
voir de l'État des moyens d'exister. 

« Les garanties essentielles du droit au travail sont : la li- 
berté même du travail, l'association volontaire, l'égalité des 
rapports entre le patron et l'ouvrier, l’enseignement gra- 
tuit, l'éducation professionnelle, les institutions de pré- 
voyance et de crédit, et l'établissement par l'État de grands 
travaux d'utilité publique, destinés à employer, en cas de 
chômage, les bras inoccupés. »
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Le second projet disait un peu plus simplement (29 aoùl): 

«… Le citoyen doit concourir au bien-être commun en 

sccourant fraternellement autrui... 

« La République doit protèger le citoyen dans sa per- 

sonne, sa famille, sa religion, Sa propriété, son travail, ct 

mettre à la portée de chacun l'instruction indispensable à 

{ous les hommes; « elle doit la subsistance aux citoyens né- 

« cessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limi- 

« les de ses ressources, soiten donnant, à défaut de la fa- 

« mille, les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état 

« de travailler». 

« La société favorise et encourage le développement du 

travail par l'enseignement primaire gratuil, l'éducation pro- 

fessionnelle, l'égalité de rapports entre Je patron el l'ouvrier, 

les institutions de prévoyance et de crédit, les associations 

volontaires et l'établissement, par l'État, les départements 

et les communes, de travaux publics propres à employer les 

bras inoccupés; elle fournit l'assistance aux enfants aban- 

donnés et aux infirmes, ou aux vicillards sans ressources ct 

que leurs familles nc peuvent secourir. » 

Enfin, la Constitution proclamée Ie 12 novembre 1848 sur. 

la place de la Concorde dit : . 

«.… Les citoyens doivent concourir au bien-êtr 

en s'entr'aidant fraternellement 
les uns les autres... 

« La République doit protéger le citoyen dans sa per- 

sonne, sa famille, Sa religion, Sû propriété, son travail, ct | 

mettre à la portée de chacun J'instruction indispensable à 

tous les hommes : «elle doit, par une assistance fraternelle, 

essiteux, soit en leur 

«assurer l'existence des citoyens néc 
" 

limites.de ses ressou? ces, S01 

« procurant du travail dans les Hn ., ui 

«en donnant, à défaut de la famille, des secours #t ceux qu? 

« sont hors d'état de travailler ». 

« La Constitution garantit aux citoyens la liberté du ra- 

vail et de l'industrie. ” 

ccommun |
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« La sociélé favorise et encourage le développement du 
travail par l'enseignement primaire gratuit, l'éducation 
professionnelle, l'égalité de rapports entre le patron et l’ou- 
vrier, les institulions de prévoyance et de crédit, les institu- 
tions agricoles, les associations volontaires, ct l’établisse- 
ment par l'État, les départements et les communes, de tra- 

. Yaux publics propres à employer les bras inoccupés; elle 
fournit l'assistance aux enfants abandonnés, aux infirmes et 
aux vicillards sans ressources el queles familles ne peuvent 
secourir, » 

Notre dernière réflexion est que tout cela est fort em- 
brouillé et tellement élastique, que le socialisme et les par- 
tis politiques ÿ trouveront loujours lôut ce qu'ils voudront; 
mais la France n’y trouvera pas Le calme et la tranquillité, 
le travail et le progrès. Combien ont été micux inspirés les 
républicains qu'on aurail pu prendre pour modèles, et qui 
se sont bornés à dire, en tête de la loi fondamentale, ces 
paroles simples et vraiment majestueuses : 

« Nous, le peuple des États-Unis, pour former une union 
plus parfaite, établir Ja justice, assurer la tranquillité inté- 
rieure, pourvoir à la défense commune, accroître le bien- 
être général et assurer les bienfaits de la liberté à nous- 
“mêmes et à notre postérité, décrétons et établissons celte 
Constitution pour les États-Unis d'Amérique. » 

Suivent les articles de la Constitution, sans autre décla- 
‘ralion de droit, de dogmes ou de principes. 

Décembre 1848.
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AGEMENTS À LA POPULATION PAR LA 

PROVOCATIONS ET ENCOUR 

LA Lo! ET LES MŒURS, DANS LE 

RELIGION, LA PHILOSOPILE, 

PASSÉ ET DE NOS JOURS. 

l 

« Zonoasrne a si bien connu l'avantage politique de la 

«population, que le Zend-Avesta est plein d'effusions re- 

«ligieuses en faveur de ceux qui multiplient les êtres et don- 

« nentau mariage la fécondité, et renferme des prières pour 

« ceux qui n’ont encore ni produit ni connu les liens et les 

« jouissances des époux. » (V. Vendidad-Sadé, p. 111, 191, 

361, etle Zend-Avesta, L. 11, p.107, 976et611.)—«O0rm
uzd, 

s’écrie--on en particulier dans Île Yendidad-Sadé, faites 

que les hommes vivent longtemps, toujours ‘engendrant et 

toujours dans les plaisirs. » (Zend-Avesla, t 1, p. 182). On 

peut joindre à ce passage» d'un côté, le principe des Des-. 

tours qui défendent aux femmes de sC marier dès qu’elles. 

ne sont plus en âge d'avoir des rejetons (Usages civils el 

religieux des Perses, Par M. Anquelil, P- 562); enfin, le fait | 

rapporté par Hérodote et répété par Strabon, que les rois 

de Perse faisaient des présents, chaque année, ? ceux de 

leurs sujets qui avaient un plus grand nombre d'enfants.» 

: 

.V 
. 

« On peut le regarder (Confucius)* comme l auteur de 

celte idée favorable aux MŒUTS et à la population, qu 

ar M. de pastoret, 2° édition, 

Mahomel, P 
. . 

t ' sous Darius, cin- 
! Zoroastre, Confucius € 

de 

tre vivail, s'il a existé, 

Paris, 1788, p. 57. ZOrOûS 

quième siècle avant J.-C: 
| 

£ Confucius, philosophe chinois, est mort en #79 av ant J.-C.
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père (Lettres édifiantes et curieuses, 1. XX, p. 120) vit sans 
honneur si ses enfants sont condamnés au célibat, et qu'un 
fils manque au premier de ses devoirs s’il ne laisse pas des 
enfants qui perpétuent son nom et sa famille! » 

« Zorasire à un autre avantage; il accorde des récom- 
penses à la population, fruit du mariage. Peu de législa- 
teurs parlagèrent cetle attention... Les mariages des gens 
du peuple méritent donc plus particulièrement la protec- 
tion de la loi ?. » 
Platon ®, nous l'avons dit (202), voulait que l’on arrê- 

tt ou que l’on encouragcàt la population selon le besoin, 
par toutes sortes d'efforts, par les honneurs, la honte ct les 

avertissements donnés aux jeunes gens par les vicillards. 

Les anciennes lois de Rome cherchent beaucoup à déter- 
miner les citoyens au mariage, par des prescriptions somp- 
tuaires, des obstacles de succession, des impôts ou des pei- 

nes. César (mort 44 ans av. J-C.) défendit aux femmes qui 
avaient moins de quarante- cinqans el qui n'avaient ni mari 
ni enfants de porter des pierres précicuses el de se servir de 
litière. Il donna des récompenses à ceux qui avaient beau- 
coup d'enfants. La loi Papia Poppea, du nom des consuls, 
futplus pressante; elle imposa des taxes (æs uxorium) contre 
le célibat et des exemptions d’ impôts aux familles de trois 
enfants. Träjan (mort en 117) etles autres empereurs païens 
prirent des mesures dans le même sens. Ces lois, inefficaces 
d’ailleurs, avaient été d’abord i inspirées par la rarelé de la 
population, et plus tard pour prévenir lé dépeuplement, 
effet du triste état social du temps. Elles furent abrogées 
dans le code Théodosien, compilation des ordonnances de 

! Pastoret, Zoroastre, Confucius et Mahomet, p. 162. 
? Ibid., p, 424. 
8 Mort en 347 avant J.-C, Les Lois, Œuvres, liv. V,t. Ier du Panthéon . 

. Ft p. 268.
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Constantin (mort en 337) et des autres empereurs chrétiens. 

Lechristianisme réagit au nom du principe d’abstinence, 

et par cette considération, erronée d'ailleurs, que le nom- 

bre des hommes croît et décroit selon l'ordre de la Provi- 

dence !. 

il 

Morelly, une des lumières des socialistes de nos jours, êta- 

blit ainsi, dans son Code de la nature, 1757, les lois conju- 

gales qui préviendraient toute débauche. 

«1. Tout citoyen, sitôt l'âge nubile accompli, sera marié ;. 

personne ne sera dispensé de cette loi, à moins que la na- 

ture ou sa santé n'y mette obstacle. Le célibat ne sera per- 

mis à personne qu'après l’âge de quarante ans. 

_ «IL. Au commencement de chaque année, les jeunes 

gens de l’un et l'autre sexe seront assemblés et, en présence 

du sénat de la cité, chaque garçon choisira la fille qui lui 

plaira, ct, ayant obtenu son consentement, la prendra pour 

femme (p. 304). 
& Tout citoyen sera homme pu 

et occupé aux dépens du public. ne | 

« Tout citoyen contribuera pour sa part à l'utilité publi- 

que selon ses forces, 505 talents et son àge (p. 177). » 

Dans l'Analyse du système social, Morelly veut quon 

donne à chacun selon ses besoins: 
‘ 

Maintenant, voici l'opinion de Montesquieu : . 

« De tout ceci, il faut conclure quê l'Europe est nl 

aujourd'hui dans le cas d'avoir besoin de lois qui Role 

la propagation de l'espèce humaine : aussi, ombre de 

tiques grecs nous parlent toujours de ce ge U slitiques 

citoyens qui travaillent à la république, 165 PO 

blic, sustenté, entretenu . 

li. XXHI, ch. XXIe 

1 V. Montesquieu, Esprit des lois, st
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d'aujourd'hui ne nous parlent que des moyens propres à 
l'augmenter!. » 

« Louis XIV ordonna de certaines pensions pour ceux 
qui auraient dix enfants, et de plus fortes pour ceux qui 
en auraient douze. Mais il n’était pas question de récom- 
penser des prodiges. Pour donner un certain esprit général 
qui portât à la propagation de l'espèce, il fallait établir, 
comme les Romains, des récompenses générales ou des 
peines générales ?, » 

On remarquera, à l’appui de notre assertion (p. 14) sur 
les idées générales du dix-huitième siècle touchant la po- 
pulalion, l'opinion de M. de Pastoret, un des plus savants 
publicisles et jurisconsulles de nos jours (il n'est mort 
qu'en 1840). 

Un édit de Louis XIV, de novembre 1666, offrait une 
exemplion de charges publiques à à ceux qui se maricraient 
avant vingt ans, où qui auraient dix enfants légitimes. 

En 1797, .Pilt proposa un bill pour récompenser les 
pères de familles nombreuses (v. ses paroles, p.415, note). 

= Napoléon promit à toute famille qui aurait sept enfants 
mäles d'en prendre un à sa charge. . 

En 1819, le roi de Sardaigne exemptait de toule contri- 
bution royale et nobiliaire tout sujet du duché de Gênes 
ayant douze enfants. 

Ces primes, on le voit, étaient imitées des Romains. 

HI 

Il y à aussi dans les mœurs des encouragements et des 
provocations à l'accroissement de la population fort nom- 

l'Esprit des luis, 1. XXII, ch. XXVI. 
# Ibid,, ch, xxvir.
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breux, et dont les quelques cilations suivantes, que nous 

pourrions mulliplier, donneront la preuve. 

: On répète tous les jours avec approbation la réponse assez 

brutale faite à madame de Staël par le vainqueur d'Italie: 

- « Quelle est, aurait dit l'illustre écrivain, la femme du 

monde, morte ou vivante, que vous préférez ? — Madame, 

celle qui a fait le plus d'enfants! » . 
Un grand poète a mis ce couplet dans l'hymne charmant 

de l'Enfant à son réveil : 

Donne une famille nombreuse 

Au père qui craint le Scigneur; 

Donne à moi sagesse et bonheur, 

Pour que ma mère soit heureuse. 

{LAMARTINE.) 

C'est une croyance populaire que les familles nombreuses 

ont plus de chances de prospérer. 

La sociélé poursuit de ses sarcasmes les célibataires 

des deux sexes ct notamment les femmes. C’est un terme. 

de piquant dédain que celui de « vieille fille x, prodigué à 

celles qui ont à peine dépassé l'adolescence. On oublie . 

qu'une vicille fille a rendu service à la société et se rend 

service à elle-même, en ne contribuant pas à augmenter le 

nombre des misérables, en préférant souffrir seule, si elle. 

<st pauvre, que de souffrir en sus des privations de son 

mari et de ses enfants. 
Écoutons Malthus à cet égard : Lo 

« Si, d’une part, nous craignons qu'en prêchant la vertu 

de la contrainte morale nous ne favorisions quelques vices, 

etsi, de l’autre, le spectacle de tous les maux qu'entraine 
. . , ' PA 0° 

une population excédente nous fait craindre d enr 

. . sé ue le mieux 
le mariage ; si nous pensons, en conséquences Le s à cet 

est de ne pas nous mêler de diriger les conscience ie 

é : , : ivre libre- 
égard, mais plutôt de laisser chaque homme SU
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ment son choix, en Je rendant responsable, devant Dieu, 

du bien ou du mal qu'il aura fait, c'est là tout ce que je 

demande. Je serais fâché d'obtenir plus. Mais il s'en faut 

beaucoup qu'on en use de la sorte. 
« Dans les classes inférieures où ce point de morale a le 

plus d'importance, les lois relatives aux pauvres sont un en- 

couragement au mariage, qui agit d'une manière constante 

et systématique ; car elles ôtent à chaque individu le poids 

de la responsabilité que la nature impose à chaque homme 

qui devient père. La bienfaisance privée a la même len- 

dance; elle facilite l'entretien d’une famille; elle égalise, 

autant qu'il est possible de le faire, les charges du mariage 

et celles du célibat. Dans les classes supérieures, on excite 

au mariage par les égards que l'on a pour les femmes 

mariées et par l'espèce de distinction qu'on leur accorde. 

Le peu d’égards, au contraire, que l'on témoigne à celles 

qui vivent dans le célibat est propre à en inspirer le dégoût. 

Il arrive de là que.des hommes qui n’ont rien d’agréable ni 

dans l'esprit ni dans la figure, et qui même sont parvenus 

au déclin de la vie, trouvent aisément de jeunes épouses, 

tandis que la nature semble indiquer que ces hommes 

devraient chercher à s'assortir parmi les personnes d'un 

âge proportionné au leur. On ne peut douter que bien des 

femmes ne se soient mariées pour éviter le nom de vieilles 
‘filles. Trop alarmées de l'espèce de ridicule qu'un préjugé 

sot et absurde semble y avoir attaché, elles se sont déter- 

minées à épouser des hommes pour qui elles avaient de 
l'éloignement, ou tout au moins une parfaite indifférence- 

De tels mariages, aux yeux de ceux qui ont quelque déli- 

catesse, sont une espèce de prostitution légale; ct souvent 
ils surchargent d'enfants le pays où ils ont été contractés, 

sans que ce mal soit compensé par quelque augmentation 

de bonheur et de vertu dans ceux qui leur ont donné nais- 

sance.
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« Dans tous les rangs de la société règne l'opinion que le 

mariage est une espèce de devoir, et cette opinion ne peut 

manquer d’avoir de l'influence. Un homme qui croit qu'il 

n'a pas payé sa dette à la société s'il ne lui laisse pas après 

lui des enfants qui le représentent, n'osera pas écouter les 

conseils de la prudence et croira, en $€ mariant téméraire- 

ment, avoir droit de sc reposer entièrement sur les soins 

de Ja Providence. » 

J.-B, Say a fait suivre de sages réflexions de Ricardo 

sur la charité officielle d'une note qui trouve naturellement 

sa place ici. | | 

« Ces vues, qui ne sont pas seulement d'un philanthrope, 

mais d'un philanthrope éclairé, font sentir l'imbécillité des 

princes qui consacrent les événements heureux de leur 

règne par le mariage de quelques filles pauvres, c'est-à-dire 

qui se rejouissent en condamnant aux larmes, et peut-être 

à la mort, les familles qui naîtront de ces unions follement 

provoquées. Plutôt que de multiplier les créatures vivantes 

et susceptibles de souffrir, il vaudrait mieux favoriser la 

mulliplication des moyens de subsistances, c'est-à-dire 

_abolir les entraves à l'industrie, n6 point emprunter, afin 

de laisser les capitaux chercher des emplois productifs, et 

diminuer les impôts qui augmentent la cherté des pro 

duits et, par conséquent, la difficulté. de vivre; Ai 

moyens qui n'effrayent point les bons princes sont très if. 

ficiles pour les mauvais”. ” 

1 Essai sur le principe de la population, livre IV, che Y- 

? Note à Ricardo, chap. v, Des Salaires.
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ENTRAVES AU MARIAGE ET A LA POPULATION PAR LA RELIGION, 
LA PHILOSOPHIE, LA LOI ET LES MŒURS, DANS LE TEMPS PASSÉ 
ET DE NOS JOURS. 

I 

Les politiques grecs s'attachèrent à régler le nombre des 
citoyens; de mème qu'ils pensaient qu'il fallait, dans cer- 
tains cas, encourager la population, ils pensaient qu'il 
fallait, dans d'autres, mettre des obstacles à l'accroissement 
et notamment régler le nombre des mariages. D'une part, 
ils se préoccupaient de maintenir la force de la ville au 
niveau des villes voisines et, d'autre part, ils devaient 
veiller à ce que le nombre des hommes libres, défenseurs 
de la patrie, ne devint pas trop nombreux pour pouvoir être 
entretenu par les paysans!. 

«Toutes ces pelites républiques, dit Montesquieu, furent 
absorbées dans une grande, et l'on vit insensiblement l'uni- 
vers se dépeupler; il n'y a qu’à voir ce qu’étaient l'Italie et 
la Grèce avant et après les victoires des Romains ?. » | 
Montesquieu cite à l'appui de son assertion les témoi- 

gnages de Strabon et de Plutarque, cités par Tite-Live*. 
Voici comment s'exprime Aristote : 

1 Ils faisaient des essaims de colonies; ils se Jouaient comme les 
Suisses de nos jours. 

3 Esprit des lois, liv. XXUD, ch. 1x. 
+ Tite-Live, morten l'an 18 ou 19. Plutarque et Strabon vivaient 50 

ans avant J, C. 
: Politique, LIT, ch.in, 8 6.
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« C'est aussi un grand tort, quand on va jusqu'à diviser 

es biens en parties égales, de ne rien statuer sur le nom- 

bre des citoyens, et de les Jaisser procrécr sans limites, s'en 

remettant au hasard pour que je nombre des unions sté- 

riles compense celui des naissances, quel qu'il soit, sous 

prétexte que, dans j'état actuel des choses, cette balance 

semble s'établir tout naturellement. Il s'en faut que le rap- 

prochement soit le moins du monde exact. Dans nos cités, 

personne n'est dans Je dénûment, parce que Jes propriétés 

se partagent entre les cafants, quel qu'en soit le nombre. 

En admettant, au contraire, qu'elles seront indivises, lous 

les enfants ensurnombre, peu ou-beaucoup, ne posséderont 

absolument rien. 

« Le parti le plus sage serait de limiter 

non la propriété, et d'assigner un maximum qu'on ne dé- 

passerait pas, en ayant à Ja fois égard, pour le fixer, et à la 

proportion éventuelle des enfants qui meurent, et à la sté- 

rilité des mariages.  . 

« S'en rapporter au hasard, comme dans la plupart des : 

États, serait une cause inévitable de misère dans la répu- | 

blique de Socrate; ct la misère engendre les discordes civiles 

et les crimes. 
—_ 

« C'est dans la vue de prévenir ‘ces maux que l'un des 

plus anciens législateurs; Phidon de Corinthe, voulait que 

le nombre des familles et des citoyens restât immuable, 

quand bien même les lots primitifs auraient élé tous, 

inégaux. Dans les lois on à fait: précisément 
le con- 

traire ! ». : 

Platon prescrit expr 

et des lots de terre ñnë 

comme celui des fami 

la population et 

nombre des maisons 

cinq mille quarante, 

Quant au nombre 
essément que le 

dépasse jamais 

les de guerriers: 

. onit ver u neuvième siècle 

‘ Phidon, que cite Aristote, vivait vers la fin d 

avant J.-C.
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©. desenfants, il ne le limite pas ; mais il dit qu’en cas de sur- 
abondance on peut interdire la génération ou envoyer 
l'excédent s'établir en quelque autre lieu qu'on aura jugé 
convenable t, 

Aristote, analysant la constitution crétoise, dit : « Les 

vues du législateur sont excellentes sur les avantages de 
la sobriété et sur l'isolement des femmes, dont il redoute la 
fécondité ; mais il a établi le commerce des hommes entre 

eux, règlement dont nous examinerons plus tard la valeur 
bonne ou mauvaise ?, » 

M. Barthélemy Saint-Ililaire, son traducteur, ajoute : 
« Ainsi ce vice, si répandu dans la Grèce, avait étésanclionné 

. par des lois. C'était une opinion vulgaire, au temps d’Aris- 
_tote, que les Crétois s'y étaient livrés les premiers. Gré- 
‘goire, dans son Traité de la Domesticité, a réuni sur ce sujet 
des faits assez curieux. Dans l'antiquité ce goût fut ré- 
servé aux hommes libres 3... Platon a, dans une foule de. 
passages, proscrit avec une {rès grande énergie ce vice 
odieux. On peut surtout consuller les Lois, liv. VI, 

_p. 110, trad. de M. Cousin. V. Xénophon, République de 
Sparte, chap. 1. » - 

En parlant de l'éducation des enfants, Aristote * déter- 

mine comme époque la plus favorable au mariage : 18 ans 
pour les femmes el 37 ans, ou un peu moins, pour les 
hommes. Platon * fixe pour les femmes l’âge de 20 à 40 ans, 
et pour les hommes de 30 à 45. 

M. Barthélemy Saint-Hilaire ajoute : « Sous le climat de 

î Lois, L V. | 

- à Politique, 1. I, ch. vu, 8 5. 

-* On ne craignait pas la multiplicité des serfs contribuables, mais 
celle des guerriers el des hommes libres à entretenir. : 
- Politique, liv. LV, ch. xtv, 8 6. 

5 République, P. 276, trad. de M. Cousin.
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Ja Grèce, c'était certainement retarder beaucoup le. 

mariage pour les femmes. En ceci, les deux philosophes 

grecs ont té plus sages que nous nele sommes aujourd’hui, 

où dans un climat comme le nôtre, c’est-à-dire beaucoup” 

plus froid, les femmes sont mariées aussi, en général, de 

18 à 20 ans. Ocellus Lucanus, où l'auteur qui à pris son 

n om, EXPOSC les mêmes principes qu'Aristote sur le ma- 

riage, dans le pelit traité intitulé : De la nature de luni- 

vers. » 
- 

| Plus loin ($ 11) Aristote prescrit l'époque où la généra- 

tion devra cesser (quatre ou cinq ans après la cinquan- 

taine) et les époques les plus favorables pour Ja mener à 

bonne fin. : 

Dans ce mème chapitre ($ 10) Aristote permet l'abandon 

et l'avortement . «…. 1 conviendrait de défendre par une 

oi de prendre jamais soin de ceux qui naîtront difformes ; 

et quant au nombre des enfants, si les mœurs répugnent 

à l'abandon complet, el qu'au delà du terme formellement 

imposé à Ja population quelques mariages deviennent fé- 

conds, il faudra provoquer l'avortement avant que l'em- 

bryon ail reçu le sentiment et la vic. Le crime ou l’inno- 

cence de ce fait ne dépend absolument que de celle cir- 

constance de sensibilité ou de vie. 

Les anciennes lois de Rome cherchèrent, en général, à 

_ déterminer les citoyens au mariage; plus tard, les cen- 

seurs y engagèrent par le Code et par les peines, selon 

les besoins. Mais à diverses époques Jes mœurs contribuê- . 

rent beaucoup à dégoüter les citoyens des unions légitimes. 

. C'est contre cette tendance qu'Augusie voulut réagir par 

les lois Julia et Papia Poppea- ji disait dans une harangue 

aux chevaliers : « Pendant que les guerres VOUS enlèvent 

tant de citoyens, que deviendra la ville Si OP ne contracte 

plus de mariages. ? Ce 
ivre seuls que VOUS 

n’est pas Pour V 

restez dans le célibat, chacun de vous à des compagnes de
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sa lable et de son lit, et vous ne cherchez que la paix dans vos dérèglements!, » 

Il 

Le christianisme vint réagir, comme nous venons de le dire, contre les Cncouragements au mariage, en partant d’un principe moral et religieux, mais en dehors de toute préoccupation économique. 
Depuis, l'Église catholique à toujours recommandé 

l'abstinence ?: et la pratique de cette mortification, jointe à d'autres causes, a produit le célibat des prètres ct d'in- nombrables inslitutions conventuclles destinées aux deux sexes, 
Le célibat était recommandé par saint Paul, qui disait aux chrétiens « qu'il est avantageux pour l’homme de ne point chercher du tout Je plaisir des sens, et que si celui qui marie sa fille fait bien, celui qui ne la marie pas fait mieux ». | 
Et ailleurs : « Les Personnes qui se marient impru- demment souffriront dans leur chair des afflictions et des 

Maux que je voudrais vous épargner *, » . Une loi de l'empereur Majorien (mort en 461) imposait aux pères de constituer une dot à leurs fils ou à leurs filles avant de les marier; et plus tard, le concile d'Arles (524) défendait le mariage sans dot : Valhum sine dote fiat conju- gium. 

‘1 Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXII, c. xxr. ? Le célibat est aussi en honneur dans le bouddhisme. On rencontre dans le Thibet et à Ceylan de nombreuses lamaseries habitées par des religieux vivant dans le célibat comme moyen d'arriver à un degré de nullification conduisant à l'absorption dans le Grand Tout. $ Paul, II Corinth., x1r, 9: 
* Citation de M, de Villeneuve-Bargemont.. Hist. de l'écon. pol- . 2 vol., p. 278.
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Dans sa vingl-quatrième session, le concile de Trente 

(clos en 1563)! frappe d'anathème l'opinion que «l'état con- 

jugal doit ètre préféré à l'état de virginité ou de célibat, et 

qu'il n'est pas meilleuret plus sain de demeurer dans la vir- 

ginilé et le célibat que de contracter mariage. Si pour 

vainere les volontés de la chair la sagesse naturelle est trop 

faible, en revanche la grâce ÿ suffit ? ». 

Nous trouvons Ces citations dans un F 

publié dans le Correspondant, recueil religieux, par M. de 

Metz-Noblat, appartenant à l'école, malheureusement si 

restreinte, des économistes gatholiques et malthusiens, que 

nous voudrions voir s'étendre. Ainsi que M. de Villeneuve- 

Bargemont, M. de Metz-Noblal revendique la doctrine et 

la contrainte morale par le catholicisme, plus capable de 

donner à ce frein l'efficacité nécessaire pour contenir pré- 

ventivement l'essor possible de la production, parallèlement 

ou au-dessous de l'essor possible de la population; et éviter 

la loi cruelle de la nature, qui fonctionne sans pitié sur la 

population, ne se proportionnant 
pas au capital, en inspi- 

rant aux hommes une prévoyance instinctive ou réfléchie 

qui leur conseille de ne pas usCr de toute la plénitude des 

facultés génératrices dont ils sont doués; en portant les uns 

à se maintenir dans le célibat, les autres à retarder le ma- 

rage; en conseillant à ceux-ci de n'en user qu'avec mO- 

dération, à ceux-là de n'en pas user d'une façon réprouvée 

par la morale. 

emarquable article 

| 
one ex 

1 Dernier concile œcuménique; convoqué en 1342, OUV ae ns a 

clos en 1563. Les protestants furent entendus et condamnés 

. 

ÉoT :ane. 

concile, que ne reconnai 
glise res

t 

? Population et misère; extrait du Correspondants
 D es Le statui vir- 

« Si quis dixerit, statu conjug 
Lui VIT 

ini c 
Î i n virgt- 

ginitatis vel cælibatus, et non €ssê melius 26 peatius maneré done 

nitate vel cœlibatu, quam jungl m 

Trident., sess. XX1V) CAN
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S'appuyantsur les citations que nous venons de rapporter 
el d’autres t relatives à la consécration de la virginité et de 
l'abstinence, l'auteur que nous citons conclut en ces termes: 

« Aïnsi c’est dans le catholicisme, et dans le catholicisme 
seul, que les sociétés européennes peuvent trouver un frein 
à la fois moral, sérieux ct efficace contre la puissance gé- 
nératrice de l’homme; c’est à lui seul qu'on peut deman- 
der ulilement de tenir en échec cet excès de force procréa- 
trice que ne suffit point à contenir la prudence purement 
humaine; c’est lui seul qui vient renforcer cette sorte de 
prévoyance, et plus souvent encore la supplécr, pour épar- 
gner à notre vaine pilié le spectacle cruel d’une population 
exubérante moissonnée par la misère; seul il peut mainte- 
nir d'une manière durable et permanente, sans secousses, 
sans souffrances, par une simple action préventive, l'équi- 
libre entre la population et le capital. 

« Il ÿ réussit de deux façons : d'abord en honorant et 
en faisant pratiquer la continence, ainsi que nous venons 
de le voir; ensuite cn préchant la simplicité des mœurs, 
en condamnant Je luxe, en conseillant l'abstinence et la 
mortification.» _. 

L'auteur explique comment cette doctrine n'exclut pas 
=. une raisonnable satisfaction des besvins de la civilisation 

_ctle culte des arts. 
Les choses ainsi entendues, nous lui donnerons raison 

‘sur ce point. Nous accordons encore que la foi catholique 
peut inspirer et faire pratiquer la continence absolue. Mais 
il en est de même de toues les religions, ét nous ne saurions 

. Conclure d'une manière aussi exclusive que lui. Ce qu'il dit 
du catholicisme peut être dit de tout le christianisme, et 
encore de la philosophie et de la morale, c'est-à-dire de la 
raison. | | 

! Tirées d'un autre écrivain catholique et malthusien, M. Guerrier 
de Dumast, Origine de tous nos périls,
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En fait, et sauf un bien petit nombre d'exceptions, les 

catholiques (les hommes religieux) « croient presque offen- 

ser Dicu en pensant que les unions, mÈme légitimes, puis- 

sent jamais être trop nombreuses ou {rop fécondes, ct que 

le Créateur fasse sortir de grands maux de la satisfac- 

tion des penchants naturels, qui, Par leur côté noble 

comme par leur côté matériel, jouent un rôle si impor- 

{ant dans la vie humaine ». Nous citons les paroles de 

l'auteur (p. 15). 

En fait, si l'Église, en général, recommande la conti- 

si elle impose le célibat aux prè- 

tres, si elle ne provoque pas aux mariages,. elle pousse 

aussi de toules ses forces à Ja fécondité des mariages riches 

où pauvres, contrairement à la recommandation 
d'absti- - 

nence absolue peu praticable de Lactance, età l'exemple . 

des premiers chrétiens, -qui ’étaient pas dans une condi- 

en effet, 

tion et une situation d'esprit normales. Combien, 

parmi les trente-six millions de Français, par exemple, en 

les admettant tous bons catholiques, compterait-on de 

saints couples comme CEUX de saint Henri et sainte Cuné- 

gonde, d'Injuriosus et sainte Scolastique 1, 

nence avant le mariage, 

ç empêche de nourrir leurs enfants 

» (Paroles de Lactance citées par . 

pla pop. et la Charité, Journal des éco- «Que ceux que Jeur indigenc 

s'abstiennent de leurs épouses. 

G. de Puynode dans 5€$ Études su 

nomistes, 1854, 1855.) 
el qu'avait ons 

« Dès lors on vit a araitre ces eunuques spirituels 
gni - 

eo 
4 et 3). Des âmes d'élite 

phète jsaie (cap LD | 

ges; l'armée en devint innom- 

vie des an8 
ir 

profane” jeur corps Pal des muti alions 

armés de leur résolution 
seule, : 

enoncèrent 
volontairem

ent 

lés dans l'avenir le pro 

commencèrent 
à vivre de la 

brable; et désormais, San 

ignobles, une foule d'êtres énergiquess 

‘oublièrent qu'ils avaient un sexe. Is JT 

pour mieux gagner le royau 

« Les uns dans le soin mém 
rame par exemple 

qu’il conférail, s'en abstinrent, soit Lotalert ©  Scolastique 
de 

on le sait de Julien et ‘qe Basilissas d'injuriosus et de Scolasti{"" 

au lieu d'user des droits °
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En résumé, si M. de Villeneuve-Bargemont et M. de Metz-Noblat ont raison, ainsi que nous l'avons déjà re- 
connu, de revendiquer, non pour le catholicisme exclusi- vement, mais pour le christianisme, la priorité de la doc- line de la contrainte morale absolue prêchéc par saint Paul et Lactance, praliquée, nous dit-on, par les premiers chrétiens, el qui s'est traduite par le célibat des prêtres et la multiplication des couvents, il faut reconnaître que ces conseils d’abstinence ascétique sont peu praticables par le plus grand nombre, qu'ils n'ont pas eu pour but de pro- portionner la population aux moyens d'existence, et que leur action limitative a été neulralisée et bien au delà par la recommandation faite aux époux de multiplier autantque possible, autant que le permeltent les forces procréatrices, en verlu d’une fausse interprétation du crescite et multipli- camini (V. p. 94), interprétation tout à fait en désaccord avec les lois de la nature et les besoins de l’homme, que le Christ ne voulait assurément pas méconnaître. 

Celle funeste et regrettable impulsion a été donnée ct continue à être donnée à l'accroissement de la population par la presque totalité des écrivains catholiques, par les casuisles, el au moyen de la confession t, Mais tout porte à croire que si les lumières du clergé catholique, por- 

saint Ilenri et de sainte Cunégonde, ou de saint Llzéar et sainte Del- phine; soit en partie, comme avaient coutume de le faire la plupart des chréliens des premiers siècles, lesquels, au rapport de Tertullien, dès qu'ils avaient assuré la perpétuité de la famille, réduisaient com- munément l'alliance conjugale à la simple union des âmes. _ « Les autres ne consentirent même pas à contracter des liens dont ‘la nature, dont l'apparence au moins était en désaccord avec leur su- blime désir. Voulant pousser la chasteté jusqu'à la virginité, ils em- brassèrent franchement celle-ci, de droit aussi bien que de fait. » ® (Origine de tous nos périls, par M. P. Guerrier de Dumast.) : À Voir l'ouvrage intitulé Machialogie, cité p. 104, et destiné à servir de guide aux prêtres pour la confession.
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{ant leur attention sur celle prave question, étudiaient 

Les Lois et les conditions de la vie sociale, elles repousse” 

raient les doctrines élroiles des casuisles, ainsi que l'inin- 

teligente_ jurisprudence 
de la congrégation de l'Index 

(r. plus loin, p. 505) et que Je clergé uscrait de sa grande 

influence pour conseiller, non plus la procréation inces- 

sante et homicide, mais la prévoyance; sauvegarde de la 

dignité el de la moralité des familles. (Voir à ce sujet l'en- 

semble du chap. X.) 

Ces réflexions s'adressent au clergë anglican, que 

M. JS. Milt bläme vivement de donner aux pauvres le 

mauvais exemple de l'incontinence el de l'imprévoyance. 

ll 

7. . 

L oicl maintenant quelques renscignements recueillis par 

commission de pauvres en Angleterre touchant diverses 

v . . « 

. 
. 

P escriplions légales actucllement en vigueur relativement 

au mariage”. 
| 

Dansle Mecklembourg, les mariages sont retardés par la 

conscription jusqu'à Ja 22 année ct par Je service militaire 

pendant six ans de plus; en outre, les futurs époux doi- 

vent avoir un domicile, San$ quoi le prêtre n'a pasle droit 

de les marier. Les hommes se marient de 25 à 30 ans, et. 

les femmes presque au même àge; parce que Les uns et les . 

autres doivent gagner d'abord de quoi s'établir 

En Saxe, l'homme ne peut se marier avant 91 ans, S'il est 

propre au service militaire. À Dresde, les artisans ne peur 

vent se marier qu'après êlre passés maîtres. 
: 

Dans le Wurtenberg: 
l'homme assujetti au service mili- 

taire ne peut se marier avant 25 ans que par une permis- 

$ 13. 

1 V, Principles of political economy, Che XHD 
chap. x 8 

‘2 V.3.-S. Mill, Principes d'économie politique,
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sion spéciale obtenue ou achetée, et en prouvant que lui 
et sa future possèdent ensemble de quoi s'établir et élever 
une famille. Dansles grandes villes, il faut posséder de 800 
à 1,000 florins; dans les petites, de 400 à 500, et 200 florins 

dans les villages. 
En Bavière, Les futurs doivent également faire la preuve 

qu'ils ont des moyens suffisants d'existence. 
Il en est de même à Francfort. À Lubeck, l'homme doit 

prouver qu'il a une profession capable de subvenir aux 
besoins d’un ménage, avoir été reçu bourgcois et avoir 
acquis l'uniforme de garde bourgeois qui coûte une cen- 
laine de francs. 

En Prusse et dans d’autres pays de l'Allemagne, il n’y à 
pas de prohibition directe; mais, comme tous les hommes 
sont lenus de passer plusieurs années dans les rangs de 
l'armée, à l'âge où les mariages sont le plus généralement 
contraciés, il en résulte des obstacles positifs aux unions 
prématurées. . 

En Norvège, le prêtre, avant de marier, est tenu de cons- 
tater que les futurs auront les moyens de soutenir leur 
famille. | 
En Suisse, dans divers cantons (Lucerne, Argovie, Un- 
terwald, Saint-Gall, Schwytz et Uri), les jeunes gens qui 
veulent se marier doivent prouver au magistrat du district 
qu'ils sont en état d'entretenir une famille. 

L'ancienne organisation de l'industrie et sa composition 

agissaient comme obstacle à la population. L'ouvrier ne de- 

venait un peu libre et maître de lui que lorsqu'il était passé 

maître. Il était rare de voir que les artisans se mariassent 
avant cette époque, car les pères n’aimaient pas à donner” 

. leurs filles à des hommes qui n'avaient pas encore d'état. 
Or, les règlements prescrivaient en général que la maîtrise 
ne pouvait s’obtenir avant l’âge de 25 ans. 

s
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Dans quelques pays, les mœurs et l'usage agissent dans 

le même sens que les lois positives. Al. de Sismondi dit 

que, dans quelques parties de l'Italie, les classes pauvres 

imitent les classes supérieures et obéissent à l'usage en ne 

mariant qu'un seul enfant; les autres vivent dans le cé- 

libat. 

Partout où les ouvriers agricoles sont engagés pour un 

an, et seulement quand ils sont célibataires, les jeunes 

gens ne se marient point pour ne pas $C priver d'emploi. Il 

en est de mème dans toutes les professions où le célibal 

est une condilion d'occupalion. 

Nous avons rapporté (p. 183) l'opinion de M. J.-S. Mill 

sur les obstacles que la loi devrait opposer aux mariages 

des indigents réclamant des secours. 

Malthus réclame, au contraire, la liberté pleine et entière 

du mariage. 

«On m'a accusé de proposer une loi pour défendre aux 

pauvres de se marier. Cela n'est pas vrai. Bien Join d'avoir 

proposé une telle loi, j'ai dil distinctement que-si un indi- 

vidu voulait se marier sans avoir une espérance légitime 

d’être en état d'entretenir sa famille, il devait avoir la plus 

grande liberté de le faire, et toutes les fois que des proposi- 

lions prohibitives m'ont été suggérécs, comme convena- 

bles, par des personnes qui avaient tiré de fausses consé- 

quences de ce que j'avais dit, je les ai toutes fermement et. 

uniformément réprouvécs. Je suis en cffet de la maniëre la: 

plus décidée de l'opinion que toute loi positive pour limiter: 

l’âge du mariage serait injuste et immorale ; et de toutes 

mes objections à un système de communauté et à celui des 

loïs sur les pauvres (deux systèmes qui, bien que différents 

dans leur origine, sont de nature à produire les mêmes 

résultats), la plus grande est que la société dans laquelle on 

32
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-réussirail à les réaliser serait finalement réduite à la triste 
nécessité d'opter entre la détresse universelle ct la mise en 
vigueur des lois directes contre le mariage ‘. » 

° 4 Essai sur le principe de population, liv. 1, chap. vu, p. 380 de la 

2e édit. Collection des principaux Économistes.
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ABERTATIONS AU SUJET DE MALTIUS. — LES MALTHUSIENS HON- 

IS, — PANPHLET CONTRE LES MALTHUSIENS. — LA DOCTRINE 

DE LA PREVOYANCE MISE A L'INDEX. 

l 

d Nousavonsdil(p. 16) quedMalthus étaitun curicux exemple 

es aberralions dans lesquelles l'opinion publique peut être 

entraînée; cl nous avons expliqué par quel concours de 

circonstances s’est produit ce résultat, auquel ont contribué 

divers publicistes politiques, la plupart des philanthropes: 

les écoles socialistes el divers économistes qui en ont parlé 

sans l'avoir lu, d'après des citations tronquées et infidèles, 

où qui, l'ayant lu, ou bien, ce qui est plus probable, sim- 

-plement parcouru, l'ont oublié ct n'ont retenu dans leur 

esprit qu'une impression altérée. | Le 

Le lecteur trouvera l'explication de ce phénomène dans 

divers passages de ce livre, dans l'exagération que nous Si 

-gnalons {p. 114) au sujet de la charité, dans le retentisse- 

ment qu'a eu sa fameuse phrase niant le droit au travail et 

à l'assistance (p. 177); dans la brochure publiée sous lenom 

Mill que nous 

de Marcus (p. 200); dans Les réflexions de M. 

rapportons (p. 214); dans les prétentions de quelques- 

snéral dans les illusions 

uns de ses critiques (P- 258); el en 8€ 
so 

et les préjugés politiques et religieux contre lesquels Mal- 

thus est venu réagir, dont les partisans ont été Le plus sou- 

vent conduits à exagérer et même à défigurer ue 
à fait se 

i 
vons di 

vues, ses asserlions et ses CO 
nous l'avons a 

nseils. JL y en à 
b 

un assez grand nombre qui le combattent dans ses fausses
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interprétalions et qui n'ont d'autres raisons à lui opposer 
que celles qu'il a données lui-même. Plaisante chose, en 
vérité! 

Il 

On ferait des volumes si l’on voulait relever toutes ces 
fausses interprétations, toutes les confusions faites, toutes 
les exagérations, absurdités et injures débitées au sujet de 
Malthus, de ses recherches et de celles des autres écono- 

mistes sur la population. IL n’y aurait pas grand profit à faire 
un pareil relevé; toutefois nous ne pouvons passer sous si- 
lence un écrit publié par M. Proudhon, en 1848, dans son 
journal le Peuple, et intitulé : Les Marrnustexs !. | 

M. Proudhon défendait la doctrine du droit au travail, 
et l'idée lui vint de donner le nom des malthusiens à ses 
adversaires, qu’il pouvait ainsi signaler à l'opinion publique 
.Comme des seclateurs du « docteur Malthus, un économiste, 
un anglais! » trois injures en trois mots. Il rappelait la 
fameuse phrase de Malthus (p. 177) et la figure préten- 
tieuse du banquet, et en déduisait cette assertion : 

« En conséquence de ce grand principe, Malthus recom- 
, mande, sous les menaces les plus terribles, à tout homme 
qui n’a pour vivre ni travail ni revenu, de s’ex aller, sur- 
tout de ne pas faire d'enfants; la famille, c’est-à-dire l’a- 
mour, comme le pain, sont de par Malthus interdits à cet 
homme-là. » 

OrMalthus, s’il faut le répéter ici, ne-dit pas aux malheu- 
reux de s’en aller; il ne conseille à quique ce soit de ledire; 
il prêche, au contraire, une charité intelligente et efficace; 
mais il avertit le père de famille que la nature impitoyable 

£ : Réproduit dans ses Idées révolutionnaires, À vol. in-8° (Garnier 
.irères), - : .
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EE
, 

inflige des souffrances et la mort à ceux que l'imprévoyance 

jette dans un monde trop occupé; où ils ne trouvent pas à 

vendre leurs services. 

Malthus n'interdit ni la famille, ni l'amour, ni le pain. Il 

fait au contraire tous ses efforts pour que les familles aient 

du pain et que l'amour coit relevé par les plus nobles sen- 

timents, para préocéupation du bien-être physique et moral 

de la famille. 

Cependant cette assertion que nous YEnONS de transcrire 

est retournée de plusieurs façons dans ce pamphlet, où on 

Jitencore ceci : 

« … La théorie de Malthus € 

politique, de l'assassinat par phil 

Dieu. 
at les premiers, parmi nous, par. un 

« Les économistes Of 

inconcevable blasphème, érigé en dogme de providence Ja 

théorie de Malthus. Je ne Jes accuse pas plus que jeneles 

calomnie. Les économistes sont en cela de la meilleure foi 

comme de la meilleure intention de Malthus ; ils ne deman- 

deraientpasmi
eux que de faire le bonheur dug

enrehumaini” 

mais ils ne conçoivent pas comment, sans une organisation . | 

quelconque de l'homicide, 
l'équilibre entre la population 

et 

les subsistances 
pourrait exister. » 

no | 

Ainsi, réfléchir sur Les devoirs el Les charges de la famille 

avant de contracter 
mariage; Y éféchir pendant le mariages 

ne pas mettre sur {erre plus d'enfants qu'on n'en peut êle- 

ver, voilà le blasphème 
des économistes, 

Voilà une théorie 

d'assassinat, 
une organisation 

de V’homicide ! D UN 

: Cejour-là, 
évidemment, 

M.Proudhon 
avaitla Fe

 ne 

avons montré plus haut (p.199) M. Proudhon Plu$ mi 

| 

. 
A 

le. 
| 

EE 

sien Que Malthus en fait de contrainte 
moral 

| à 

si Ja question du droit au rar 

M, Proudhon posait ai 

vail: 
Le 

« Qui viendra ME dire que 

si la théorie de l'assassinat | 

anthropie, par amour de 

Je droit de travailler et de vivre |
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n’est pas toute la révolution? — Qui viendra me dire que le 
principe de Malthus n’est pas toute la contre-révolution? » 

Nous avons montré plus haut la différence qu'il faut faire 
entre le droit de travailler et le droit au travail. Le droit de 
travailler, c’est la liberté, dontles malthusiens sont partisans; 
le droit au travail, c’est le droit à la propriété d'autrui, selon 
M. Proudhon lui-même (x. p.460). Les malthusiensnenient 
pas le droit de vivre, ils nient Ie droit de vivre aux dépens 
d'autrui; ce qui est bien différent. | 

M. Proudhon englobait avec les économistes, sous le nom 
de malthusiens, les gens de loi, les gens de lettres, l’église, 
la haute bourgeoisie, les possesseurs de la grande propriété, 
Ics hommes du gouvernement, au demeurant forl peu mal- 
thusiens, comme on à pu en juger par divers passages de 
ce livre. Cette confusion servait à sa polémique du moment 
dirigée contre le gouvernement qui avail suspendu son jour- 
nal, contre l'Assemblée consliluante qui lui avait voté, à 
l'unanimité moins un, un bläme d'ailleurs assez peu logique 
de la part d’une grande majorité (réactionnaire ou rouge) 

- plus ou moins socialiste, et contre tous ses adversaires, qu’il 
finissait par traiter de « carnassiers de Malthus ». 
“En résumé, quoique le pamphlet de M. Proudhon ait eu 

beaucoup de retentissement dans la classe populaire etbien 

qu'il ait été souvent rappelé depuis comme argument contre 
les économistes par plusieurs des écrivains « carnassiers » 
de ci-dessus, on peut dire qu'il n’a aucune valeur scienti- 
fique et qu'on ne peut l'expliquer que par la colère. 

Il 

Comme échantillon des tristes niaiseries en circulation à 

- propos de Malthus et de la doctrine de la prévoyance et de 
‘la responsabilité, nous avons recueilli une chanson intitu-
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en 

lée Les Malthusiens*, évidemment inspirée par le panphlet 

de M. Proudhon et, d’ailleurs, assez pauvre au point de vue 

littéraire; nous en citons les passages les plus saillants, 

comme témoignage de l'ignorance de notre temps sur un 

sujet que chacun à tant d'intérèt à connaitre. 

Les malthusiens ! quelle est donc cette engeance? 

Dit en riant le peuple travailleur. 

Est-ce un canard rouge, blanc ou régence; 

Frais emplumé par quelque écrivailleur ? 

Noriez pas, tremblez plutôt, mes frères, 

C'est une secte à qui l'Anglais Malthus 

Osa léguer ces arrèts funéraires L 

Dont je traduis le sombre prospectus : 

Qu'attendez-vous
, enfants du prolétaire, 

Quand vous n'avez ni travail ni crédit ? 

Celui qui chôme est de trop sur da terre, 

Allez-vous-en, les malthusiens l'ont dit. 

Quand nous disons : « Que tout le monde vive, » 

._.  Lesbarons,
 Les sbires de la presse: ! 

Les financiers, 105 chacals de parquet : - ‘ 

Tous mallhusiens 
engraissés de paresse, 

or 

Ont répondu : « Pour nous seuls le banquet » 

Qu'attendez-Vo
us; etc. 

Tu dois, rebelle aux jois de la natures 

De par Malthus ossifier ton’ Cœur 

La faim sévit sur la P èpe inutile 

Et tord l'enfant à son cou suspendu. 

Wapproche 
plus ta femme trop fertile : 

Comme le pain, Jamou
r t'est défendu. . 

Qu'attendez-V
ou$» etc. 

: 
. es 

Rambuteau; 
paro- 

1 Ke à d'un Album populaire (chez purand, rue MT ù 

les de M. Victor Rabineau, musique de M. À. Maquerle- Avril 1849).
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. ._ +  _ . 

Le prêtre même épouse leurs fureurs. 

- Qu'attendez-vous, etc. 

Allez-vous-en. , . , . . . . , . 
Etsi bientôt la misère est trop lente, 
+ + + l'ordre, à la main sänglante, 
Aura pour vous des canons et du feu. 

Qu'attendez-vous, ete. - 

Cette chanson est bien l'expression des sentiments de la 
grande majorité de ceux qui connaissent le nom de Malthus, 
qui croient, parce qu'on le leur a dit, et qui croiront jus- 
qu'à ce qu'on leur ait enseigné le contraire, — que les mal- 
thusiens sont les apôtres de toutes les aristocralies ; — les promoteurs de l’exploitalion des masses par les riches; — 
les inspirateurs des écrivains, des magistrats, des gouver- 
nements, des prêtres ennemis des rélormes; — qu'ils veu- 
lent défendre les mariages, détruire la famille, — et qu'ils provoquent les mesures draconiennes contre les masses. — 
C'est tout juste le contraire de la vérité! 
Dans un moment d'agitalion populaire, l'accusation de 

malthusien pourrait donc devenir aussi dangereuse que celle d’accapareur ou de sorcier. | 
Et pourtant les pauvres, les salariés, n’ont jamais eu un 

défenseur plus chaleureux, mieux inspiré, plus intelligent, 
que ce bon et digne Malthus! 

Je ne désespère donc pas que iôt ou lard on n'arrive, 
Comme dit Béranger, : 

* + + après un lent examen, 
À lui dresser une statue 
Pour la gloire du genre humain.
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| Le lecteur trouvera peut-être assez curieux que nous lui 

signalions ici, au-dessous de l'accusation de malthusianisme 

lancée contre la doctrine économique et la doctrine géné- 

rale de l'Église, différant entre clles sur les deux points fon- 

damentaux de la charilè publique et de la contrainte mo- 

rale, — que nous lui signalions, disons-nous, la décision de 

la sacrée congrégalion de l'Index. 

Nous avons lu dans l'Economiste belge! : 

.* La sacrée congrégation de l'index vient de mettre en 

interdit le Dictionnaire de l'économie politique, ce magni- 

fique répertoire d'une science qui à inspiré le plus grand 

homme d'État de notre temps, sir Robert Peel, ct qui à 

fourni au pape Pie IX le seul bon ministre qu'aient jamais 

possédé les États pontificaux, M. Rossi. Le Journal de: 

Bruxelles ne manque pas d'approuver l'arrêt rendu par la 

sacrée congrégation de l'Index, en affirmant que le Diction- . 

naire de l'économie politiqu
e n'est qu'un lissu d'immoralités. 

Comme preuve à l'appui, le Journal de Bruxelles cite d'abord 

un article de NI. Clément sur les pesoins des hommes; dans 

lequel cet économiste immoral à proclamé que l'homme 

doit chercher 
à multiplier $C besoins et qu'on ne résisie à 

une jouissance qu'en UC d'une autre; ensuite, un article. 

de M. Joseph Garnier, SUP la population et sur la charilé, 

dans lequel cet aulre économiste; 
plus immoral encore; af- 

firme, en premier 
lieu, qu 

règle dans la société, mais l'exception € 

que les hommes 
c'accoutument 

à vIVT 

: ietra li :6 nar M. de 

1 Journal des réformes économiques el administrativ
es: publié Par? 

Molinari. 2° année, 90 nov. 1856.
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des autres; en second licu, que les hommes ne doivent pas 
se multiplier avec l'imprévoyance des brutes, mais qu'ils 
sont tenus de consuller leurs ressources avant de se charger 
de la responsabilité d'une famille. Sans doute, répondrons- 
nous au Journal de Bruxelles, les économistes prétendent 
que l'homme doit multiplier ses besoins; mais comme lcs 
économistes sont essentiellement: spiritualistes, comme à 
leurs yeux l’homme n’est pas simplement composé de ma- 
lière, ils entendent par besoins aussi bien les appétils de 
l'âme que ceux du corps. Culliver son esprit, développer ct . 
enrichir son âme, c'esl donc un besoin pour les rédacteurs. 
du Dictionnaire de l'économie politique, si ce n’en est pas un 
pour les membres de la sacrée congrégation de l'Index et 
pour leurs collèeucs du Journal de Bruxelles. Voilà pour ce qui concerne les hérésies morales de M. A. Clément. 

- « Voyons maintenant si les méfaits reprochés à M. Joseph Garnier sont‘plus sérieux. M. Garnier prétend que l’orga- nisation de la sociélé ne saurait êlre fondée sur la charité, 
el que Je travail est préférable à la mendicité. M. Garnier a 
contre lui, nous en Convenons, l'exemple du bicnheureux 
Labre, ce vertueux mendiant d'Église, récemment préco- 
nisé par l'Univers; en revanche, M. Garnier peut invoquer l'autorité de saint Paul, qui disait assez durement, ma foi, 
aux Labre de son lemps : « Celui qui ne veut pas travailler 
ne doit pas manger. » Il se peut que l'Univers; qui a réussi à faire canoniser le bienheureux Labre, réussisse aussi à 
faire mettre saint Paul à l'index, mais en attendant, n'est-il 
pas bien permis de préférer saint Paul à l'Univers? 

« Enfin, M. Garnier recommande la prévoyance en ma- 
üière de population. Quand le Journal de Bruxelles le vou- 
dra, nous lui Prouverons que M. Garnier et les autres disci- 
ples de Malthus sont d'accord sur ce point, non seulement 
avec le sens commun et ses apôtres, mais encore avec la reli- 
$10n et ses docteurs. En attendant, nous nous bornerons à
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ui recommander de mieux choisir les témoignages qu'il op- 

pose aux démonstrations des économisies. 

» Au surplus, ne nous élonnons pas de l'arrèt rendu par la 

sacrée congrégation de l'index. On condamne volontiers ce 

qu'on ignore. Il y a apparence que si les inquisiteurs de la 

Foi avaient su un peu d'astronomie, ils sC seraient abstenus 

de condamner Galilée. De même si, ComMe le voulait ex- 

cellemment, en 18#7, le pape Piel, conseillé par M. Rossi, 

l'économie politique élait enseignée dans les séminaires, la 

sacrée congrégation 
del'Index ne condamnerail pas aujour- ‘ 

d'hui le Dictionnaire de l'économie politique. » . 

* Dans cette mème appréciation, le Journal de Bruxelles 

s'appuyait sur l'autorité de M. Proudhon, qui n’a pas, que 

nous sachions, préconisé la charité comme solution à Ja mi- 

sère, bien qu’à vrai dire Ja doctrine de la charité aboutisse 

au droit au travail, dont ne voudrait pas le Journal de 

Bruxelles, dès lors malthusien aux yeux dé M. Proudhon, 

malthusien, à son tour, aux yeux des rédacteurs du'journal 

_ religieux, qui repoussent la contrainte morale que conseille 

M. Proudhon (Voy. P- 171). ue



XXIV 

LA LIGUE MALTHUSIENNE, SOX ORIGINE ET SON HISTOIRE! 

Peu de temps après Ja publication de l'ouvrage de Mal- thus, quelques PENSeUrs remarquèrent que, dans la France moderne, la prudence aprèsle mariage se substituait jusqu'à un cerlain point aux mariages lardifs, habituels à la plu- part des États de l'Europe. M. Francis Place fut un des . Premiers qui, dans un livre sur la population, recommanda l'adoption en Anglelerre des cmpêchements physiques si fréquemment employés par des parents français. {l paraît qu'il'eut une discussion avec Mallhus au sujet de l’ex- pression de « vices » appliquée par ce dernier, dans la première édilion de son Essai, à l'emploi de tels empèche- ments; la tradition dit que, dans l'édition subséquente, Malthus renonça à se Servir de ce mot; du reste, Malthus n'ayant eu que deux enfants, M. Porter (de Nottingham) suppose qu'à l'instar du père de John-Stuart Mill, il élait lui-même un des fidèles de la prudence conjugale praliquée par les plus aisés des paysans et des citadins. On dit aussi .que M. Place convertit à son opinion le socialiste Robert. Owen, et que Robert Owen dut le succès de sa colonic de. New-Lanark à ses Connaissances en cetic malière, qu'il com- Muniqua à ses ouvriers. M. Robert Dale Owen, fils de Robert 
Owen, émigra dans sa jeunesse aux États-Unis d'Amérique, devint un des ciloyens les plus distingués de la République occidentale, et mourut en 1877. Il avait, sans aucun doute, entendu discuter cette question par son père, par M. Place 

À Journal des Économistes, août 1880.
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el d'autres personnes. En 1830, il crul devoir publier un 

traité, bien connu aujourd'hui, Sur ja question de popu- 

kon saute nee : «Phi oE morale » ; celle œuvre 

plus philanthropiques, 
écriles dans 

une langue claire, {rès soignée, ct remplissant parfaite- 

ment le but de l'auteur; ily a décrit les empèchements 

physiques mentionnés ci-dessus. Cet ouvrage avait été 

précédé cependant par le traité de Richard Carlile, in- 

litulé «le Livre de chaque Femme » (Every FVoman’s 

Boo), traité qui appelle les choses par leur nom ; l'auteur 

était un de ces esprits audacieux qui ont tout fait pour : 

compléter la réforme en Angleterre ct assurer à ce pays 

h liberté de la presse ct de la parole. Sans lui etses col- 

laborateurs, l'Angleterre serait peut-être aujourd’hui aussi 

arriérée que l'Espagne moderne. Puis Je D' Charles 

Knowlton, médecin très distingué de Boston, Massachuse
lts, 

aux États-Unis, écrivit sur Ce sujet sa petite brochure, au- 

jourd'hui fameuse : « Jes Fruits de la Philosophie » (Fruits 

of Philosophy), qi contient, sous une forme populaire, 

hysiologiques et un exposé très com- 

éconisés par MM. Dale Owen ct 

ong intervalle, . 
de bonnes notions P 

plet des empèchements pr 

Carlile. Cet ouvrage fut suivi, à un asscz l 

d'une petite brochure de M. Austin Holyoake, intitulée 

« Grandes et Petites Familles » (Large and Small Families) 

qui fut vendue pendant de longues années, en MÊME temps 

que les traités de Carlile, d'Owen ot deux autres ouvrages; 

par les libraires du parti ultra-libéral 
anglais; CE parti à 

pris, en dernier jieu, le nom de parti séculariste. 
ee 

En 1876, la brochure « Îes Fruits de la Philosophie 
»; 

après avoir circulé librement pendant quarante ans, uü 

poursuivie 
tout à COUP comme ublication 

obscène, en 

vertu d'un acte du Parlement 
appelé « Lord's Campbell's 

[ 

Act» ; un libraire de Bristol, nomm
é Cook, fut condamné 

à deux ans de prison pour avoir vendu 
ce livre. L éditeur de
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Londres, M. C. Waits, fut aussi poursuivi, mais fit sa soumis- 
-sion, elen fut quitte pour payer les frais, soit une amende 
d'environ cinq mille francs. Le livre de Knowlton allait être 
supprimé, quand M. C. Bradlaugh, chef du parti sécu- 
lariste et rédacteur en chef du plus avancé des journaux 
anglais, du National Reformer, el une jeune femme très 
distinguée, M°*° Besant, se mirent courageusement cn 
avant pour vendre cette publication. Pour amener l'affaire 
devant les tribunaux, M. Bradlaugh et M° Besant s’asso- 
cièrent, louèrent dans « Stonccutter strect », à Londres, 
un élablissement de publicité, vendirent publiquement 
les « Fruits de la Philosophie » et en envoyèrent des exem- 
-plaires aux autorités de la Cité. M. Bradlaugh était depuis 
de longues années un malthusien avoué; M°"° Besant était 
tout aussi convaincue de l'importance de la question. Tous 
deux étaient résolus à ne pas souffrir qu'une société bigole 
pût, sans éprouver de résistance, mettre celte œuvre au 
ban de la loi. Le procès vint en première instance au 
tribunal de Guildhall, puis de là à la Cour du Banc de la 
-Reïne, devant le Lord Chicf-Justice Cockburn, où les dé- 
bals, commencés le 18 juin 1877, durèrent trois jours. 
Parmi les jurés se trouvait, entre autres personnes jouis- 
sant. d’une position et d'une fortune. exceptionnelles, 
M. Arthur Waller, Esq., fils du propriétaire du Times. 
Après une défense éclatante, où les discours de M=° Besant 
et de M. Bradlaugh firent une impression puissante sur 
le. président et sur loutes les personnes présentes, le jury 
rendit le verdict très énigmatique que voici : « A. l’una- 
nimité, nous croyons que le livre en question (les Fruits de 
la Philosophie) a pour but de dépraver la morale publique : 
mais en même temps, nous exonérons entièrement les dé- 
fendeurs de tout molif corrompu dans la publication de ce 
livre. » Le juge, dont le résumé était tout en faveur des 
accusés, ne leur eût infligé qu'une amende pour la forme;
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mais en apprenant qu'ils-avaient l'intention de continuer la 

vente, il les condamna à une peine sévère de prison, ac- 

compagnée d'amende. Jfcureusement, la Cour d'appel su- 

périeur décida qu'il ÿ avail eu erreur -dans l'acte d’accu- 

sation. Les défendeurs furent mis en liberté. La poursuite . 

n'a pas élé renouvelée depuis.” mo 

L'émolion causée par ce procès eut pour résultat la fon- 

dation d'une Sociélé appelée « Ligue malthusienne », créée 

dans le but d'opposer une. résistance active et passive à 

foute tentative faite pour étouffer Ja discussion de la ques- 

tion de population. M. Bradlaugh avait déjà essayé, il y à 

quelques années, de former une Ligue de ce genre; mais 

l'opinion alors n'était pas suffisamment müûrie. Le premier 

meeting de Ja Ligue eut lieu à Ia « Minor Hall of the Hall 

of Science, Old street », le 17 juillet 1877. L'ordre du 

jour portait l'élection du bureau: Dans celte réunion; le 

docteur C.-R. Drysdale fut nommé président ; N° Aunic 

Besant, MM. Hember ct R. Shearer furent nommés secré- . 

taires honoraires. Le conseil de la Ligue fut composé de 

MA. Bell, Brown, Dray, Page, M. et Mr Parris, M. et M”. 

Rennick, MM. Rivers, Seyler, G- Standring, Truelove et 

Young. M. Swaagman fut nommé trésorier de la Ligue. 

Très peu de temps après la constitution de la Ligue, 

M. Edward Truclowe, libraire à High Holborn, fut pour 

suivi au Banc de la Reine, le 4er février 1878. Les ouvrages 

incriminés, du même caractère que & les Fruits de la: Pie 

losophie », étaient intitulés : « Physiologie noue re 

chure très philanthropique de M. Robert ï Mivi du de 

sénateur des États-Unis; et « P auvreté de Te 

la Famille et dela Nation»: M. Truelove futadm
irebene 

défendu par M. William Hunter. Le procès aa p se 

résultat, l'un des jurés ayant déclaré qe Lrès morales et 

en question comme inspiré de tenc® Da oetélé 

très philanthropiqu
es- M. Collette, secrétaire
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pour la Suppression du Vice », reprit la poursuite. M. Truc- 
love passa le 9 mai 1878 devant la « Cour criminelle cen- 
trale » et fut condamné à quatre mois de prison et deux 
mille cinq cents francs d'amende. Un immense meeting, 
tenu le 6 juin 1878, à Saint-Jame’s Hall, pour protester 
contre celle façon de trailer un honnète homme comme 
M. Truclove, présidé par le président de la Ligue, couvrit 
d'applaudissements les discours éloquents de M"° Aunie 
Besant et de M. Bradlaugh. En même temps, le mari de 
M°° Besant intentait une action à cette noble femme pour 
lui enlever, en violation d’un engagement formel survenu 
entre les deux époux, la garde de ses enfants. La cause fut 
jugée et portée à la Cour d'appel. Le 9 avril 1879, la Cour 
d'appel confirma le jugement du premier tribunal. Me° Be- 
sant se vit ainsi enlever sa petite fille. La prétention du 
mari (qui est pasteur de l'Eglise établie d'Angleterre) se 
basait sur ce que M"° Besant ne croyait pas à la théologie 
anglaise et avait publié un ouvrage considéré comme im- 
moral par un jury. . 

: Nous n'ajouterons que peu de chose à cet exposé très bref de l’histoire de la Ligue malthusienne. Les vice-pré- 
sidents sont MM. C. Gerritsen (Hollande); Yves Guyot (Paris); Talandier (député, Paris) ; J. Birch, maître ès arts ; 
le D°Allbutt; S. Van Houten (député, Hollande); le D'Stille 
(Hanovre); G. Anderson, et M. Bryson (Newcastle). Le 
premier numéro du Malthusian, organe mensuel de la 
Ligue, a paru le 1% février 18791. La Ligue donne de nom- 
breuses conférences et fait distribuer de petits traités et 
des feuillets (Traduit du Malihusian d'avril 1880). 

Nousdevons à l’obligeance du D' C.-R. Drysdale un certain 
nombre des petits’ traités ct feuillets auxquels il est fait al- 

. : Bureaux : 28, Stonecutter Strect. E. C., Londres. .
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lusion ci-dessus. Les petits trailés sontnumérotés de 1 à 9. 

Ils portent les titres suivant(s : 

No 1. Le principe de population, par le D' C. R. Drysdale, président 

de la Ligue malthusienne, # pages in-8. C'est un exposé très succinet, 

très clair de la théorie de Malthus. 

No 2, Le combat pour l'existence heureuse, par le D° C.-R. Drysdale, 

8 pages in-8. L'auteur y démontre qu'il n'existe que deux moyens de 

proportionner la population aux moyens de subsistance : l'un inadé- 

quat et brutal, l'autre adéquat et humain. La peste et la famine sont 

les agents du premicr; le contrôle intellectuel et moral est l'agent du 

second. 11 faut que les familles mettent Je nombre de Jeurs enfants 

en rapport avec les moyens qu'ils ont de les élever. | 

N° 3. La limitation des familles, PAT James Laurie, £sq, ancien ins- 

pecteur des écoles : extrait du the Public Health, publié par le D'Ilard- 

wicke, 8 pages in-8, C'est le compte rendu de la séance de la Dialec- 

tical Society du {er juillet 1868. M. Laurie lit un article sur la Limita- 

tion des familles, ut CXpOsC historiquement cette grave question. Suit 

une discussion approfondie, à laquelle prennent part MM. Sweeney, 

Levy, le D: Chapman, C. Bradlaugh, lord Amberley, M. Rigby Smith, 

le Dr C. Drysdale, MM. Nasmith et Davis. La discussion fut continuée. 

le 15 juillet. Les deux séances contiennent nombre de faits intéressants. 

No 4. Les maux résultant du {r0p grand nombre des enfants et de la 

lactation excessive, par Henry-Arthur Altbatt, membre du Congrès 

médical international, # pages in-8. M. Allbutt démontre l'inefficacité 

du mariage tardif et énumère Îles maladies qui en résultent. Il conclut . 

que la femme devrait se marier aussitôt que possible, aprés 19 ou. 

20 ans; qu'en aucun cas, une femme âgée de plus de 35 ans ne devrait 

avoir d'enfants. 
. 

. . 

No 3. La vérité est grande : elle triomphera, Par le Dr C. Drysdtie, 

& pages in-8. C'est une défense éloquente du groit de propres es . 

Yérités encore incomprises- 
L'instruction 

de l'avenir, at le D Dee 

dale, préparera la jeunesse à accomplir rationnellemen 
et consciémr. 

ment les devoirs de la vie , : ion 

Ne G. Discours présidentiel, prononcé par le D° Dr sa DD 
ele 

de Langham Hall, le 18 juillet 1878, 8 Pa nos jours que les 

nous montre comment aprè u ee si j i 

grandes familles constituaient Ja ‘richesse; l'opinion ps pre 

Malthus est arrivée à une conclusion tout opposée ‘ anerie Rrançaise 

l'attention sur le petit nombre des enfants de la pays? Fu , 

\
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depuis que la Révolution, cu changeant les lois d'hérédité, a procédé 
à la division du territoire. 

N° 7. L'esclavage de notre époque, anonyme, 8 pages in-8, Le maitre 

dont nous sommes les esclaves, c’est l'ignorance, qui engendre la mi- 
sère, les vices et le crime. 

N° 8. La cause de la misère, par J.-K. Page, secrétaire-adjoint de la 

Ligue malthusienne, 4 pages in-8. L'auteur établit que la cause de la 
misère actuelle n’est pas dans l'insuffisance des salaires, mais dans le 
nombre excessif des naissances. Le remède cst tout indiqué : moins 
d'enfants, moins de misère. 

N° 9. Grandes familles et populutions trop nombreuses, par le D° Drys- 

dale, discours présideuliel prononcé à la seconde réunion annuelle de 
la Ligue, à Langham Hall, Londres, le 18 juillet 1879, 12 pages in-8. 

Dans ce discours l'éminent président de la Ligue, après avoir exposé 
les efforts faits depuis Malthus el démontré que a limitation volontaire 
des familles est le seul remède complètement efficace, réfute les argu- 
ments théologiques tirés de la Bible, réduit à néant les objections du 
D: Routh, combat le pessimisme des philosophes de l'école de Schopen- 
hauer et répond par des objections concluantes à l'argumentation de 

Charles Darwin et de Herbert Spencer. 
Les petits traités se vendent 8 ou 10 centimes. Les feuillets sont dis- 

tribués gratuitement. Nous avons deux de ces feuillets sous les yeux. 

N°1. C'est-un extrait de J.-Stuart Mill sur les Familles peu nom- 

breuses, 2 pages in-8. 
N°2, Intitulé : Un contraste, oppose au lableau de Ja population si 

riche de Seine-et-Marne la peinture de la misère de Londres. En Seine- 

et-Marne, les familles n'ont que très rarement plus de deux ou {rois 

enfants. A Londres, les familles comptant dix ou douze enfants ne sont 
pas rares, . 

Terminons par quelques renseignements. La brochure de Knowlton, 
tes Fruits de la philosophie, cause du procès intenté à Mme Besant et à 
M. Bradlaugh, traite des moyens physiques à employer pour prévenir 
dans le mariage le trop grand nombre des naissances, sans nuire à la 
santé de la femme. C'est une étude technique avant tou. 

Slatuts de la Ligue mallhusienne. 

BUT. 

- 4. Faire de l'agitation pour l'abolition de toutes les pénalités appli- 
cables à la discussion publique de la question de population; obtenir
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permette plus, dans l'avenir, de mettre 
une définition statutaire qui ne 

coup des lois de droit commun. : 

ces sortes de discussions sous le 

2, Répandre par tous les moyens poss 

naissance de la loi de population, de ses conséquences, de ses effets 

sur la conduite de l'homme CL sur la morale. | 

. PIINCIPESe 

1. La population a une tendance constante à s’accroilre au delà des 

moyens de subsistance. 
- 

. . 

9, Les moyens qui réagissent contre cette tendance sont ou positifs 

et destructeurs de la vie, où prévoyants et restrictifs des naissances. 

3. Les moyens positifs ct destructeurs de la vie comprennent la mort 

prématurée des enfants et des adultes par les maladies, la famine, la 

guerre cl l'infanticide. 

4. Les moyens prévoyants et restric 

dans la limitation des naissances par Y 

la prudence après le mariage. 

5. L'abstention prolongée du mariage, 

duil beaucoup de maladies et de vices sexuels; le-mariage dans la 

Jeunesse assure au contraire Ja purelé sexuelle, ie confort domestique, 

le bonheur social et la santé individuelle; mais c'est un granä crime 

social de l'homme comme de la femme, que de mettre au monde plus 

d'enfants qu'on n'en peut loger, nourrir, vêtir et élever convenable- 

ment. 

. | 

. 6. La population surabondante est la source principale du paupé- 

risme, de l'ignorance, du crime et de la maladie. 
| 

7. La discussion libre el ouverte de la Question de la population est 

d'une importance vitale pour Ja Société ; une telle diseussie® devrait 

être entièrement.libre 
de foule crainte des pénalités légales. +” © 

Pour devenir membre dela Société, il suffit de payer un din en- 

trée de 6 pence (0 fr. 62). La souscription annuelle est de 1 ShiPInS 

(4 fr. 25). On devient membre à vie Par un seul versement d üne gui- 

née 
26 fr, ÿ * 

. 
“ 

. . 
‘ + 

. 

ee de Us lecteurs qui ï onnaître d'uné façon plis 

l 
i 

É 
nsli- 

complèle les débats juridiques qu’ ont eu pour conséquence Ja consli 

aient consulter av 

conscillée par Malthus, Pro” 

tution de la Ligue malthusienné; pour 

comptes rendus publiés par Jes accusés : 

. 49 «The queen v- Gdsrard Truelove 
cité à 

: C'est le compte rendu des débats du procès in eû a 

éditeur, pour Ja publication de la Moral Physio ogY; 
ME. Truelove, 

R. D. Owen, ét 

N 

ibles, pari le peuple, la con- 

tifs des naissances consistent 

abstention du mariage où par - 

ec fruit les
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du pamphlet intitulé: Lu misère dans l'individu, la famille et la nation. 
E, Truelove, éditeur, 256, High Holborn, Londres. { volume de 125 

: pages in-8, 1878. 
2 « The queen v. Charles Bradlaugh and Annie Besant. » 
C'estle compte rendu des débats des divers tribunaux devant lesquels 

ont eu à comparaître M. C. Bradlaugh et Mme À. Hesant, pour la publi- 
cation du pamphlet du Dr Knowlton : les Fruits de la philosophie. 1 fort 
volume de 355 pages in-8, orné des photographies des accusés. 

Frecthought Publishing Company, 28, Stonecutter Street, E. C., 

Londres. 

LA DERNIÈRE RÉUNION ANNUELLE DE LA ‘* MALTHUSIAN LEAGUE 

Les membres de la Malthusian League se sont réunis, 
celle année (1884), comme de coutume, en séance générale 
sous Ja présidence de M. Drysdale, président de l'Associa- 
tion. Ils ont entendu d'abord la lecture des minutes des tra- 
vaux de l'année précédente, après quoi M. Page a lu son 
Rapport sur ceux de l’année 1883-1884. Voici ce Rapport, 
en parlie condensé et analysé, en parlic reproduit textuel- 
lement. | 

« L'année dernière a vu un progrès remarquable, quoi- 

que silencieux, des idées que la League s'est donné pour 
mission de promulguer et de soutenir. La dernière réunion 

“annuelle a été un grand succès, et sans parler de l'action 
. que l'association a ainsi exercée sur l'esprit des auditeurs, 

aussi nombreux qu'intelligents, qui assislaient à cette 
réunion, elle a eu également à se féliciter du résultat des 
fréquentes conférences qu'elle a faites en publie sur la 
question de la population. Ces conférences ont eu lieu 
principalement à Londres; mais il y en a eu également 
dans les principales villes du royaume, et nous croyons 
qu'elles ont grandement contribué à édifier l'opinion sur 
les vraies conditions du problème de la population. Il ya
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eu, par exemple, une diminution sensible du taux des naïis- 

sances dans {ous les quartiers du West-End de Londres 

fait que nous n'hésitons point à rapporter à la conviction 

qui commence à se faire jour dans l'esprit des intéressés 

que les nombreuses familles nuisent au bien-être de toutes 

les classes de la société où elles se produisent. C'est ainsi : 

qu'en Angleterre le taux de natalité est tombé à 34 p. 1000, 

el dans certains quartiers riches de Londres, tels que. 

Hampbtead et Kinsington, à 24 et mème 22, alors qu'en 

Allemagne ce mème taux dépasse 40 pour 1000. À Paris 

également, M. d'Haussonville a prouvé dans un article de 

la Revue des deux Mondes que le taux était tombé si bas, 

parmi les classes aisécs, qu'il restait désormais peu de 

chose à désirer pour le bien-être et la Jongévité. M. d'Haus- 

sonville ajoute que les classes pauvres procréent à Paris trois 

fois plus d'enfants que les classes riches. | 

« La League SC félicite d'autant plus d'avoir pu main- 

tenir, cette année encore, S0P organe, the Malthusian, quê 

presque tous les journaux du royaume ‘s'imposent uné 

plus grande réserve Sur Je fond même du problème de la 

population. L'année dernière s’est fait remarquer Par un: 

excès de population dans 
illes, excès qui à 

nos grandes 

eu pour conséquence une gmigration de 320,000 natifs, et 

qui a motivé dans la pr esse de nombreuses 
discussions 

sur l'émigration,
 Les logements des classes ouvrières, le s0- 

cialisme, la nationalisatio
n du sol. Plusieurs membres de 

la League ont dit leur mot SuF ces importantes 
questions 

sociales, dans l'Echo, le Daily News, Dispatch et dans 

illeurs, là condition des 

le AMalthusian lui-même: 
a | 

jlighlands 
écossalses 

et celle des 

garçons de ferme des Hig 
2 con 

ÿ fait l'objet d'études 

travailleurs 
des docks Jondoniens 

01 

approfondies. 
Le docteur Zacharias en Allemagne 

etM. Karl 

Gerritsen en Hollande se sont livrés à une propagande 
très 

breuses. M. Drysdale, 

active en faveur des familles peu n0M



518 DU PRINCIPE DE POPULATION. 

  

enfin, a lu un mémoire sur la mortalité intantile au congrès 

des sciences sociales d'Hluddersficld, tandis que M. Cun- 

ningham posait la question du Malthusianisme devant 

l'Association Britannique pour l'avancement des sciences. Le 

pelit livre de mistress Annie Besant, ie Law of popula- 

tion, s'est largement vendu en Hollande, et il s’est fondé 

dans ce pays unc ligue malthusienne, dont les enscigne- 

ments ne restent pas infructucux. 
© «L'article du due d'Argyll, que le N'inctcenth Century à 

publié dans son numéro d'avril 1884, estune réfulation des 

vues de M. Gcorge sur les causes de la pauvreté, ainsi 

qu'une excellente réédition de la théorie de Malthus sur 

les circonstances qui amènent la vileté des salaires et le 

renchérissement des vivres. Dans une lettre que le Pal” 
Mail Gazette a récemment reproduite, M. Conway a montré 
que la terrible misère qui règne dans une grande partie de 

l'industrie ne provient pas d’une autre cause que de 
l'énorme procréation d'enfants qu'entraîne une obéissance 
servile à des préceptes théologiques malavisés. 

« M. Samuel Smith, de Liverpool, a combattu dans un 
excellent petit livre les théories de M. George ct celles de la 
Fédération démocratique en faisant valoir les avantages 

. de la propriété individuelle combinée avec la prévoyance 

malthusienne. Lord Bramwell, enfin, dans un des pam- 

_phlets publiés par la Property defence Association, est 
revenu sur le point de départ de Malthus et en a mis la 

vérité en plein relief. Peu à peu les hommes d’État seront 
forcés de suivre cette impulsion, s'ils veulent épargner à la 
société cette indigence qui déchire le cœur et à laquelle les 
‘gouvernements n’ont pu jusqu'ici fermer l oreille qu ‘à la 
condition de périr. » : 

Ces’ renscignemenls ont été donnés en comilé privé, 

c'est-à-dire au conseil d'administration de Ja Société ; mais 
c'est en assemblée générale que le docteur Drysdale a lu
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son Inaugural Address, en présence d'une fort nombreuse 

assistance. Voici son discours : : . 

« L'objet de la ligue malthusienne, tel que le définit son 

programme, est de vulgariser, par tous les moyens pratiques, 

Ja connaissance des lois de la population; de leurs consé- 

quences et deleur influence sur la conduite des hommes et 

{a moralité publique. Nous ne savons que trop qu'au sein 

même des nalions européennes les plus énergiques et les 

plus civilisées, ilya encore beaucoup 
de souffrances; etc’est 

pourquoi les philanthropes contemporains recherchent 

de toutes parts le moyen d'alléger le misérable sort des 

classes indigentes. Ces moyens, les uns les trouvent dans 

l'appropriation 
par l'État des propriétés privées et c'est ce 

qu'on à nommé ja nationalisation du sol ; tandis que d'au- 

tres réclament la collectivité du capital et des instruments 

de travail. Les choses ainsi réglées, il n'y aurait plus ni 

pauvres, ni pauvreté, à Ce que l'on assure: Voici maintenant 

M. Hoylectles Teetoteal
lers qui affirmentque toutirail pour 

le mieux si l'usage des 

raîilre absolument. C'est à l'usage de la vian 

attribuent la pauvreté eLils semontren
t très cONV 

si les peuples civilisés consentaient 
à s'en passe! Ja Socièté 

ne connaîtrait plus d'inquiétudes 
et de souffrances: 

« Quant à nous, disciples de Malihus, nous estimons. que 

tous les plans pour l'amélioration
 des conditions des classes 

indigentes sont forcément destinés à demeurer stériles,tant 

gigentes nc 
| c 

ent pas être trop prolitiques 
et se 

dessus de leurs 

de que d'autres 

que ces classes in 

qu'avant tout elles n€ doiv 
tré 

charger ainsi de responsabili
tés familiales 

au 

? 

: forces et de jeurs ressources
: C'est ce 

dès 1798, et toutes les personnes qui ontseru de Te con 

dans 565 entrailles 
s'accordent

 à reconnailr
e ie aço 

éné 

as salaires € e la nour- 

générale, quel gr 
se des bas $ setde 

té 

, 
population 

et dans l'é- 

riture "à haut prit S 
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se montrero
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puisement{graduel du sol qu’il entraîne forcément. Le doc- 
teur Malthus rendit alors un immense service à l'humanité, 
car avant Jui on n'avait sur le problème de la population 
que des vues out à fait grossières. Méme dans les rangs 
sociaux les plus élevés, ct presque parlout, les prètres 
étaient favorables à la procréation de grandes familles. 
Ecoutez M. Conway parler sur l’Ilindoustan et sa théologie: 
«€ La population de l'Hindoustan ne cesse de croître, aug- 
« mentantincessamment aussi le nombre des pauvres ; car 
« dans la péninsule tout le monde est plus ou moins pau- 
«vre ; tout le monde porte sur la figure les sligmales de la 
« misère. Rien dans l'Inde ne vient contrarier ce dévelop- 
«pement excessif de la population : la religion du pays 
« l’excite etle stimule, au contraire ;avoir de nombreux fils 
«est une chose essentielle au bonheur de l'Hindou, et 
« quand il meurt, c'est sur leurs prières qu'il compte 
“pour que son âme monte au ciel. L'âme de celui qui n'a 
« point eu d'enfants est une âme perdue. » On trouve aussi 

. dans les Ecritures hébraïques le préceple de croître et de 
multiplier, et, à dire vrai, jusqu'à ces derniers temps 
c'était, même en Angleterre, l'habitude des hommes d'Etat 
dé regarderle rapide accroissement dela population comme 
un bicnfait sans mélange. . 
«Ce n’était pas assurément l'opinion de John-Stuart Mill : 

loin de là, il regardait la procréation d'une grande fa- 
mille comme l’un des plus grands torts qu'aucun de nous 
pût causer à ceux qui gagnent leur vie par le travail ma- 
nuel. À supposer, par exemple, que dans toutes les classes 

: de la société anglaise, on fit autant d'enfants que parmi les 
_Jaboureurs et les manouvriers, aucune puissance au monde 
ne pourrait empêcher le Royaume Uni de tomber au ni- 
‘veau de l'Hindoustan, de la Chine, de l'Irlande. En France, 
‘la moyenne des enfants d'une famille d'ouvriers n’est que 
de deux (174 enfants pour 100 familles), alors qu’elle est de
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7 et plus (720 enfants sur 100 mariages) dans les quarliers . 

ouvriers de l'Est de Londres. À ce taux d'accroissement on 

se demande quel gouvernement européen, quelque libéral 

et paternel qu'on veuille bien le supposer, pourrait à un 

moment donné épargner aux classes laborieusesla maladie, 

la misère, la faim, la mort? C'est pourquoi nous, les 

néo-malthusiens, nous voudrions inculquer dans l'esprit des 

masses de ne pas mettre au monde plus d'enfants que n’en 

comporte une société déjà surpeuplée- C'est pourquoi nous 

leur conseillons encorc d’être sobres, laborieux, économes, 

et de bien prendre garde de mettre au monde des enfants 

qu'eux-mêmes nc pourraient convenablement entretenir 

et qui deviendraient un jour où l'autre une charge pour la 

société. Nous tournant vers les hommes d'Etat de l'Europe, 

nous néo-malthusiens, nous leur crions aussi: De toules 

parts on vous presse de rendre des lois contre le Socialisme 

dans lequel les masses croient trouver une panacée. Quel- 

ous n'ignorent point qu'aucune loi ne 

saurait améliorer la situation des pauvres, tant que le taux - 

de la natalité demeurera excessif. Pourquoi vous montrez- 

vous si pleins de réticence à cet égard; pourquoi 76 pas 

déclarer nettement aux intéressés que la cause de leurs 

bas salaires et finalement de leur misère 5€ trouve dans 

l’imprévoyance 
conjugale, et que le législateur 

ne. peut subs- 

tiluer ici son action à celle de Vindividu, si ce n'est POUF 

limiter autant qu'il dépend de lui, ainsi que Le suggére L 

John Stuart Mill, la propension à engendrer de gran o | 

familles? Laisserez-vous celte tâche à la génération future : 

N'est-ce point là de la pusillanimité? Ja parole, et après 

Mistress Heasherley prend ensuite 12 Pa ns les 

s'être félicitée du succès ‘croissant qu ontobtent Ile c'ex- 

derniers temps, les doctrines néo-malthusiennes" c ". 

prime en ces termes 

« Notre ligue, dit-C 

ques-uns parmi Y 

ile, doit compter 
avec des adversaires
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de trois sortes : les préjugés théologiques, ct ils perdent de 
leur influence à mesure que la population s'instruit; la 
crainte de nuire à sa santé en n’obéissant point au vœu de 
la nature el en employant les mesures préventives propres 
à prévenir une ultra-fécondité, et cette crainte est chimé- 
rique; enfin, les prédications de quelques ardents antago- 

. nisies dù malthusianisme qui s'appellent eux-mêmes socia- 
listes. Comme j'ai d'ailleurs pu m'en convaincre, lors 
de mon dernier voyage en France, c'est là une appellation 
qui couvre les idées les plus contradictoires et qui est aussi 
vague que celle de chrétien. Les uns attendent de la per- 
suasion seule et du progrès de l'instruction générale la 
nationalisation du sol et ne veulent pas entendre parler de 
confiscation, tandis que d'autres invoquent l'aide de la 
dynamile, afin de s'approprier violemment le fruit des la- 
beurs et des épargnes d'autrui. Tous, d’ailleurs, sont anti- 
malthusiens, ce qui n’esl pas merveille puisqu'ils ne son- 
gent guère à l'amélioration du sort du plus grand nombre 
par des moyens pratiques, mais bien grâce à ün bouleverse- 

-ment de fond en comble de l'ordre social tel qu'il fonc- 
tionne aujourd’hui. Ces gens ont leur dada, en dehors 
duquel ils ne veulent rien entendre, rien comprendre, 
rien voir, et pour débiter leurs sornettes, comme ils le font 
tous les jours, ils doivent êlre bien sûrs de la naïveté de 
leurs lecteurs et de leurs auditeurs. » : | 

En terminant, mistress Heasherley fait l'éloge de deux 
publications récentes : Six siècles de travail et de salaires, par 
M. Thowld Rogers, etle Recensement de la province de Pun- 
jaub opéré par M. Deuzil Charles Ibbetson, de l'administra- 
tion civile du Bengale. Elle croit que M. Thowld Rogers se 
fait une idée trop favorable du sort des paysans pendant le 

moyen âge; mais celte appréciation: personnelle est facile 
à rectifier, s’il-y a lieu, puisque l’auteur cite tous les faits et 
ous les chiffres sur lesquels elle lui paraît se fonder. Le tra-
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yail de M. 1bbetson contient beaucoup de détails intéressants 

sur la situation, sous la domination anglaise, des peuples du 

Punjaub. On saitquelles excitationsla coutu
me etla religion 

Y donnent à la multiplication de l'espèce humaine. Il n'en 

est pas moins vrai que dans certaines parlics du Punjaub la 

population à diminué depuis le dernier census. A certains 

moments, cette population s'accroît avec une grande rapi- 

dité; mais la famine et Ja maladie ont bien vite fait leur 

œuvre el ramènent le chiffre des habitants à un taux plus 

proportionnel 
à leurs moyens de subsistance. Quand l’obs- 

{acle préventifne 
peutou ne veut agir, il faut bien que l'obs- 

tacle répressif le remplace ; la force des choses l'exige 

ainsi. 

7 

Me D: Alice Vickery rappelle au commencement 
de son 

discours un fait qui à été souvent mis en relief par d'émi- 

nents médecins, à savoir, que l'indigence a pour compagnes 

mess les privalions et la mort, et que tel est Je grand obs- 

que Îles philanthropes 
rencontrent sur leur chemin: 

« Dès 1830, ajoute-t-il, Je D° Villermé, comparant la 

mortalité des riches et des pauvres» démontrail que les gens 

aisés jouissaient de vingt ans d'existence de plus que les 

- gens pauvres. ? 
- 

. | 

A Londres, en cé moment mème; la démonstrati
on de Vil- 

lermé se vérifie encore: C'est ce qui résulte d’une enquête de 

M. E. Chadwick 
et du D° Robertson

 faite il ya deux ou trois 

ans parmi 
les ouvriers de Lambeth 

: ils trouvèrent
, en effet, 

que dans cette paroisse Ja longévité 
moyenne n'était que de 

99 ans pour les classes pauvr
es alors qu'elle était de 55 ans 

pour la gentry la noblesse 
et les professions 

libérales, 
soil 

une différence 
de # 

de celles-ci Elle s’ex- 

plique par Je taux de Ja mortalit
é infantile chez les pauvres

r 

: concerne 165 enfants 

taux qui est de.32 P- 100 en ce qui ee" 

dans la première 
année de leur à8€ tandis que chez les 

riches il n’y à guère que 

bent
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dans cette mème période de la vie. Il n'est pas rare non 
plus de voir dans nos grandes villes et nos centres manufac- 
luricrs la moitié des enfants des classes les plus misérables 
quitter cette vie avant d'avoir dépassé leurs cinq ans d'âge. 
Quelles angoisses pour les mères et quelles larmes versées 
sur ces Lombes si prémalurément ouvertes! 

« Mais, Dicu merci, nous ne sommes pas condamnés à 

voir la répétition perpétuelle de ces scènes lugubres, et la 
cause de celle mortalité avant l'heure n’est plus à découvrir 
aujourd’hui, Elletient uniquement à ce fait queles ménages 
pauvres sont trop prolifiques ct que les ménages riches ne 
le sont pas assez. Prenons, par exemple, dans la métropole 

la paroisse d'Ilampstead : elle renferme45,000 habitants, et 
ce n'est point là qu'il faut chercher de nombreux pauvres; 
ch! bien, le taux de mortalité d'IHampstead ne dépasse point 
12 pour 1000. 

« La cause de ce fait se trouve précisément dans le taux 
de la natalité qui, d'après le D' Gwynne, inspecteur de santé 
dans celle paroisse, n’y est que de 22 pour 1000, alors qu'il 
pourrait être de 50. 

«Nos classes les plus aisées et les plusopulentes s'attachent 
donc, tant par des mariages lardifs que par certaines pré- 

.cautions, quant au nombre de leurs enfants, à ne pas mul- 
tiplier comme Le font les colons de l'Australie, les Allemands 
etles settlers du Far West des États-Unis. Mais dans les quar- 
tiers pauvres de Londres, il naît 40 enfants sur 1000 habi- 
tants, et voilà la raison pour laquelle tant d'enfants meurent 
en basâge. Dans mon opinion, ajouterai-je, un bon état de 
la santé publique est incompalible avec l'existence de ces 
familles entassées dans des taudis, lesquelles comptent assez 
souvent de 7 à 16 enfants, et je suis prêt à soulenir celte 
“opinion contre tous ces hygiénistes de salon, parfumés à 
l'eau de rose el gantés de frais (rose water, and kid glove 
Sanilarians), dont l'imperturbable optimisme va répétant
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que la nature ne laissera point périr de faim les bouches 

qu'elle a mises au monde. oo de + tot, 

«Il est temps d'en finir avec de pareilles traditions et d’ac- 

cepter, avec toutes ses conséquences, la grande vérité dé-: 

couverte par Malthus, à savoir: que les hauts taux de natalité ” 

et Les hauts taux de mortalité sont synonymes dans ce pays. . 

Ce ne serait pas attenter selon moi à la liberté individuelle: 

que de proclamer législativement la production de grandes 

familles un acte de mauvais citoyen et d'attacher une cer- 

laine sanction pénale à cette proclamation. Nous sommes 

certainementlibres d'agir entièrement selon nosgoûts et nos, 

opinions personnelles dans les choses qui ne regardent: 

que nous-mêmes; mais il n'est pas sûr qu'au moins dans 

un état civilisé nous puissions accomplir tels ou tels actes 

qui sont une cause de misère, de mort et de destruction. : 

«M, John-Stuart Mill a écrit sur ce point un éloquent 

passage dans son splendide Essai sur la liberté. À faut le 

méditer et aviser. On s’est aperçu dans n0$ colonies austra- 

lasiennes de l'absolue nécessité d'en chasser les hordes de 

Cliinois qui les infestaient. Dans Ja mère patrie, on est en 

face d'une nécessité non moins impérieuse : celle d'arrêter 

la population des enfants dans toutes les classes, surtout les 

indigentes ; c’estle seul moyen efficace que nous ayons d as- 

surer aux travailleurs de bons salaires et la nourriture à 

bon marché, ces.deux éléments principaux d'une existence 

rospère el durable. » | . : 

° N. Rothwel est tout à fait de l'avis du D* Vickery; mas 

il ne regarde point la limitation: du nombre des ue 

quelque désirable qu'elle puisse être ensol; comme unT x 

suffisant de diminuer le mal social et les soufre sn 

classes pauvres. Il Y joindrait volontiers la nationa isa 

du sol et quelques autres mesures ejusdem fai PL ee 

doute, mais qu’il n'a point jugé à propos MAT dans Le 

Fenwick Miller, au contraire, nà nulle con'tè



526 DU PRINCIPE DE POPULATION. 

  

socialisme et ses recettes. « Quels sont les remèdes qui s'of- 
. frént à la société moderne? s'écric-t-elle ; il n'y‘en a que 
deux : leNéo-Malthusianisme etle socialisme ; et qui pourrait 
hésiter entre les deux? L'économie politique enseigne que 
l'homme civilisé doit épargner pour se procurer toutes les 
aises et les commodités que la civilisation comporte. Cette 
vérité, la ligue malthusienne la reconnaît pleinement, et 
c'est pourquoi elle conseille la prudence dans les unions 
matrimoniales et leurs suiles. Le socialisme, lui, n’a rien 
d'arrêté, de précis à proposer. Les Israélites, il est vrai, ont 
vécu de la manne tombée du ciel pendant qu'ils franchis- 
saient le désert; mais les peuples modernes, s'ils veulent 
manger, doivent recourir à l'agriculture. La quantité des 
terres arables est limitée, etc’esl le produit des plus mauvais 
sols cultivés qui fixe le prix du blé, » Mistress Fenwick Mil- 
ler a terminé en déclarant qu'elle ne croyait pas que l'État 
eût le droit d'intervenir dans la question, et que la Ligue devait attendre du seul progrès des idées publiques la salis- 
faction de ses desiderata. 

- Selon M. Blanchard, c’est une honte pour les gouver- 
nantsdesnalionscivilisées de né pas s'être occupés plus tôt de 
celle matière, et il espère que le peuple anglais saura faire 
de lui-même ce que ses législateurs n’ont point fait pour lui. 
Le grand mal social git dans les familles trop nombreuses, 
el c'est en vain qu'on attribuerait à l'ivrognerie les souf- 
frances des classes pauvres. « Est-ce la boisson qui est cause que tant de pauvres femmes travaillent de longues 
heures, chaque jour, Pour gagner presque rien ? La France 
ne peut être appelée une nationintempérante, et cependant, 
à ce qu'on assure, 100,000 hommes y sont restés, l'an der- nier, sans ouvrage! Les Italiens sontun peuple sobre par ex- cellence; force leur est toutelois de travailler 13 heures par jour, pour un salaire de 80 centimes, L’ivrognerie est-elle 
donc responsable dé tous ces faits? Non, et ce n'est qu'à
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l'accroissement excessif des familles qu’il faut rapporter la. 

cherté des vivres el la vilité des salaires. ».. . 

Miss Janet Wilkinson, secrétaire de la Société de pré= 

voyance des tapissières, n’esl point d'avis que la loi se mêle 

de pareilles choses. C'est à persuader le peuple anglais des 

inconvénients de diverses sortes des familles nombreuses 

que la Ligue doit s'attacher. Elle ne pense point, d’ailleurs, . 

que les gens riches aient plus que.les gens pauvres le droit 

de ‘ prolifier”” outre mesure. A ses yeux, l'immigration chi-: 

noise en Australie ressemble beaucoup à celle de ces Alle-’ 

mands, de ces Belges, de ces Ilaliens, qui viennent s'établir : 

en France et y multiplient rapidement. On devrait faire : 

quelque chose contre ce genre d'immigration. Quant à l'é- 

migration subventionnée par l'Etat, elle était injuste, en 

ce sens qu'elle avait pour effet de transporter au delà des 

mers les gens en bonne santé et vigoureux, aux dépens des 

gens faibles et maladifs, sur qui retombait ainsi une plus 

grande part du fardeau des charges publiques. | 

M. Chattcrton, qui se déclare non seulement malthusien 

mais encore communiste, est partisan résolu de l'interven- 

tion de l'État: il voudrait qu'à l'avenir la législature s'oc- 

cupât de Ja quantité et même de la qualité des enfants. Lui- 

même a habité un des plus hideux bouges de Londres, et il 

avait dix enfants dont huit ont succombé aux maladies et à 

la misère ; aussi ne saurait-1l donner aux pauvres {trop ge 

giquement le conseil de procréer autant d'enfants qu'ils 

ont coutume de le faire. Au surplus, M. Chatterton à con- 

fessé sans le moindre ambage qu'il ne répugnerail me 

ment à la destruction des enfants nés chétifs ou contre aits. 

Hätons-nous de le dire, cette doctrine à soulevé les protes- 

tations les plus vives au sein de re parole, ses 

M. Touzeau Parris, qui à PPS le ern on dtquiétaient 

plaint des préjugés que rencontrait SE ques-tns l'accustient | 

le principal obstacle à son succès. Que ques
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d'enseigner l'immoralité, tandis que son dessein était émi- 
nemment moral au contraire; d'autres lui reprochaient de 
détourner les esprits de l'étude des questions sociales, alors 
qu'un grand nombre de ses membres étaient des réforma- 
teurs de profession, pour ainsi dire. Parmi ses membres, il 
n'y avait pas sans doute unanimilé quant au choix des 
moyens, les uns acceptant, réclamant même l'intervention 
de l’État, les autres s’en rapportant à la seule prévoyance 
individuelle; mais tous faisaient la guerre à la misère, et 
fous aussi se montraient persuadés qu'un des meilleurs 

. moyens de la combatlre se trouvait dans la limitation des 
enfants dans chaque famille.



XXV 

RAPPORT DE M. DE LAYERGNE SUR LE « PRINCIPE DE POPULATION » !, 

M. Joseph Garnier poursuil avec persévérance utile 

mission qu'il s'est donnée, de rectifier les préjugés si ré- 

pandus dans une partie du public contre Malthus et les 

malthusiens. L'Académie connait déjà son article Popu- 

lation, du Dictionnaire de l'économie politique; qu'il acu 

et qui a suscité une savante 
l'honneur de lire devant clle 

discussion. 11 vient d'en reproduire Ha plus grande partie, 

en l'accompagnant d'une foule de documents el de déve- 

loppements nouveaux, dans un volume dont il a fait encore 

hommage à l'Académie et qui a pour titre : Du Principe de 

population. XL sera Sans doute difficile de détruire une 

erreur si profondément cnracinée par l'ignorance et la 

passion, mais on n'en doit savoir que plus de gré à M. Jo- 

scph Garnier de la combattre sans reliche, et d'essayer de 

faire pénétrer dans les esprits les plus rebelles ke vérité 

sur ce point, la plus fondamentale peut-être de l'économie 

politique. 11 n'y à pas de plus grand service à rendre à la 

société en général et en particulier à ces classes peu éclai- 

rées qui devraient bénir le nom de Malthus et qui le mau- 

dissent sans le connaitre. ° | anni [al ] | 

Un des points Les plus attaqués de la théorie dei a nus . 

est la fameuse formule des deux progressions, QU for mec 

début et l'idée première de son livre. M. Joseph Garnier 

1 Présenté à l'Académie des sciences morales et politiques, na 1858, 

+
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n'admet pas les critiques que cette double formule a sou- 

levées, et, à mon sens, il a raison : « Ces proposilions, dit-il, 

sont vraies, si ce n'estdans la lettre, au moins dans l'esprit. » 

J'irais un peu plus loin que lui, et j'admettrais qu’elles sont 

vraies, non seulement dans l'esprit, mais dans la lettre. Oui, 

malheureusement, si la population humaine n'était arrètée 

par aucun obstacle, elle aurail une tendance naturelle à 

doubler tous les vingt-cinq ans et à croître de période en 

période suivant une progression géométrique, landis que, 

même en supposant les circonstances les plus favorables 

à l'industrie agricole, la quantité des subsistances peut tout 

au plus s'accroître, dans les mêmes périodes, suivant une 

progression arithmétique. 
Je ne veux pas rentrer dans le débat pour la première de 

ces deux propositions ; la question a été cent fois discutée, 

et je la crois pour mon compte doublement résolue par Ja 

théorie et par l'expérience. Je voudrais seulement appeler 

un moment l'attention sur la seconde, qui a été moins sou- 

vent agilée et qui me paraît cependant la plus importante. 

. En indiquant comme un maximum dans un pays donné 

une progression arithmétique des subsistances {ous les 

vingt-cinq ans, Malthus a ‘été plutôt au-dessus qu'au- 

dessous de la vérité; jusqu'ici, du moins, une parcille pro- 

gression ne s’est réalisée que très rarement, et il est plus 

que probable qu’elle ne pourrait nulle part se soutenir 

indéfiniment. : 
© « Portons, dit Malthus, à 11 millionsla population actuelle 

de la Grande-Bretagne, et accordons que le produit actuel 

de son sol suffise pour nourrir cette population. Au bout 

de vingl-cinq ans, en suivant une progression arithmé- 

tique dans les subsistances, la population nourrie par le 

‘même sol pourrait être de 22 millions, et au bout d'une 

“autre période de vingt-cinqans, de 33. » Les deux périodes de 

vingt-cinq ans dont parle Malthus sont aujourd’hui écou-
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lécs et au delà, puisque son livre a paru en 1803; la popu- 

lation actuelle de In Grande-Bretagne n'est que de 22 mil- 

lions d'âmes, c'est-à-dire seulement ce qu'il admettait 

comme possible au bout des premiers vingt-cinq ans; cf, 

| insuffisant des subsistances est déjà {elle qu'on est obligé 

d'importer tous les ans pour 500 millions de denrées ali- 

mentaires; la progression arithmétique des subsistances 

ttcinte, et cependant Ja Grande-Bretagne 
? 

, , 

n'a donc pas lc a 
e, celui qui à fait les plus 

est, de tous les pays de l'Europ 

grands progrès agricoles depuis cinquante ans: | 

. in 1800, la France nourrissait une population de 28 mil- 

lions d'habitants; en suivant Ja mème progression arithmé- 

tique, elle aurait dù en nourrir 56 millions eñ 1825 et 84 mil- 

lions en 1850. Or, chacun sait qu'elle en est fort loin. Mème 

en supposant tout ce qu'on voudra Eur l'amélioration de 

l'alimentation moyenne, Îles subsistances sont loin d'avoir 

monté dans la proportion acceptée par Malthus. Il ya sans 

doute des parties de la France où Ja production agricole à 

triplé depuis le commencement du siècle; mais ilyena 

d'autres où elle est restée à peu près stationnaire, et, dans 

l'ensemble, tout ce qu'on peut admettre, c'est qu’elle ait 

doublé. 

Une objection peut être faite, qui ne mérite pas de nous 

arrèter longtemps: Tout dépend, peut-on dire du point de 

départ; si vous partez d'une terre déjà cultivée, il est, en” 

effet, difficile que la progression arithmélique $C soutienne 

longtemps; mais si VOUS partez d'une 1er inculte, il n’en 

. 
‘ 

est pas de même. Évidemment,
 Malthus n'a eu en suc que 

les pays habités, puisqu'il à pris son principal se
n ea 

Angleterre, 
et il a placé son point de départ à l'époque ù 

 éc | 
{l'ensemble 

du globe 

il écrivait ; m
ais même EP gmbrassant 

PET ) go , 

habité et non habité, et en $€ reportant à plusieurs sièc cs. 

difficulté ; elle ne disparait 

en arrière, on retrouve la même 

que pour les temps anté-historiq
ues; où le genre humain a
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dû multiplier rapidement sur le sol désert du monde nais- 
sant, et, de nos jours, pour quelques-unes de ces régions 
vierges que la culture aborde pour la première fois; et là 
encore, elle ne tarde pas ordinairement à se présenter. 

Dans les États-Unis de l'Amérique du Nord, la popu- 
- lation à marché depuis 1800 dans une proportion plus que 
géométrique, ce qui sert à démontrer, comme on sait, la 
vérité de la première proposition de Malthus, ct la pro- 
duction agricole y a marché encore plus vite; mais à quelles 
conditions? Les États-Unis ont une superficie égale à celle 
de l'Europe entière, ou 800 millions d'hectares au moins; 
leur population en 1850, époque du dernier dénombrement 
‘décennal, n'étant en tout que de 23 millions 300,000 ha- 
bitants, c'était à peu près une tête humaine sur 35 hectares, 
tandis que les contrées les moins peuplées de l'Europe 

comptent une tête par 5 hectares et les plus peuplées 

2 têtes par hectare, ou soixante-dix fois plus. 
Dans une parcille immensité, la culture peut faire des 

progrès rapides ; on commence ‘cependant à sentir, même 
en Amérique, le point où ces progrès devront forcément 

se ralentir. Pour se faire une idée juste de ce monde nou- 
veau, il faut le diviser en {rois parties : les États de la côte, 
les plus anciennement habités; ceux de la vallée du Missis- 
sipi, qui se sont peuplés depuis 50 ans seulement; et les 
nouveaux {erritoires, qui ne sont que des déserts. Or, ils'en 
faut de beaucoup que, dans les anciens États, la population 
et la culture fassent autant de progrès que dansles nouveaux ; 
six États de la Nouvelle-Angleterre, par exemple, avaient un 
million d'habitants en 1800, et, en 1850, 2 millions 700,000; 
ils n’ont même pas atteint tout à fait la progression arithmé- 
tique. Tous les renscignements qui nous viennent de cette 
partie de l’Union s'accordent à dire que le sol commence 
à s'épuiser ct que la culture y a besoin de lutter contre les 
mêmes difficultés qu'en Europe. Ces États sont déjà, après
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l'Angleterre, les plus grands acheteurs de guano du Pérou. 

Les Jilats qui forment comme le cœur de l'Union, New- 

York et Pennsylvanie, ont suivi une progression beaucoup : 

plus rapide; mais il est à remarquer que ces États, où se 

trouvent les villes de New-York et de Philadelphie, doivent 

beaucoup plus leur prospérité au développement commer- 

cial qu'au développement agricole ; ils ont l'Union entière 

pour les approvisionner, et cependant Jes denrées néces- : 

saires à la vie sont en moyenne à un prix aussi élevé qu'en 

Europe; on peut même Y signaler sur quelques points, 

notamment à New-York, des signes sensibles de l'excès. 

de population, bien que Ia densité y soit encorè bien in- 

férieure à ce qu'elle est dans Ja moitié occidentale de 

l'Europe. Mème dans les États du Sud ct de l'Ouest, il faut | 

distinguer les plus peuplés de ceux qui le sont moins; la 

population est loin de s'accroitre dans les premiers aussi 

vite que dans les seconds. Ce n'est que dans Îles solitudes . 

du Missouri, de l'Illinois, du VWisconsin, de J'Arkansas, 

de l'lowa, de la Californie, etc, JU? Je flot de l'invasion 

humaine se répand désormais sans obstacles. LT 

Un autre fait démontre jusqu'à l'évidence que la produc- 

. 

4 . . , 

tion agricole nc marche pas aux États-Unis aussl vite qu'on. 

pourrait l'imaginer. Ce pays aussi grand que l'Europe, 

dont la population est si chairsemée et le sol doué sur beau- 

coup de points d'une si merveilleuse fertilité, na pu nous 

vendre. au plus 
des quantités à : 

raup fort de notre détresse, que des EU 

peu près insignifiantes
 de denrées alimentaires;

 un MI ion 

d'hectolitres de grains, 6 0,000 quintaux métriques de fa- 

rines, 100,000 quintaux métriques de viande Nes
 

tout ce qu'il à été possible d'en faire venir €n 5 pe 

exemple, et à des prix excessifs. Je doute fort po os 

compte, que l'agriculture 
des États-Unis, quelle q 

ontinuer longtemps à 

la puissance de $65 moyens, puisse c 

1 
i 1 jvant une rogression 

nourrir une population croissant su progres



53 DU PRINCIPE DE POPULATION. 

  

géométrique; à ce compile, la population qui était de 23 mil- 
lions en 1850, devrait être de 46 millions en 1875 et de 92 
millions en 1900 : c'est beaucoup. Les derniers renscigne- 
ments portent à 28 millions la population en 1857; malgré 
les nombreuses émigrations venues d'Europe dans ce laps 
de temps, elle n'aurait monté en 7 ans que de 5 millions. 

Dans tous les cas, il est nécessaire de remarquer que le 
territoire des États-Unis n'est pas aujourd'hui le mème 
qu'en 1800 ; il à quintuplé par des acquisitions et des 
annexions successives, el ce n'est pas précisément le même 

.S0 qui nourrit aujourd'hui cinq fois plus d'habitants 
qu'alors. À vrai dire, la population du territoire réellement 
habité en 1800 n'a fait que doubler depuis, comme en 
Angleterre; la moitié au moins de la population actuelle 
de l’Union habite les contrées nouvelles. 

Un pays analogue, l'Algérie, n'a pas encore réalisé ce 
qu'on en attendait; après vingt-cinq ans d'occupation et 

une dépense de deux milliards, l'Algérie n’a pu nous vendre 
en 1856 que 826,000 hectolitres de céréales: elle nous 
vendait déjà des grains avant 1830, et la population devait 
être alors à peu près aussi nombreuse qu'aujourd'hui, 
car les colons et l’armée, qui forment un total de 200,000 
têtes environ, n’ont guère fait que combler les vides opérés 
dans les rangs indigènes par la guerre. 

IL est vrai qu'à côté de cet exemple, on peut en citer 
d'autres tout différents. La population de l'Australie méri- 
dionale, qui était en 1851 de 330,000 âmes, s'est élevée en 
1857 à 820,000; elle a plus que doublé en six ans, et la pro- 
duction agricole a suivi au moins la mêm e progression. Mais 

Cest peut-être, avec la Californie, le seul point du monde 
où de parcils faits se soient produits, et on sait à quoi ils 
tiennent; il a fallu que des conditionsexceptionnelles de sol 
et de climat s'unissent à la découverte des gîtes aurifères. 
Ces progrès d’ailleurs, si considérables sur un point donné.
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sont tout à fait insensibles sur l'ensemble universel, et ils 

ne tarderont probablement pas à SC ralentir à leur tour. 

it plus facile que d'obtenir du sol par la 

Rien ne pari 

culture des produits toujours croissants, rien n'est plus 

difficile en réalité. Mème dans les terres neuves où 

l'homme n'a, en apparence; qu'à récolter, mille circon- 

slances contraires viennent le plus couvent neutraliser 865 

peines et le frapper Jui-mème de mort: ici le sol est maré-. 

cageux, là il se hérisse de rochers; tantôt c'est la pluie qui : 

manque, tantôt c'est Je soleil; des plantes sauvages, dont 

les germes se sont accumulés 
depuis des siceles, repoussent : 

avec une fécondité désespérante SOUS Ja pioche du défri- 

cheur et étouffent les semences utiles; des animaux nui- 

sibles de toutes les formes, depuis le Jion qui marche seul, 

jusqu'à la sauterclle qui vole par légions innombrables, 

dévorent les troupeaux et les cultures; tourmenté sans 

relâche par ces ennemis, l'homme à encore à lutter contre 

les miasmes invisibles de l'air qui épuisent 505 forces et 

contre les tortures morales de J'isolement qui abattent 

. sa volonté. 

| 

ire, il s'agit de terres anciennement 

Quand, au contra 

habitées et cultivées, Ja difficulté change de nature; mais 

sans cesser d’être. La culture antérieure est à Ja fois-un 

appui et un obstacle ; un appui gi l'on veut 5€ porner à 

. un obstacle sil'on prétend
 

continuer les traditions du passé 

introduire de nouvelles méthodes pour augmente
r sensible 

avant exige des capitaux 

ment les produits. Chaque pa5 CB 

considérabl
es; tantôt ce 

des clôtures à établir, de 
à ouvrir ous ! rer, 

: 

v 
€ 
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a 

des plantations, 
des endig 

avaus de dramnié” 

nages, des chaulage
s, 

ou d'irrigation;
 tantôt ce sont des mar 

des labours profonds, des races nou 

adicales dans 

des engrais artificiels, 

elles d'animaux; 
des fransformatio
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avances 
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qui ne donnent pas de résultats immédiats et'ne se rem- 
boursent qu’au bout de plusieurs années. 
° Puis, enfin, vient un moment où la terre parvenue par 
de longs travaux à un état supéricur de fertilité, ne reçoit 
plus qu'avec peine de nouveaux capitaux et n'accroit que 
difficilement sa production. Ce moment varie beaucoup 
suivant les localités, mais il commence à paraître dans tous 
les’ grands pays qui nourrissent plus d’une tête humaine 
par heclare. À coup sûr,'ce n'est pas là un terme qu'il soit 
impossible de dépasser, il est dépassé déjà sur beaucoup de 
points, el le génie humain n’a pas encore dit son dernier 
mot en fait de cullurc; mais dans l’état actuel des choses 
el des connaissances agricoles, dès qu’un pays un peu 
étendu, coupé de montagnes et de plaines, formé, dans les 
proporlions ordinaires, de bons et de-mauvais lerrains et 
dans des conditions moyennes de climat, doit nourrir plus 
d'un habitant par hectare, la production devient le plus 
souvent insuffisante, malgré tous les efforts; telle est la 
condition de’ l'Angleterre et de la Belgique, qui ont 
aujourd’hui à nourrir une lête et demie par hectare. 

© On peut donc affirmer en règle générale, et malgré un 
pelit nombre d’exceptions, que la progression acceptée par 
Malthus pour les produits de l'agriculture s’est peu réalisée 
jusqu'ici, surtout si l'on tient compte des révolutions, des 
guerres, des mauvais gouvernements, et de tous les autres 
fléaux qui peuvent détruire les capitaux et arrêter le travail. 
Qu'on songe à ce que serait le monde si la production 

‘agricole avait suivi, depuis mille ans, une progression 

arithmétique; en nous reportant seulement à cinquante 

ans en arrière, nous trouvons que cette progression n'a pas 

eu licu, même en comprenant les colonies, et malgré la 

puissance prodigieuse d'expansion que des agents nouveaux 
ont donnée à la civilisation. Malthus n’a pas prévu et ne 
pouvait pas prévoir ces découvertes, et son chapitre sur
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l'émigration présente sous ce rapport de grandes lacunes; 

mais au fond ce chapitre, s’il est incomplet, n’est pas faux, 

et l'émigration a aussi ses bornes. : 

Plus je relis ce grand penseur, plus il me parait inatta- 

quable. Ce qui soulève tant de colères, comme l’a très bien 

fait remarquer M. Joseph Garnier, c'est un faux Malthus, 

un Malthus imaginaire, qu'on a. défiguré à plaisir pour en 

faire un monstrueux épouvantail. Le vrai ne mérite pas 

loutes ces imprécations. Sans doute la loi qu'il a signalée 

est triste, mais est-ce la seule qui soit triste, et peut-on. 

nier que le principe du mal n'existe sur la terre? La Pro- 

vidence a imposé à l'homme une lutte éternelle; c'est 

servir ses desscins que de dénoncer le danger partout où 1l 

se présente. Je n'ai examiné dans ce Rapport qu'une partie 

de la théorie de Malthus, je ne suivrai pas M. Joseph Garnier . 

dans la défense du reste; il me suffira de dire qu'il na 
: ’ # 

laissé dans l'ombre aucune des objections passionnées qu’. 
’ ‘, 1 

ont été faites, ni aucune des réponses péremptoires qu il est 

facile de leur opposer. | | 

FIN DES NOTES COMPLÉMENTAIRE
S.
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Page 48, nofe, au lieu de : Ch. 2, $ 5, lisez : Ch. xr, S 2 
P. 149 et suivantes, au lieu du titre courant, lisez : l'Émigration. 
P. 180. Rétablir la fin de la citation de Lamennais ainsi : 
u Animaux, plantes. sont l'aliment les uns des autres, leur être ct les éléments de leur être, sans quoi aucun d'eu 

..P. 224, nofe. La condition du nombre modéré des enfants n'est point indiquée dans la dé libération du conseil municipal dont nous avons fait vérifier le registre; mais elle a été in- diquée dans une note insérée dans les journaux (nous l'avons transcrite dans le Journal des Econonistes, juillet 1852, XXXIE, p. 423), et rep: 
: t ! \ t reproduisait en substance le contenu d'un avis placardé par les soins de M. Vauchelle, maire de Vers 

c S M. Vau Versailles, lequel etait l'auteur de la pro- position au Conseil, La délibération porte : « La liberté d'appréciation la plus étendue est aissée à la commission, qui prendra loutef 
ee n rendra toutefois en grande considération les habitudes sui- Yanies 1... n (Suivent les conditions indiquées, P- ?20.) Au reste, ce prix n'a été distribué que deux fois. Les ouvri ù ers ont accueilli ce prix de tempéra inj ite à 

. Jour digaité P pérance comme une injure faite à 

se donnent les uns aux autres ct 
x nexisterait, » 

  

.P. 454, Ajoutez au titre : et sur la discussion à l'Assemblée constituante, 
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